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PRÉFACE. 

« 

On  a toujours  regardé  la  eonferva- 
tion  des  bois  du  Royaume , ainfi  que  l’en- 
tretien & la  police  des  rivières , comme 
des  chofes  de  la  derniere  importancé  dans 
le  Gouvernement.  En  effet,  jes  bois  font 
iHi  objet  confidérable  du  domaine  du  Roi  ; 
ils  font  une  des  plus  belles  produélions  de 
la  nature  , tant  à caufe  de  leur  grande 
utilité  pour  la  conftruéHon  des  bâtiments, 
que  pour  les  différents  befoins  des  hom- 
mes. 11  en  eft  de  même  de  la  confervation 
du  gibier  dans  les  forêts  , & de  celle  du 
poillbn  dans  les  rivières  : l’un  & l’autre 
exigent  pareillement  toute  l’attention  du 
Souverain  ; puifqu’ils  font  une  grande 
partie  de  la  nourriture  des  hommes  , & 
que  la  chafle  , ainfi  que  la  pêche , leur 
fournifient  d’ailleurs  un  exercice  & un 
amufement  agréable.  • 

Il  étoit  donc  de  la  derniere  importance 
que  nos  Rois , toujours  occupés  de  ce  qui 
peut  contribuer  au  bien  de  leurs  Sujets  , 
apportafTent  leur  attention  pour  la  con- 
fervation de  ces  riches  préfents  de  la  Pro-; 
videhce.  » ' « v7‘ 
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D’un  autre  côté , la  navigation  des  ri- 
vières , & l’ufage  facile  des  grands  che- 
mins, étant  des  chofes  néceflaires  dans  la 
fociété,  pour  l'avantage  du  commerce,  & 
pour  procurer  aux  hommes  les  divers  fe- 
courS  dont  ils  ont  befoin  , c’eft  aoffi  avec 
raifon  que  les  Souverains  ont  porté  leu^ 
attention  vers'cette  partie  intérefTante  du 
Gouvernement.  Et  comme  les  rivières  na^ 
vigables  n*appartiet>nen  t à perfonne,  ain  d 
que  les  grands  chemins , il  étoit  jufte 
qu'ils  s’en  atrribuaiïent  la  propriété,  ahn 
de  mieux  veiller  à'ieur  entretien  , & d’y 
maintenir  la  police  qui  doit  y régner. 

Ces  motifs  ont  engagé  depuis  long- 
temps nos  Rois  à donner  toute  leur  atten- 
tion fur  ces  différents  ob/ets , & à établir 
des  Loix  fâges  pour  la  police  & la  confer- 
Tation  des  bois  & des  eaux  du  Royaume. 
Nous  voyons  que,  dès  le  commencement 
de  la  Monarchie,iis  fe  font  occupés  de  ce 
foin,  comme  il  paroît  par  d’anciens  capi- 
tulairesde  Charlemagne, de  Louis-le-Dé- 
bonnaire  , & ainfî  aâge  en  âge  : & c’eft 
pour  établir  une  Loi  générale  fur  cette 
matière , que  Louis  XIV  a fait  rédiger 
l’Ordonnance  du  mois  d’Août  1669.  • 

Pour  pouvoir  mieux  réudic  dans  la 
confervation  des  bois  du  Royaume  , nos 
Souverains  ne  fe  font  pas  bornés  unique- 
ment à ceux  de  leur  domaine , quoi^u’ila 
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<n  (ôjem  une  partie  importante}  ( ce  qni 
fait  l’objet  des  Titres  15,1^,  17, 18,19, 
20,  21  & 21  de  Id  nouvelle  Ordon- 
mnce^)  mais  ils  om  aufli  porté  leur  atren* 
tion  far  ceux  des  Ëccléliaftiques , des 
Communautés , Sc  meme  des  particuîicrsÿ 
fur  tous  lefquelsils  ont  cru  devoir  exercer 
un  droit  de  police,en  les  alTujetfilfant  ddc 
certaines  reglesdâns  la  coupe  de  leurs  bois, 
afin  d’en  mieux  conferver  l’efpece , ainfi 
qu’on  le  voit  dans  les  titres  13  J 14,2  5 & i6 
de  la  meme  Ordonnance.  Et  cette  réglé  a 
été  établie  avec  d’autant  plus  dë  raiion  , 
que  les  particuliers  ont  fouvent  intérêt  de 
ne  pas  faire  obferver  cette  police  , ce  qui 
cft  préjudiciable  au  bien  de  l’Etat. 

lis  ont  de  plus  apporté  le  même  foiti 
pour  la  conlervarion  du  gibier  & du 
poifion , comme  on  le  voit  par  les  titres  3 © 
& 3 1 de  la  même  Ordonnance. 

Enfin  , pour  la  police  & confervation 
des  forêts  èc  des  rivières , ils  ont  établi  des 
réglés  fages  dont  on  trouve  le  détail  dans 
le  titre  27;  ainfi  que  pour  les  grands  che- 
mins d||fbois,&  près  les  rivières, comme 
on  le  voit  par  les  titres  28  & 29  de  l’Or« 
donnance. 

Afin  de  maintenir  l’exécution  des  diffé- 
rentes Loix  qui  concernent  les  eaux  & 
forêts,  nos  Rois  ont  cré^ depuis  lortg» 
temps  des  Juges  particuliers  3 d’abord  les 
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Grands-Maîtres,  & enfuite  des  Maîtrifes  . 
particulières’;  & nous  voyons  que,  dès  le 
neuvième  fiecle , il  y avoir  des  Juges  pré- 
pofés  pour  les  Eaux  & Forêts  du  domaine, 
du  Roi.  Mais  c’eft  principalement  fous 
François  I qu’ont  été  formés  les  différents 
Tribunaux  des  Eaux  & Forêts , tels  qu’ils 
font  aujourd’hui;  &ce  fontces  différentes 
juriGdi<àions  & tout  ce  qui  concerne  les 
fondions  & devoirs  des  Officiers  qui  les 
compofent,  qui  font  l’objet  des  quatorze 

f>remiers  Titres , & du  Titre  dernier  de 
'Ordonnance  de  1^69.  Çes  Jurifdidions 
font,  1°.  celles  des  Grands-Maîtres  : z*». 
celles  des  M aîtrifes  particulières  : 3 ».  celles 
des  grueries  royales  : 40.  celles  des  Tables, 
de  Marbre  ; 5®.  celles  des  Parlements. 

A l’exemple  du  Souverain , les  Sei- 
gneurs hauts-jufticiersontauffi  établi>fo»s 
l’autorité  du  Roi , des  Tribunaux  particu- 
liers pour  les, eaux  & bois  de  leurs  domai- 
nes ; & c’eft  ce  qu’on  appelle  grueries  fei— 
gneuriales , dont  il  n’eft  preique  rien  dit. 
dans  l’Ordonnance , du  moins  par  aucun, 
titre  particulier  : mais  les  J uges  denOB  grue*, 
ries,  quanta  l’objet  de  leur  Jurifoïûion  , 
doivent  fe  régler  fur  les  mêmes  principes, 
que  les  autres  Tribunaux  qui  connoifTènt 
des  Eaux  & Forêts  , ainfi  qu’il  eft  porté, 
par  différents- articles  de  l’Ordonnance. 
Tes  Grands-Maîtres  ontété  établis  prin-, 
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eîpalement  poiii  veiller &avoirinfpe(3:ion' 
fur  les  Eaux  & Forêts  j & ils  ont  été  à cet 
effet  alTujettis  à faire  certaines  vifites  dans 
le  cours  de  l’année , pour  veiller  aux  abus 
& contraventions  quipeuvent  fe  commet-  • 
tre  à cet  égard',  & pour  les  réformer.  Ils 
ont  auflî  une  Jurildiétion  conteniieufe, 
qui  eft  celle  des  Tables  dè-Marbre  dont 
ils  font  les  chefs,  & où  les  fentences  qui 
s’y  rendent  font  intitulées  de  leur  nom  , 
parcequ’ils  font  cenfcs  y être  préfents. 

. A l’égard  des  Officiers  des  Maîtrifes  , 
ils  ont  été  créés  pour  faire  obferver,  fur  la  '• 
réquifition  du  Procureur  du  Roi , & fur 
celle  des  particuliers,  les  Loix  concernant 
les  Eaux  & Forêts  dans  l’étendue  de  leut 
reffbrt.  . 

Delà  naît  pour  les  uns  & les  autres  le 
droit  de  vifiter  les  Eaux  Forêts  de  leur 
département,  & de  fe  faire  repréfenter  par 
les  Gardes  J ou  par  les  propriétaires,  tout 
ce  qui  peut  faire  l’pbjet  de  leurs  vifîtes  ; 

& de  fe  faire  donner  à cet  égard  tous  les 
éclairciflements  néceflaires  , fuivant  nii 
Arrêt  du  Confeil  du  19  Juillet  1713* 

Qfent  aux  Tables- dé- Màrbre , elles*  ' 
ont  été  établies  pour  connoî tre  des  appel- 
lations des  fentences  rendues  dans  les 
Maîtrifes  & dans  les  GruerieS  des  Sei- 
gneurs , à la  charge  neanmoins  de  l’appel'  > 
aux  ParlementS'jïi  ce  n’eft  en  certains 
cas  où  ces  Tables-de-Matbre  jugent  eo^  3 
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dernier  rcflort , comme  on  le  verra 
après  au  titre  1 3 de  l’Ordonnance. 

Pour  fe  former  une  idée  exaâe  de  la 
Jurifdiâion  des  Eaux  & Forets , on  doit 
principalement  çonlîdérer  qu’elle  eft  gou* 
vernée  par  deux  fortes  de  Juges  ; les  un» 
^u’on  appelle  royaux , tels  que  font  le» 
Grueries  royaleSjles  Maîtrifes,lesTables- 
de-Marbre  & les  Cours  de  Parlement  ; & 
les  autres  qu’on  appelle  feignmriaux  ^ qui 
font  les  grueriesdes  J uftices  feigneuriales.^ 
Les  Maîtrifes,ainfî  que  lesJuges-Gruyers 
. des  Seigneurs  y font  Juges  de  première 
indance  \ mais  avec  cette  différence  que 
les  Maîcrifes  connoiffentdetous  cas  ordi- 
naires, aind  que  des  cas  royaux  ^ au  lieu 
que  les  Grt^ers  des  Seigneurs  ne  peuvent 
connoîcre  cÉs  cas  royaux» mais  feulement 
des  cas  ordinaire» 

Les  cas  royaux  qui  font  de  la  compé-' 
lence  des  Maîtrifes  & autres  Juges  royaux 
fupérieurs^  font- 

io<  La  connoiffance  de  tout  ce  qui  regar<« 
de  les  Eaux  & Forêts  qui  font  dans  l’éten- 
due du  domaine  du  Roi , & de  ceux  tenu» 
«n  grairie , gruerie  , apanage,  ufu#uit, 
engagement,  & par  indivis 3 & cette  com- 
pétence a lieu  non-feulement  pour  la  ré- 
formation  & police , mais  encore  pour  la 

propriété  de  ces  diofes  (1), 

— * ■ - 

( r)  Voyrt  le  titte  4 , ait.  1 j 8t  le  litre  t } , 

ert.  I & 4 de  l’Ordonnance. 
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'a*.  Tout  ce  q^ui  regarde  la  coüpe  desr 
fcois^le  futaie,  foitpour  la  permiflion'dè 
les  couper , foit  pour  les  délits  commis  à 
cet  égard,  faut  pour  ceux  qui  font  dans  le 
domaine  du  Roi , que  pout  ceux  qui  font 
dans  l’étendue  des  domaines  des  Eccléfiaf' 
tiques  , Communautés  & Particuliers  , 
ainli  que  pour  raifon  des  baliveaux  & du 
quart  de  leurs  bois  mis  en  réferve  (i). 

La  chaffe  du  faon , du  cerf  ôc  de  Ik 
biche,fuivant  l’Ordoniîance  de  François  ly 
du  5 Septembre  1 5 5»  j celle  du  mois  de 
Juin  i6oi  y art.  i'7 , & celle  tir. 

30  , art.  1 5. 

4°.  Tout  ce  qui  regarde  les  riviereï 
navigables  & les  délits  commis  à cet  égar(*Ç 
parceqive  la  propiiété  en  appartient  au 
Koi , fuivant  Far-tiele  41  du  titre  17  de 
l’Ordonnance. 

6°.  La  police  générale  ftfr  les  rivières 
du  Royaume  eft  auffi  un  cas  royal , dont 
le  Roi  s’ell:  léfervé  la  connoilTance  & à fes 
Officiers  ; v.  g.  pour  empêcher  qu’on  n’y 
pêche  dans  certains  temps  j ou  avec  des 
filets  & autres  engins  défendus  par  les 
Ordonnances  j & cela  avec  d’autant  plus 
de  raifon,  que  le  plus  fouvent  les  Juges 


(i)  Voyez  les  Arrêts  du  Conféil  <ïc«  Août 
1 «9 1 J 19  Bêcembre  17} y J y' Août  i7y8;  tc>  Mai 
jyjy  ; 7 Dcccmbcc  I7ji1  & f Août  ryyj. 


Dtgitized  by  Google 


xvj  PRÉFACE, 

de  Seigneurs  négligeroient  de  faire  ob- 
ferver  cette  police.  C’eft  fur  ce  droit  de 
police  générale  que  font  fondés  les  arti- 
cles 4 , 5 , , 8 , 1 0 , 1 1 J I Z & 1 4 du  tic. 

3 1 de  rOrdonnance. 

Mais  cette  connoilfance  attribuée  aux 
Juges  royaux,  n;*empcche  pas  que  les  Ju- 
ges des  Seigneurs  né  puilTent  connoître , 
dans  l’étendue  de  leurs  juftices  j de  l’exé- 
cution des  réglements  qui  concernent  la 
police  générale  j & aufli  de  tous  les  délits 
de  bois,  chalTe  Bc  pèche  qui  peuvent  inté- 
reflér  le  domaine  utile  de  la  feigneurie  ; 
ainfi  que  de  ce  qui  concerne  la  pêche , la 
chafle , & les  autres  droits  que  ces  parti- 
culiers peuvent  avoir  dans  les  bois  8>c  ri- 
vières. 

6°.  La  police  fur  les  grands  chemins  & 

- marche-pieds  des  rivières  , doit  encore 
être  mife  au  nombre  des  cas  royaux  ; par- 
ceque  les  grands  chemins  font  au  Roi  ( i ). 

C’eft  cette  police  générale  ou  infpec- 
tion  fur  les  bois  & rivières  du  Royaume  , 
tant  pour  leur  confervation  ,.que  pour  la 
punition  des  abus  qui  peuvent  y caufer  du  ' 
préjudice  , qui  fait  le  principal  objet  de 
l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  moi^ 


(i)  Voyez  Bouteiller  en  fa  Somme  rurale, 
Jiv.  1 J tic.  8 J , pag,  497  5 & Lebret,  Traité  dç 
la  SouYciainccé , liv.  »,  chap.  66^ 
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'(d’Aorit’i<f<î9.  En  effet.  Sa  Majefté , en 
donnant  cette  Loi,  a eu  principalement 
pour  but , ainfi  qu’il  eft  marque  dans  le 
préambule  de  la  même  Ordonnance , de 
remédier  aux  défoidres  qui  s’étoient  in- 
troduits dans  l’adminirtration  des  Eaux  ÔC 
Forêts  du  Royaume , tant  pour  celles  qui 
appartiennent  au  Roi,  que  pour  celles  qui 
appartiennent  auxEccléfiaftiques,  Com- 
munautés & particuliers  , ea  fixant , à 
l’égard  des  eatjx  & des  bois  eagénéral,  des 
réglés  certaines  5 afin  de  procurer  par  U 
aux  fujets  du  Royaume,  tous  le's  avanta- 
ges qu’ils  peuvent  efpérer  de  ces  produc- 
tions de  la  nature, foit  pour  les  commodi- 
tés de  la  vie  privée,foit  pour  la  néceffi  té  de 
la  guerre  , foit  pour  Tornement  de  la  paix 
& l’accroifîemenr  du  commerce  maritime. 

Cette  réformation  ou  poTice  générale 
'cft  donc  le  principal  objet  de  l’Ordon- 
nance ; car  elle  ne  touché  point  à la  pro- 
priété ni  aux  droits  de  polTeifion  que  les 
Communautés  ou  particuliers  peuvent 
avoir  fur  ces  chofes , dont  elle  laifTe  la 
connoifiance  aux  Juges  ordinaires  , ainfi 
qu’il  eft  porté  expreflement  par  l’article 
■ 10  du  titre  1 de'  l’Ordonnance.  • 

! L’Ordonnance  de  examinée  avec' 
. attention  , raflemble  en  elle  toutes  les 
difpofitions  & autorités  des  différents  fie- 
.çles , qui  ont  fervi  de  guide  à ceux  qui 
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en  ont  été  les  rédaâeurs  : aind  il  n*e(l  pà$ 
furprenant  qu’ils  aient  employé  huit  an- 
nées de  travail  à la  perfeâionnec  au  point 
ou  elle  l’eft  aujourd’hui. 

Elle  eft  compofée  principalement  de 
deux  parties,  dont  la  première,  ( qui  com- 
prend les  quatorze  premiers  titres  ) ne 
regarde  que  la  jurifdiâion  ic  les  Officiers 
qui  l’exercent  \ St  la  fécondé  (qui  eft  ren- 
fermée dans  les  titres  1 5 , 1 6,  &c.  jufqtïes 
Sc  cdmpris  Je  trente-deuxieme  ou  der- 
nier ) , contient  toute  la  jurifprudeuce  I 

des  Éaux‘&  Forets.  ' 

J’ai  tâché  de  renfertner  dans  ce  Com- 
mentaire la  plus  grande  partie  des  déci- 
fions  qui  concernent  les  Eaux  & Forets , 
de  manierenéanmoins  que  le  tout  ne  con- 
tînt qu’un  volume  de  forme  ordinaire  \Sc  f' 
cela , pour  la*commodité  de  ceux  qui  étu- 
dient cette  partie  de  notre  jurifprudence.  ■ 

J’ai  confulté  à cet  effet  les  meilleurs  Au- 
teurs q'iii  ont  écrit  fur  ce  fujet , tels  que 
Sainr-Yon,  Dechauffour , Roufièau  , le 
Code  des  Chaffes  5 Noël , Gallon , Pec- 
quer , Chaillant , &c.  Si  l’on  veut  avoir 
une  connoiflance  plus  particulière  des 
Auteurs  qui  ont  écrit  fur  les  forêts , ainfi 
que  fur  la  pêche  ôc  fur  la  chafTe  , qui  en 
^ont  une  dépendance , on  peut  voir  le  . 
Livre  des  Loix  Foreftieres  dePecquet,, 
Imprimé  â Paris  en  1 7 5 ^ , en  1 vol« 
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préface. 

où  Ton  trouvera  à la  page  405  du  fécond 
volume , une  Notice  des  Auteurs  qui  ont 
traité  de  ces  objets  » avec  l’année  où  leurs 
Traités  pnt  paru. 

Comnft  prefque  toutes  les  décilions  ^ 
rapportées  dans  l’ouvrage  qu’on  donne 
ici  au  Public , fe  trouvent  autorifées  pat 
des  Arrêts  du  Conlèil  autres  Règlement 
qui  font  cités  â eec  effet , je  crois  dévoie 
faire  pbferver  que  la  plus  grande  partie 
de  ces  Réglements  font  rapportés  en  en- 
tier dans  la  Conférence  de  Gallon , dans 
le  Mémorial  alphabétique  des  Eaux  & 
Forêts  dans  le  Diâionnaire  raifonné 
des  Eaur  & Forêts  de  Chaillant , imprimé 
â Paris  en  \ , en  z vol.  in-40.  Ma^^ 

comme  ces  Réglements  n’y  fontpoint  rap- 
portés par  ordre  chronologique  , il  faut,' 
pour  les  trouver  facilement,  avoir  recours 
a la  table  chronologique  des  Réglements 
rendus  fur  les  jEaux  & Forêts  qui  efl  à U 
fin  du  fécond  tome  de  cet  ouvrage  do 
Chaillant,  p.  où  il  renvoie  au;!c pages 

des  trois  ouvrages  ci-deâTus,  dans  lefquels 
cesRézlements  fe  trouvent  en  leur  entier. 
11 7 a feulement  une  attention  à faire,  c’efl: 
que,  comme  il  7 a eu  plufieurs  éditions  de 
la  Conférence  de  Callon,  celle  à laquelle 
il  renvoie  n'eil  pas  la  derniere,  mais  c’efl 
celle  de  1715  , qui,  par  cette  raifpn^  doit 
préférée  aux  autr^;^ 


PRIVILEGE  GÉNÉRAL. 

LOUIS,  PAS.  LA  GRACE  DB  DiEU  , Roi  DE  FRANCE 
BT  DE  N/v  ARRE  : A nos  Arnés  8c  Féaux  Co.ifeillet$,  le# 

Gens  tenants  nos  Coûts  de  Patletnent,  Maîtres  desRequê* 
tes  ordinaires  de  notre  Hôtel  j,  Gtand  Confeil , Prévôt  de 
Patis,  Baillis,  Sénécliaux,  leurs  Lieutenants  Civil»,  & aii> 
très  nos  Jullkiets  qu’il  appartiendra  Salut.  Notre  Amé  le 
finir  Jbam  Debure,  Pere  , Libraire  , Nous  a fait 
expofcr  qu’il  defireroit  faire  réimprimer  ôc  donner  au  Pu- 
blic un  Nouveau  Commentaire  fur  l'Ordonnance  de  16C$  , 
touchant  les  Eaux  & forêts  , par  M.  ****  tout  les 
Cuvrages  de  Jurifprudence  de  cet  tuteur  , i’il  Nous 
..plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilèges  pour  ce 
nécefiaires  A ces  causes,  voulant  favorablement  trai- 
ter l’Expofant , nous  lui  avons  permis  8(  permettons  par  cas 
préfeutes  , de  faiteimptimer  ledit  Ouvrage  auunt  de  fois 
que  bon  lui  femblera  , & de  le  vendre  , faire  vendre  Sc 
débiter  par  tout  nptre  Royaume  pendant  le  «emps  de  fix 
années  confécutives , à compter  du  jour  de  la  date  des  pré- 
fenteib  Faifotis  défenfes  à tous  Impriiueur  , Libraires  Sc 
autres  petfonnes . de  quelque  qualité  8c  conditions  qu’elles 
foient,  d'eninttoduire  d’imprellion  étrangete  dans  aucun 
lieu  de  notre  obéilTance , comme  aullî  d’imprimer  ou  faire 
imorimer  , vendre , faire  vendre  , débiter , ni  contrefaire 
' lefdits  Ouvrages  , ni  d’en  faire  aucuns  extraits  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puifle  être , fans  la  permillion  expreCe 
8c  par  écri;  dudit  Expofant , ou  de  ceux  qui  auront  droit 
de  lui  i d peine  de  coiifîfcation  des  exeinplaires  ena- 
trefaits;'dc  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des 
contrevenants , dont  un  tiers  à Nous  , un  tiers  â l’Hôtel- 
Dieu  de  Paris , 8c  l'autre  tiers  audit  Expofant , ou  à celui 
qui  aura  droit  de  lui  ; 8c  de  tous  dépens  , dommages  8c 
. intérêts } â la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enrégilltées 
tout  au  long  fur  le  Regifire  de  la  Communauté  des  Im- 
’primeuts  8c  Libraires  de  Paris,  dans  trois  mois  de  la  date 
d’icelles  j que  l’imprelfion  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans 
notre  Royaume  , 8c  non  ailleurs , en  beau  papier  Sc.beaux 
caraéiercs  , confbrméruent  Aux  Régletnents  de  la  Librai- 
rie , 8c  notamment  â celui  du  dix  Avril  mil  fept  cent 
vingt-cinq  j d peine  de  déchéance  du  préfent  Privilège  i 
-qu’avant  dé  l'expofer  en  vente,  le  manuferit  qui  aifia 
^fetvi  de  copie  i l'impreffion  dudit  Ouvrage  , fera  remis 
' V dans  lé  même  état  où  l’Approbation  y aura  été  donnée , ês 

mains  de  notie  ttès  cher  8c  féal  Cbcralier , Chancelier 

r ,1 
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Cateie  des  Sceaux  de  France , le  Sieur  os  MAtjiEou  S 
qu’il  en  fera  enfuite  remis  deux  exemplaires  dans  notre 
Bibliothèque  publique,  un  dans  celle  de  notre  Château 
du  Louvre  8c  un  dans  celle  dudit  Sieur  OE  Maupeou  , 
le  tout  â peine  de  nullité  des  Préfentes.  Du  contenu  def* 
quéllés  vous  mandons  8c  enjoignons  de  faite  jouir  ledit 
Expofant  8c  Tes  ayants  - caufe , pleinement  8c  paiiîblej 
ment , fans  fouffrir  qu’il  leur  foit  fait  aucihi  trouble  ou 
empêchement.  Voulons  que  la  copie  des  Préfentes , qui 
fera  imprimée  tout  au  long  au  commencement  ou  â la 
fin  dcidits  Ouvrages  , foit  tenue  pour  duement  fignifiée , 8c 
qu'aux  copies  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  8c  féaux 
Confeillers , Sectétaires , foi  foit  ajoutée  comme  à l’ori- 
ginal. Commandons  au  premier  notre  HuiiCet  ou  Sergent 
fur  ce  requis , de  faire  pour  l’exécution  d’icelles,  tous 
aâes  requis  8c  nécedaires , fans  demander  autre  permif- 
fîon , 8c  nonobftant  clameur  de  Haro  , Charte  Normande 
8c  Lettres  à ce  contraires  : Cartel  rfl  notre  plaiiir,  Donné 
i Paris  , le  quinzième  jour  de  Juillet  , l’an  de  grâce  rail 
fept  cent  foixante-onze  , 8c  de  notre  régné  le  cinquante- 
fixiemc.  Par  le  R.oi  en  fon  Coufeil. 

• - LE  BEGUE. 

RegiPri  fur  le  Regi^re  X VIII.  de  U Chambre  Royale 
& Syndicale  dei  Lmairet  & /mf/rimenrs  de  Paris  , 
7»“.  , fol-  > conformfmeni  an  Réglemettt  de 

1713.  A Paris  , ce  la  Juillet  1771. 

J.  HERISSANT,  Syndic. 


APPROBATION, 

J’ai  lu , par  ordre  de  Monfeigneur  le 
Chancelier,  un  Manufcric  inûculc. 
Nouveau  Commentaire  fur  t Ordonnance  de 
, touchant  les  Eaux  & Forets,  pa\ 
M.  *^*  * ^ Confeiller  au  Préjidial  d'Or<^ 
Uans , ainfî  quje  tous  les  autres  Ouvrages 
de  Jurifprudence  du  meme  Auteur , im- 
primés jufqu’à  préfent  5 & je  n’y  ai  rieo 
trouvé  qui  doive  en  empêcher  l’impref- 
ifiou  ^ le  débit.  APatis,  ce  xi  Juin  1 771, 

' Slgnl^  C0QT»L2YJ£  CilA.VS$SmKBJE. 
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ORDONNANCE 
DES  EAUX  ET  FOrÉ’^ 
Du  mois  d* Août  i 


par  la  grâce  de 

Roy  de  France  & de  Navarre  : 

irai I II préfents  & à venir  , 
MctBbWI  Salut.  Quoique  le  défordre 
ui  s^croit  glifle  dans  les  Eaux  & Forefts 
âume,  fuft  fi  univerfel,  & 
Il  invétéré , que  le  remede  en  paroiduic' 
prefque  impolfible  ; néanmoins  le  Ciel  a 
teilemenr  favorifé  l’application  de  huit 
années  que  nous  avons  données  au  réra> 
bliflement  de  cette  noble  & précieufe 
partie  de  noftre  Domaine  , que  nous  la 
voyons  aujourd’huy  en  eftat  de  refleurir 
plus  que  jamais  y 3c  de  produire  avec 
abondance  au  Public  tout  l’avantage  qu’il 
en  peut  efpérer  , foit  pour  les  commodi- 
tez  de  la  vie  privée  , foit  pour  les  nécef- 
ficez  de  la  guerre,  ou  enfin  pour  l’orne^ 


e notre 
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^ Ordonnance  des  Eaux  & Forêts. 
itient  de  la  paix  , & raccroilTement  du. 
commerce  par  les  voyages  de  long  cours 
dans  toutes  les  parties  du  monde.  Mais 
comme  il  ne  uiffit  pas  d’avoir  rétabli 
l’ordre  & la  difcipline , fi  par  de  bons  & . 
lages  Réglements  on  ne  l’aflure,  pour  en 
faire  paffer  le  fruit  à la  poftérité  ; Nous 
avons  eftimé  qu’il  eftoit  de  noftre  juftice , 
pour  confommer  un  ouvrage  fi  utile  & fi 
néceffaire  , de  nous  faire  rapporter  toutes 
les  Ordonnances  tant  anciennes  que  nou- 
velles qui  concernent  la  matière,  afin  que 
les  ayant  conférées  avec,  les  avis  qui  nous 
ont  efté  envoyez  des  Provinces  par  les  . 
Coramiffaires  départis  pour  la  rçrorma-  ' 
tion  des  Eaux  Sc  Forefts , nous  puiflions 
fur  le  tout  former  un  corps  de  Loix  clai- 
res , précifes  ôr  certaines , qui  diflipent 
toute  l’obfcurité  des  précédentes  , & ne 
lailfenc  plusde'prétextequ  d’exeufeà  ceux 
qui  pourront  tomber  en  faute.  A ces 
CAUSES  , après  avoir  oüy  le  rapport  de 
perfonnes  intelligentes  & verfées  dans  la, 
matière  , de  l’avis  de  noftre  Confeil , 6c 
de  noftre  certaine  fcience,  pleine  puiflan- 
ce  & autorité  Royale  j Nous  avons  dit , 
déclaré  & ordonné  , difons , déclarons  , 
ordonnons , 5c  Nous  plaift  ce  qui  enfuit. 
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Sï/R  L*OrD(>NNÀnce  ^es  Eaux 
> - < ' . . <jT  Forêts» 

LÀ  ÏHvifdî(ïron,'des  & Fotcts , atnfi  que 

tolités  les  autres  JurîrdidHons  en  général , e(l 
de'dcux'fortcs  i cll^'cft  voloi^f^ïre  ou  contentUufe. 

La  Jurifdiâioii  volqntaîrt , eft  le  pouvoir  que 
les  Juges  fupéfieurs  des  Eaux  & Forets  ont  droit 
q çjtçrçcr  fut  J^  Olficiejs  qui  rieur  font  roumis. 

!la  ,Jutifdi (filon  Grands  Maîtres  , 
qui,  dans  ,le  cours  de  leurs  vificcs,  ont  infpec- 
sion  &,  jïwifdiiflion','  non-fçulçmcnt  fur  les  Offi- 
^ers  qui^lçatrifont  lùI^donDds  j mais  encore 
fur  toutice  qui  regarde  la. réformation  ou  police 
générale _dc6  gaux  & Forets,' Telle  eft  auflî  U 
jurifdiâion  des  Maîtres  particuliers , qui , quoi>< 

Îu’inférieurs  aux  Grands-Maîtres  dans  le  cours 
é’IcOTS  Ÿtfites , ont  néanmoins’  infpcAion  tC 
jurifdi(flion  fur  les  autres  Officiers,  ainlî  que  fur 
les  bols  Sq  r^ierts  qui. ^éjjîndcnt  d’eux  5 & âinfi 
des  autres*. 

La  J urifdiélion  cbntetitieufe  des  Eaar  &-Forét^,' 
eft  celle  dans  laquelle  les  parties  privées , ou  la 
partie  publiquç.,  { f’eft-à-dire  , les  Procureurs 
généraux  ou  leurs  Subftituts,  ) font  affignet  ou 
, rendent  pdainte  contre  une’autre^partie , ' pom: 
être  Jugés  dans  les  f(5rmes,  prcjUtites  pat  les 
Ordonnances.  ^ * ’ - • ■ . 

. J ’ ■,  .,'■**  ^ 5’  ».•»  • 

Les  Officiers  des  Eaux  & forets  font  ou  roymxl 
avi  Jtigaturiaux;'-  : 

Aij 
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4 Tic  la.  Jurîfdîclîon  des  Eaux 

Les  Officiers  royaux , font  ceux  qui  font  pré- 
pofés  par  le  vertu  de  proviûons  qui 

leur  font  ac'cotdéès,  peur  coh nôrtre  dans  l’étea- 
duc  de  leur  jurifdidion  de  tout  ce  qui  appartient 
à la  matière  des  Eaux  & Forets,  entre. quelques 
pcrfonncs,  & pour  quelque  cau^è  que  ce  foît  j 
, comme  font  les  Grands-Msjtrçs.,  les  Maîtres 
particuliers;  & les  autres  Officiers  des  Maîtrifes.’ 
On  donne  en  gcij^ra)',!;  porn  de  JurifdicSions 
royales  à celles  qui  font  établies  par  le  Roi  , 
pour  juger  wutçS  jlçs  différentes  contçl^ations 
qui  peuvent  furyenit  ‘çh  çette  ipatierp  j çelles 
que  font  les  Grurles  royales  , les  Maîtrifes  par- 
‘ ticulieres,  les  Capitaineries , IçsTables-de  Mat> 
bre,  & les  Cours  de  Parlements. 

Les  Officiers des  Eaux  & Forêts^' 
auxquels  on  doabe 'plus  ordinairement  le  nom 
de  Gruyers^  font  ceux  qüi  font  établis' pair  les 
Seigneurs  hauts-julliciers  , pour  conhoitre  dans 
l’étendue  de  leurs  Jufticcs  de  tour  ce  qui  regarde 
la  matière  dcs  Èaux  Porêtis  , 'à'ià’réferyc'  dcs 
cas  royaux.  Leurs  Jurifdiélions  ' fe  nommene 
Gruries  feignçurialcs,  bu' fimplemcpt  Jufticcs  de 
Seigneurs,  . * ...  ..  ’ . 

i c .i '.l»’;';  ;» 


TITRE  P RE  MIE  R;J.^ 

! i - U 


la  Jurifdiclion  dçs  Jpaujç  & Forées, 

. f • ' I * ' ' 

A^RTIpLE  PREMIER, 

Le  S Juges  établis  pouE  le  fait  de  nos 
Eaüx  Forefts , connoiftront,  tant  ai; 
Civil  qu’au  Criminel , de  tous  différends  (i) 
^ui  appacdieaneat  à la  tnaciere  dç$ 
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6^  ForêtSi'tiiA»  ' y 
&.  Forêfts  {a)t  entre  quelques  perfonnes,  [i) 
& pour  quelque  caufe  qu’ils  ayent  ^éié 
intentés.  • ^ - • i . î.  - ’ - 

Quatre  ol>jetS  ptinêipàuï  font  la  ihatière  des 
Eaux  & Fôréts  : i°.  Les  Bois.  x°.  Les  Rivières  t 
^ La  Chafle  : 4*.  La  Pêehc.  ' 

I . t>e  tous  différends. )Q\S3ni  il  s'agît  de  la  pro- 
priété des  eaux  & forets  air  Roi , ifles'  Sc  rivières'*, 
bois  tenus  en  gruric , grairie,  fégrairie,  tiers 
danger , appanage  ,’ulüfruit  • engagement , & par 
indivis;  la  cônnoiffànce  en  appartient  aux  la- 
bJes-de-Marbr’e. (Voyez cî-apres,  r/f.  i.) 

1.  Entre’  quelques  perfonnès , ) Soit  Gcntils- 
homenes , .Officiers  , Privilégiés  , & tous  autres', 
de  quelque  'qualité  & condition  qu’ils  foient. 
(Voyez  les  articles  7 3c  t î de  ce  titre. ) • 

y Article,  II. 

• ’"DcgIârotis  faire  p'attie  de  lamatierequî 
leur  eft  attribuée  , toutes  queftions  qui 
feront  meües'poiir  raifon  de  nas  Forejls  , 
Bois  , Buijfons  '&  Garennes  (t) 
tes , (2)  ventes  , coupes  , délivrances  & 
récollemens,  mefures , façons , défriche- 
ment çu  repeuplement  dejios  bois  y&  de 
ceux  tenus  en  grurie  , grairie , fegrairie  , 
tiers  & danger  » ( 3 } appanage  , engage- 
ment y ufùfruii  & par  indivis  y {^)  ujages  ^ 
communes  , landes , marais  , pajlis , pâtu- 

( « ) Anciennement  let  OiSciers  des  Eaux  te  Forêt* 
du  Roi  n'avoient  point  de  jiirirdiâion  contentieufe.  Ils 
n’ont  commencé  à l’exercer  que  depuis  l’Edit  du  mois 
DécemBrq  it43  , qui  leur  attribue  cette  jutifdiéUoa, 
coBCBtccmmcnt  avec  les  Juges  oïdinaircs. 

Aiij 
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De  la  JufifdiUïon  des'Eaux 
rage  , fanage  , paijifon  , glandée  y {^)  af- 
fîete,,  motion  6*  ckangern^nt' dç  bornes  (6) 
& limités  dans  nos  bois.  " ,3.1; 

I . De  nos  forêts , bois  ÿ iuijptns  * & garennes.  ) 
Quand  il  s’agit  des  adjiidicatipns  8c  ventes  des 
bois  du  domaine  du  Roi , &:de  ceux  des  Ecclé* 
fialliques  & Communautés , tant  futaies  que  tail- 
lis, clics  ne  peuvent  être  faites  par  les  Maîtres 
particuliers  ; mais  ce  droit  eftrefervé  aux  Grands- 
Maîtres , fuivant  l’article  i du  titre  3 ci- après  3 
fi  ce  n'cft  en  leur  abfcncc.  tes  Maîtres  particu- 
liers peuvent  feulement  faire  le  récolement  des 
ventes  ufées  dans  les  bois  & forets  du  RoL 
( Voyez  ci-après , tit.  1 6 , art.  k ) ' 

A l’égard  des  ventes  ordinaires  & des  adjudi^ 
cations  des  bois  qui  font  en  gruric,  grairk  » 
tiers  & danger , elles  peuvent  être  faites  par  les 
Grands-Maîtres,  eu^  par  les  Officiers  des  Mai- 
trifesj  & les  çomeftations  qui  nai^ent  aceftgct„ 
fe  portent  aux  Maîtrifês , fuivant  raiticle  to  du 
titre  ij. 

. Quant  aux  bois  des  EccIéfiafHoaes , le 
de  main-morte.  Communautés  d’habitants,  fic 
particuliers,  danslefqucls  le  Roi  ii’a  aucune  poiv 
tion , ou  fur  lefqucls  il  n'a  aucun  droit,  les  con- 
teftations  qui  peuvent  naître  au  fujet  de  ces  bois  „ 
ébit  pour  la  vente,  fbit  pour  la  garde,’  police 
& délits  ordinaires,  font  de  la  compétence  des 
Juges  de  Seigneurs.,  Si  autres  gruiers ordinaires^ 
fans  que  les  Grands- Maîtrjs  , ni  IcsOfficiets  des 
Maîtrifês  puifTcnt  y exercer  aucunes  jurif^iftions  ; 
fi  ce  n’cft  pour-raifon  des  bois  de  •futaie,  dont 
ils  doivent  faire  réferve , fuivant  l’article  x dn 
titre  14  5 l’article  i du  ritre  13  ; & les  articles  1 
8c  X du  titre  16  de  l’Ordonnance;  ainfi  que  pour 
la  vifitc  5c  infpeftion  de  ces  mêmes  bois  , afin, 
d’y  faire  obfcrver  l’Ordonnance  , & de  réprimée 
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les  Côntrâvcntions  qui  pourroicnt  y être 
fuivant  l'article  ii  du  titre  j. 

. Z.  Âjjiettes.  ) ÀJpeuet  en  terme  d’eaux  Sc  fo- 
rets, a deux  lignifications  différentes;  l’une  fe 
dit  lorfque  le  Grand-Maître , oU  en  fon  abfencd 
le  maître  particul  ier  fait  l’aflîctte  des  bois  qui  doi- 
vent être  vendus  ; c’eft-à-dirc  > lorfqu’il  déter- 
mine l'étendue  des  bois  qu’il  doit  mettre  en  ven»* 
te.  Ajfiette  fc  dit  auffi  lorfqu’on  plante  des  bor- 
nes pour  faire  l’enceinte  des  bois.  ( Voyez  ci- 
après,  tit.  6 , art,  7 ; & tit.  ly,  art.  4&  ) . 

Et  de  ceux  tenus  en  grurie  , graîrie  ,f égraine 
tiers  & danger.  ) On  entend  par  bois  en  grurie , 
ceux  qui  appartiennent  pour  moitié  à des  parti- 
culiers , & pour  l’autre  moitié  au  Roi.  Il  y a ce- 
pendant des  endroits  oii  ce  droit  n’cfl  que  du 
tiers,  £’c. 

Grairie  y eft  un  droit  que  le  Roi  levé  fur  cer- 
taines forêts,  ou  bois,  appartenants  à des  parti- 
culiers. Ce  droit  varie  , fuivant  les  differents 
lieux.  A Orléans,  du  côté  de  la  Sologne,  il  eft 
du  cinquième.  , 

Ségrairiây  eft  auffi  un  droit  de  propriété  que 
le  Roi  a fur  une  portion  de  bois  appartenants 
à des  particuliers. 

Tiers  & danger , eft  un  droit  appartenant  au 
Roi  fur  certains  bois  fitués  en  Normandie. 

( Voyez  ci  après,  tit., î , art.  193  tit.  i } , arr<  1; 
6^  tit.  r J , arc.  i & fuivants.  ) , 

4.  Appanage  , engagement , ufujniit  ^ & par 
indivis.')  Appanage,  eft  un  bien  du  domaine, 
donné  par  le  Roi  aux  enfants , ou  petits  enfants 
de  France  , pour  en  jpuir  conformément  au  titre 
de  conceffion;  & qui  fc  réunk  an  domaine  du 
Roi , faut*  d'héritiers.  Si  dans  ce  domaine  il  y a 
des  forêts,  bois,  bnUfons,  & garennes , les  Offi- 
ciers des  eaux  & forêts  exercent  à cet  égard , dans 
l’étendue  de  l’appanagc,  leur  jurifdiéUou,  eomtne 
s’ils  appartenoient  au  Roi.  jy 
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Il  en  éft  de  même  lorfquc  le  Roi  aliéné  par 
engagement  quelque  partie  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne ; car  le  Roi  n'étant  qu'ufufruitier  des  biens 
de  Ton  domaine , ne  peut  l’aliéner  pour  tou- 
jours } & il  ne  peut  qu’en  abandonner  rufufruit; 
c’cft  ce  qu’on  appelle  engagement.  Il  eft  vrai  que 
cet  ufufruit  pâlie  dans  les  biens  des  héritiers, 
ou  acquéreurs } mais  c’eR  toujours  à la  charge 
de  rcverlîon  à la  couronne  , quand  il  plate  au 
Roi  d’y  rentrer , en  rembourfant  le  prix  donné 
par  l’engagement. 

Il  y a des  bois  que  le  Roi  polTcde  par  indivis 
avec  des  particuliers.  La  totalité  de  ces  bois  eft 
foumife  à la  Jurifdiéliou  des  eaux  & forêts  de 
Sa  Majefté.  ’ 

y.  Communes , landes  , marais , pâtis  , pâtu~ 
rnge , panage  , paijjjon  , glandée.  ) On  appelle 
communes ^ les  biens,  droits  & ufages  qui  appar- 
tiennent aux  Communautés  , ou  habitans  des 
ParoilTes  j & de  ce  nombre  lont  les  endroits  où 
ces  habitans  peuvent  aller  faire  paître  leurs 
beftiaux.  Les  OiEciers  royaux  des  eaux  & fo- 
rêts , ont  droit  d’exercer  leur  JurifdiéHon  fur  ces 
communes;  mais  pour  cela  il  faut  que  le  Roi 
ait  un  droit  fur  le  fonds  qu’il  a autrefois  aban- 
donné à ces  habitans  pour  en  faire  des  com- 
munes. 

Un  Arrêt  du  Confcil  du  Mars  ren- 

du contre  l’Intendant  de  Moulins,  porte  que  les 
matières  concernant  fes  marais , pâtis , 8c  com- 
•mnnes  des  ParoilTes,  font  de  la  compétence  des 
Officiers  des  Maîtrifes  , à l’cxclulîon  des  Inten- 
dants des  Provinces.  Idem,  par  un  autre  Arrêt  du 
Confeil  du  14  Mai  1707  , contre  l’Intendant  de 
Tours.  Autre  Arrêt  auffi  du  Confcil  du  ii  Sep- 
tembre 1741 , qui  calTe  un  Réglement  fait  par 
les  Officiers  du  Bailliage  de  Langres,  concernant 
les  pâtis  8c  communes  de  quelques  ParoilTes, 
atec  défenfet  aux  Officiers  dudit  Bailliage,  8c  à 
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aoiret,  d’en  prendre  connoiââncej  i pein« 
d’intetdiâion,  & de  jcoo  livres  d’amende. 

Landes  ^ eft  une  étendue  de  terre  qui  ne  peuc 
être  cultivée,  & dans  laquelle  il  ne  croit  que  deS 
bruyere»,  des  çenets,  & autres  herbages,  qui 
ne  peuvent  fcrvir  qu’à  faire  paître  des  beftiaux* 
Si  CCS  landes  appartiennent  au  Roi , foie  en  ^ar> 
de , foit  pour  le  tout , elles  font  ibumifes  a la 
Jurifdiélion  des  eaux  8e  forêts  de  Sa  Majefiés  8c 
il  en  cft  de  même  des  niarats. 

L’entretien  des  marais , 8e  des  fo/Kfs , ou  ca« 
naux,  faits  dans  cçs  marais  pour  les  delTécher; 

8e  les  réparations  des  ponts  8e  éclufés  faites  fur 
ces  canaux,  ainli  que  la  pêche  8e  la  chalTe  qui 
s’y  fait , quand'  ils  font  dclTéchés , font  andi  de 
la  compétence  des  Officiers  des  eaux  8e  forêts* 

Pâtis  ou  Pâturages.  ) Sont  deux  mots  à-pea> 
près  fynonymes. 

' Panages  J oa  Paijfons.  ) Sont  des  droits  qui 
ont  été  accordés  à des  babitans,  d’aller  faire 
paître  jeUr  belHaux  en  certains  temps , 8c  en  cer» 
tains  lieux , dans  des  bois  appartenants  au  Roi  ^ 
ou  à des  particuliers.  Ceux  que  le  Roi  a accoc>« 
dés , font  de  la  compétence  de  fes  Officiers. 

Glandée , cft  un  pareil  droit  accordé , foit  pour 
* faire  paître  des  porcs,  foie  pour  ramaâêt  des 
glands , afîn  de  les  nourrit. 

6.  Motion  & changement  de  bornes.  ) Motion 
de  bornes , ell  ôter  une  borne  d’un  endroit  pour 
b mettre  dans  on  autre* 

A K T r c I 1 1 1 r*  " 

Seront  auffi  de  leur  compétence  to»» 
res  aékions' concernant '/es  entreprifes  ou 
prétentions  fur  Us  rîyïeres  navigables  &flot^  , 
tables'^  (i)  tant  pour  raiibn  delà naviga» 
Ûoa  & ûotcàge,  ^ued^  droits  de  pefeke^i) 

A V 
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pajfage  ^ pontonnage  , 6*  attires  foîf 

en  efpece  on  en  deniers  J conchiité^ rup- 
ture, & loyers  de  fieties  (4)  ,;t«ics  & 'ba^ 
teaux;  efpavés fur  Peau  ; [^).conjîru3ions  ^ 
& démolitions  d'èclufes,  gords,  (6)  pefche- 
ries , & moulins  lÆs  fur  les.  rivières  j (7) 
vifixaiion  de  poi(ïons  ’,  tant  és  bateaux  qae 
boutiques  & réferyoits  (S), , &,  de  ^iecs  , 
engins  infinimens  fervans  à kr  pefcbe  ; 
& généralement  de  tout  u 'qui  peut  pré judi~ 
cier  à la  navigation  , (9)  charroy  j & flos- 
lage  des  bois  de  nos  forefts  •,  le  tout  néan- 
moins fans  préjudice  de  la  J urif diction  des 
Prévefs  des  Marchands  , (iO‘)  ès  Villes 
où  ils  font  en  podefEon  de  connoiftre  de 
tout  ou  de  partie  de  ces  matières,  & de 
celle  des  Officiers  de  turcies  & lèvées  * 
^ autres  (i  r)  qui  pourroiem  avoir  titre* 
& pofleffion  pour  en  connoidre. 

I.  Les  entreprîfts  ou  f rétentions  ftr  les  rivières 
navigables  6f  flottablrs.  ) Les  aftionV , (mireprifê» 
& prétentions  fur  les  îivicrcs  navigables , oit 
Portables,  font  de  ki  compétence  des  Maîtrife* 
& autres  Jorifdiftrons  fnpérirarcs  des  eaux  & 
forées  ‘y  mais  le<  aérions  ponr  rarfbn  des  iiviere% 
qui  ne  font  dit  navigables  ni  âottables,  (autres 
que  pour 'cas  royaux,)  font  dè  l'a  compétence 
des  fimples  gruyers,  & ‘antres  Juges  de  $ct- 
gneuts.  Telle  cft  la^riviere  du  Loiret  près  d’Or- 
léans , qui  n’cft  ni  navigable  ni  ôottable , ex- 
cepté vers  Ton  embouchure,  à conàpter  depuis  le- 
pont  de  Saine  Mefmin. 

Quand  il  y a comcllatioo  pooz^favoir  .fi  une 
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Jtvîefc  eft  âottabic  ou  non , c’eft  âux  Grandf- 
Maîtres  & aâx  OfSeiers  des  Malcrires  à juger  la 

3uc(Hon , & à régler  l'indemnité  qui  peut  être  j 

UC  à ce  fujet.  ( Ainfi  jugé  en  faveur  de  la  Maî- 
trife  des  eaux  & forêts  de  Paris,  par  Arrêt  du 
Confcil  du  I J Oélobrc  I7ix.  ) I 

1.  Que  des  droits  de  pêche.  ) Voyez  ci-après  Iç 
•litre  )i  omnînb,.  ^ \ 

J . Paffageypontonnage,  & atttres.^  Voyez  infrk 
tit.  zp.  . 

4.  Et  loyers  dtsfiettes.  ) ôn  appellcj?errcj , des 
coches  d’eau,  ou  voitures  paoliques  qui  font 
établies  fut  les  rivières. 

r . Epaves  fur  l’eau.  ) Voyez  ci-après , tit.  j i ^ 
art.  & 17.  • . , . 

Les  échalas , ou  charniers , qui  font  emportés 
dans  les  inondations  des  rivières,  ont  été  regatr 
dés  comme  épaves  par  Arrêt  du  Confcil  du  i ^ 

Décembre  175  f , rendu  en  faveur  des  Officiels 
de  la  Maîteife  d'Cfiléans , contre  les  Officiers  d^l 
Bailliage  de  ladite  ville,  au  fujet  d’une  Ordon- 
nance rendue  par  ces  derniers  le  g dudit  mois. 

'Néanmoins  les  Officiers  de  ce  Bailliage  otir 
toujours  prétendu  que  ces  fortes  d’effets , aiulï 
jettés  par  la  Loire , font  de  leur  compétence^ 

& qu’ils  ctoient  à cet  égard  dans  la  polTeffion 
d’en  connoitre  j du  moins , quand  ces  écnalas  ofi]C 
été  trouvés  fur  les  héritages  de  différent»  parti- 
culiers,  & non  fut  la  riviere  meme,  ou  fur  fes 
bords } & qu'alors  c’eft  à eux  à les  faire  récla- 
mer & reconnokre  ; 8c  en  cas  de  reconnoiffaoce,  ^ 
à eu  faire  le  partage,  s’il  y a lieu,,  entre: les 
différents  propriétaires  des  vignes , dont  leidias 
échalas  ont  été  empottés  par  la  riviere  ; poue- 
quoi  il  y a eu  plufieurs:  Ordonnances  par  eux 
rendues  à ce  fujet,  8e  «ntr'auttes  une  en  daté 
du  15  Juin  170J.  ^ 

4 . Confiruiiions  & HmoUtlons  d‘ cclufes , gords,) 

A vj 
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Oq  appelle  gord,  la  conftruéHon  faite  de  deux 
ou  plulicars  pieux  fiches  dans  une  riviere,  pour 
y ecendre  des  filets,  & y prendre-  du  poiflbir.  ^ 
( Voyez  ci- après , tit.  ; i , art.  f , note  i.  ) 

7.  Et  moulins  ajps  fur  Us  rivières.  ) C’eft  i- 
dire  , fur  les  rivières  navigables  & flottables. 
'(  Voyez  ci-après , tit.  ly , art.  41 , 4 j , 44  & ^6.  ) 
Un  Arrêt  du  Confeil  du  xt  Janvier  i7<^ 
rendu  entre  les  Trélbriers  de  France  de  la  ville 
de  Lyon , & les  Officiers  de  la  Maîtrife  des  eaux 
& (bréts  du  département  de  ladite  ville,  fixe  la 
compétence  relÿcclive  de  ces  Officiers.  Il  porte 
qnc  la  connoillance  de  tout  ce  qui  concerne  les 
concédions  des  moulins  fur  les  tivieres  navi- 
gables, le  paiement  des  redevances,  la'repré- 
fentation  des  hommages  & dénombrement , oa 
déclarations  roturières , & la  repréfeutation  des 
tître^des  moulins  , ne  pourra  appartenir  qu’aux 
Officiers  du  Bureau  des  Finances  feuls  •,  & que 
ce  qui  concerne  remplacement  des  moulins, 
fle  l'exécution  des  Otdonnances  & Réglements 
concernant  la  police  des  rivières , de  la  navigav 
tion,  ne  pourra  être  porté  que  devant  les  Of- 
ficiers de  la  Maitrilê  particulière  des  eaux  8c  fo- 
rêts de  Lyon.  Cet  Arrêt  ordonne  pareillement 

Sue  Icfdits  Officiers  de  la  Maîtrife  connohront 
e tout  ce  qui  concerne  le  tirage  des  bateaux, 
& les  marebandifes  des  rivières , fans  néanmoins 
qu’autres  q«ic  les  Officiers  du  Bureau  des  Fi- 
nances puiflent  preferire  la  largeur  des  chemins, 
étant  fur  les  bords  defdites  rivières  navigables. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  ir 
Janvier  1771  , rapponé  par  Chaillant  en  fon 
Diétionnaiie  des  Eaux  8c  Forêts , au  mot  Rivières-, 
pag.  , maintient  les  Officiers  de  Police  de 
Rennes  dans  le  droit  de  faire  exécuter,  dans  des 
cas  extraordinaires  8c  prelTancs,  où  le  bien  public 
icquictt  le  nriniftere  dcldits  Officiers  de  Polücca 
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par  tes  Meuniers,  les  Arrêts  de  la  Cour,  & de 
pour  voir  à la  sûreté  de  fa  ville  ; dans  Icfouelle? 
lonélions,  il  eft  dit  que  leldics  Ofiieiers  oc 
lice  ne  pourront  être  troublés  pat  les  Officictc 
de  la  Maîtrife. 

S . Tant  'es  bateimx  que  boutiques  & réfirvoirs.  ) 
Voyez  rartide  t4  du  titre  j i , ci-après. 

9.  Et  giniraltment  de  tout  te  qui  peut  préjudi- 
cier à la  navigation.  ) Soit  en  altérant , ou  chan- 
geant le  lit  des  rivkrcs  3 oa  en  faifant  des  fai- 
gnées  qui  pourroienc  empécber,  ou  altérer  le 
cours  des  eaux.  Par  la  même  raifon  les  empla- 
cements pour  lavage , font  de  la  compétence  des 
Officiers  des  Eaux  & Forêts. 

10.  Sans  préjudice  de  la  JurifdiSion  des  Pré- 
vôts des  Marchand».  ) L’Ordonnance  pour  la 
ville  de  Paris  du  mois  de  Décembre  >671,  at- 
tribue au  prévôt-des-Matchands  les  con^ilTanr 
ces  relatives  aux  adjudications  faites  pour  la 
proviflon  des  bois  de  cette  ville  3 & la  ville  de 
Paris  a été  maintenue  dans  cette  connoifTancc 
par  Arrêt  du  Parlement  rendu  le  31  Décembre 
17^0,  lue  les  conclufîons  de  M.  Séguier , contre 
les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  l’Aigle  , Ü.  contre 
le  Procureur  du  Roi  de  la  Table-de  Marbre  de 
Paris. 

1 1.  Et  autres.  ) Il  faut  auffi  excepter  de  la 
dirpofttion  de  cet  article,  totu  ce  qui  regarde  la 
navigation  , chemins  , & nettoiement  de  la  ri- 
vière de  Loire,  & emplacement  des  Moulins 
flottants,  étant  fur  ladite  rivière  3 dont  la  con- 
noiffance  efi  attribuée  en  première  inftance  à 
la  Grand’Chambre  du  Parlement  de  Paris,  à la 
requête  du  Procureur  - Général  dudit  Parlc- 

>ment.  Si  de  la  Contpagnie  des  Marchands 
fréquentants  ladite  riviere  3 fuivant  une  Dcçla- 
rariou  du  Roi  du  14  Avril  170},  arb  1* 
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Article.  IV. 

Voulons  pareillement  qu’ils  connoifTeni 
de  tous  différends  fur  h fait  des  fies  , 
flots , ( I ) javeaux  , (z)  atterrffemens , ac-  ' 
croiffemens  , alluvions , (5)  viviers  , />a- 
lus^  (4)  bafardeaux  , (5)  chanriers , au- 
zelées , & curement  de  nos  rivières , [f) 
boires  & foffes  qui font  fur  leurs  rives.  (7} 

î.  Sur  le  fait  des  iflts y îjlots.)  Voyez  l’artt- 
cle  I du  titre  1 3 , ci-apres. 

Bacquet,  en  fon  Traité  de  la  Chambre  du 
Tréfor,  n.  13,  & en  Ton  Traité  des  Droits  jdc 
Jufticc,  ch'ap.  JO,  n.  7 & 9,  prétend  que  la 
connoüTance  des  ifles,  ifloiSj  atterriffements,  Sc 
alluvions,  appanient  aux  Tréforiers  de  France, 

& à la  Chambre  du  T réfor  ; parce  que  ces  cho- 
fes  font  partie  du  Domaine  du  Koi.  Cet  article 
établit  expreiTément  le  contraire , & attribue  la 
connoiflance  de  ces  chofes  aux  Officiers  des 
Eaux  U Forêts  : mais  il  faut  faire  à ce  fujet  la 
dîftinéîioB  portée  en  rArrêt  du  Confcil  du  li 
Janvier  174s,  mentionné  en  l’article  précédent, 

1.  Javeau*.  ) Javeaux , font  des  HIes , ou  if- 
lots  nouvellement  formés  an  milieu  d’une  ri^ 
viere,  par  alluvion,  ou  amas  de  limon  Se  de 
fable.  • ' ' 

J . Àtterriffements , aceroîjftments , aUwions,  ) 

Ce  font  des  fables , ou  des  terres , quî  ; par  Iç 
mouvement  des  eaux  d’une  riviere , fc  jfettent  en 
quclqu’endroit , & qui  imperceptiblement  par 
Imr  quantité , forment  une  efpecc  d’ifle  , ou 
accroiffement  au  rivage  de  la  rivière , qui  la  fait 
^elquefois  changer  de  litj  (Voyez  toacbaot  les 
süiuvions  l’£dit  du  mois  d’Avril  léSj.) 
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4.  Parus.  ) Ce  fonc  des  cfpeces  de  marais 
'5  Butartiè^ux.  ) Idertt  des  Vannes.  ( Airêt  J j 
Confeii  du  14  Décembre  i7o^.  ) 

' 6.1  Ec  cureMent  de  nos  rivières.)  Et  non  de 
celles  des  ^igneurs,  aind  <]u'il  réfulte  des  têt- 
rocs  de  cet  artidc  ; ni  de  celles  des  Communau- 
tés, comme  il  paroît  par  la  difpofition  de  l’ar- 
ticle ii  de  ce  titre,  qüi'nè  donne  aux  Officiels 
myaux  des  Eaux  & Forêts  , le  droit  d’exercer 
leur  Juriédiélion  flic  .les  Eaux  & Forêts  des  Çom-‘ 
munautés',  c^u'en  ce  qui  concerne  le  fait  des  ufa- 
ges  , délits  , abus , & malvcrfations. 

Mais  fi  les  rivières  & ruifiêaux  font  dans  le 
domaine  du  Roi,  même  pour  partie  , elles  font 
de  la  compétence  des  Officiers  des  Maitrifes  ÿ 
ainfi  qu'il  a été.i^gé  par  Arrêt  du  Confêil  du  4. 
Janvier  167?  , pour  ta  tiviere  des  Gobelins}  par 
»n  autre  du^xo  Mai  1717,  pouf  la  rivière 
d’Etampes^  & par  un  autre  du  i-Août  1757  ,* 
_ pour  la  riticre  de  Terrain  & des  ruiffeaux  y 
affluants.  ( 

• Ce  curenaeot  des  rivières  s’étend  auflî  dans 
le  cas  où  il  s’agit  d'obliger  les  Meâniers  de  net- 
toyer la  rivière  des  herbes  qui  en  empêcheroient 
ou  altércroicnt.le  eburs.  (Arrêt  du  Conlêil  du 
VJ  Septembre  i7xî.  )■  ' 
i La  compétence  des  Eaux  te  Forêts,  touchant 
le  cure  me  nr  deS  rivières , a lien,  même  dans  le* 
cas  où  la  riviete  pafTe  au  travers  de  ta  ville. 
(.Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Çonlcit  du  Juillce 
17  J7 , pour  'Prervins.  ) 

JL  7..  Boires  (^rfojfes  ^pii  Jànt fitr  les  rivières.'  ) 
On.  appelle  bcûres  les  commonicMtons  que  les 
roaraie , . fblTes , ou  chanrepieurs  ont  dans  les 
xitieies.;  & l'on  donne  auffi  ce  nom  aux  fofics 
ptaciquécS'lita  les  bords  des  rivteres. 
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Articli  Vr 

Cotinoiftront  en-  oucre  de  toutes  aâions^ 
f «/  procèdent  de  contracls , ( i ) marchez  y 
promefïès , baiw  , & afTociacions , tanc 
entre  Marchands  q^u’aucres  y pout  fait  do 
marchandife  de  bois  de  ckaunage  o\x  mer- 
rein  y (i)  cendresy  & charbons  j pourveu- 
roucefüis  que  les  contrait,  marchez  y 
promelFes , baux  & alfbctarions  ; ayenr 
efté  faits  avant  qm  les  marckandifes  fujfent 
tranfportèes  (j)  hors  les  bois,  uvteces  ÔC- 
eftangs  y & iK>n  auteemens. 

I.  Qui  procèdent  de  contrats.  ) Quand  même, 
ces  centrats-fesoient  palTés  fous  le  fcel  du  Châte*. 
lec  de  Paris  « ou  autre  fed  attributif  de  jucifdio 
lion.  ( Voyez  ci- après  art.  9 , aux  notes.  ) 

U Merretn.)  On  appeHe  de  ce  nom,  toute 
eTpece  de  bois  autre  que  celui  de  cbaodage } âc 
particulièrement  celui  tmi  ell  fa^nné.  1 

J . Avant  que  les  mdrenandifts  aient  été rranfpor»  \ 
lies.)  Ainfî  les  ventes  & marchés  faits  entre  de» 
particuliers  & des  Marebands-de  bots,  pour  raifon 
de  marchandUes  de  bois  de  citanffiige  , merrein  yi 
ou  charbon,  hors  les  forets  & rivières  y ne  font 
pas  de  la  compétence  des  Officiers  des  Eaux  Sc 
iotèts}  & il  n’y  a aucune  raifon  pour  porter, 
ces  lottes  de  demandes  devant  eux  , comme  cela 
s’elf  quelquefois  pratiqué  par  ua-trcs-graiid^ibusv^ 

Les  marchés  de  poiflonr.fiaits  avec  les  proprié**. 
taircs  des  étangs  £c  rivière»,  avant  que  le  poif^. 
Ton  ait  été  pêché  , font  auffi  de  la  compétence, 
des  0£cicu  des  Eaux  & forêts. 
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Article  VL 

S’il' y a différend  (ur  la  taxe,  ou  fur  Te 
payement  des  journées  & falaires  de  ma- 
nouvriers , bufcRerons  & autres  artifans 
travaillans  dans  nos  bois  & forefts  \ pef- 
cheurs , aides  à bateaux , oiv  paffagers  de 
bacs  établis  fur  nos  rivières  j Voulons 
qu’ils  foient  pourfuivis  & . jugez  aux  Siè- 
ges des  Eaux  & Forêts,  ( i) 

r.  Aux  Sfeges  des  Eaux  & Forêts.  ) Qucf- 
«lies  Auteurs  prétcndcnr  aufl?  que  ces  Sieges 
ooivenr  connoître  des  conceffations  qui  arrivent 
entre  ouvriers  qui  ont  befbin  de  la  riviere  pour 
leurs  manufadlures  : mais  il  cil  évident  que  ce 
ne  peut  être  que  poun  raifon  du  cours  de  la  ri- 
vière dont  ils  ont  befoin  » &.  non  autrement. 

AarrcLE  VIL 

,Les  mêmes  Sieges  connoiftront  de  tou- 
tes caufes , rnftances , Sc  procès  meus  fur 
U fait  de  la  chajfe  , ( i ) Sr  delà  pefcke  j ( u) 
prifes  de  beftes  dans  les  forefts , & larcins 
depoiffon  fur  T eau;{f)  même  informeront 
des  querelles , exchi  ajfafinats  & meurtres 
commis  à Votcafion  de  ces  chofês , (4)  & en 
inftruiront,  & jugeront  l’es  procès  , fort 
entre  Gentilshommes  , Officiers  , Mar- 
chands» Bourgeois,  Ouvriers^  Bateliers, 
Garenniers,  Pefeheurs  ou  autres  de  queL 
que  qualité  que  ce  foit , fans  diftinétion 
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quelconque^Ieur  en  ntirlbuant  en  tant  que 
befoin  feroit,  toute  Cour  j juHfdiftion  , 
& connoi(Tance  , 6*  tinurdijant  exprejfé- 
ment  à tous  autres  Juges ^ (5)  à peine  de 
nullité,  & d’amende  arbitraire  contre  les 
parties  qui  les  auront  requis  de  procéder^ 
fans  préjudice  toutefois  à la  jurifdiction  des 
Capitaines  des  chaffeSi  (tf)  que  Nous  main- 
tenons en  leurs  droits,  ainfi  qu’il  fera  die 
au  Chapitre  de*la  chajfe.  (7) 

I.  Sur  U fait  de  la  chajfe  ) Voyez  ci-après  le 
■iTit.  10 , omninà. 

Le  mot  de  chajfe  cft  pris  ici  géi>èralcmcnt , & 
s’entend  de  la  chafTc,  tant  dans  les  forêts,  que 
dans  les  plaines,  ou  dans  les  garennes;  & entre 
tontes  fortes  de  perfonnes , foit  nobles,  foit  ro- 
tarieres  , comme  il  efi  dit  en  cet  article. 

Ce  droit  de  connoître  des  faits  de  chalTc  , 
appartient  non- feulement  aux  Officiers  des  Mai- 
trifes , mais  auffi  aux  Juges  Gruyets  des  Sei- 
gneurs. ( Voyez  ce  qui  cft  dit  ci-après  à la  fin 
"de  l’art.  9 du  titre  9 , à l’endroit  ou  il  cft  parlé 
de  la  compétence  des  Juges  • Gruyers , n.  j ; 
& auffi  au  tit.  14,  art.  1 1.  ) 

Tirer  fur  des  pigeons,  ne  doit  pas  être  regardé 
comme  un  fait  de  chafTc  ; & il  en  cft  de  même 
des  lapins.  ( Voyez  ce  qui  cft  dit  ci  apres  fur 
Tart.  iS  du  fit.  ;o.  ) 

1.  Et  de  la  pêche.  ) Les  délits  commis  par  les 
Maîtres  pécheurs  des  rivières  du  Roi , & par 
ceux  des  particuliers  qui  ont  droit  de  pêche 
dans  les  rivières  navigables  , font  de  la  connoif- 
-fancedes  Maîtrifes  des  Eaux  & Forets,  à l’cx- 
clufion  des  Juges  de  Seigneurs.  ( Voyez  ci-apres 
.lit.  3 J, art.  11.  ) 
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A l’égarj  des  procès  , poiirraifon  de  la  chailc 
&^dc  la  pêche,  dans. les  bois,  & far  les  eaux 
qui  fbntdàus  l'ètcndue  des  Jullicesdes  Seigneurs  ^ 
c’e^  aiix  Juges  de  ces  Seigneurs  à en  connoître 
par  prévention , fuivant  les  article»  1 1 & 1 1 de 
ce  titre  : ( Voyez  l*«t.  1 1 du  titre  14 , ci-après.  ) 
Ils  en  connoilToienc  meme  , à l'ezclufîon  de» 
Officiers  des  Maîtrifés,  fuivant  l’art,  i de  l’Edit 
du  mois  de  Mars  1707  ; mais  par  la  Déclaration 
du  g Janvier  171  y,  les  ebofes  ont  été  remife» 
dans  leur  ancien  étar. 

3.  Larcins  de  paijfons  fur  l'tau,  c’eft-à  dire  , 
dans  les  rivières.  ) A l'égard  du  vol  fimplc  de 
poiHbn  dans  les  étangs  & rivières,  H ne  paroit 
pas  qu'il  foie  de  la  compétence  des  Eaux  &c 
Forets  , mais  de  celte  des  Juges  ordinaires. 

Il  en  eft  de  même  du  vol  de  lapins  dans  le» 
garennes.  Mai»  il  en  féroh  autrement,  ft  l’on 
entroit  avec  une  arme  à feu  dans  la  garrenne  de 
quelqu’un  , pour  y chaffitr  & tuer  des  lapins.  • 

4.  Des  querelles t exces y affajftnats  & meurtres, 
evmmisà,  reccafion.de. tes  cho/es,'}  Comme  font 
les  excès  & mauvais  traitenrents  faits  aux  Gardes 
^>;Huin1ers  dans  leurs  fonélions.  ( Arrêt  du 
Confcil  du  ii  Oélobre  16Î6  , en  faveur  de 
deux  Gardes  qui  avoient  été  blelTés  dans  leur* 
exercice , & qui  en  avoient  rendu  plainte.  ) Ce 
qui  eft  conforme  à la  difpofition  de  l’art-  10  du 
tir.  I.  de  l'Ordonnance  critirinelle  de  i 

La  même  choie  a lieu  quand  il  s’agit  de  maU 
.verfations , & de  violences , commilès  par  les 
Gardes  dans  l’cxcrçice  de  leurs  fonélions;  cri 
ces  délits  font  aulîî  de  la  compétence  des  Off- 
cers  des  Eaux  & Forêts.  Et  même  , fi  ces  Garde» 
ont  été  reçus  anx  Maîtrilcs,  c*c(1:  aux  Maîttifee' 
à en  connoître,  ainfi  qu’il  a été  jugé  par  Artêc 
du  Confeil  du  ij  Février  1,757.  (Voyez  l’art. 
'10  de  là'incmc  Ordonnance  criminelle  de  U70. } 
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5.  Et  Vinttrdifant  exprejfcment  à tous  autres 
Juges.)  C’cft-à-dirç , à tous  autres  Juges  qu’aut 
Officiers  des  Eaux  & fordts  ; v.  g.  aux 
nants  civils,  ou  criminels,  & autres  Juges  ordi- 
naires. Ainfi  ji^c  par  Arrêt  du  Confcil  du  i f 
Novembre  17JÎ  , en  faveur  des  Officiers  de  la 
Maîtrife  des  Eaux  & Forets  de  Laon  , contre 
les  Officiers  de  la  Ducbé-parric  de  cette  ville, 

3ui  fait  défenfes  à ces  derniers  de  troubler  ceux 
e la  Maîtrisé  dans  l'inftruélion  & Jugement 
d’un  procès  pour  pareil  fart.  ) 

Sans  préjudice  toutefois  a la  jurifdîBîon  des 
Capitaines  des  ckaffes.  ) Par  une  Déclaration  du 
Roi  du  IX  Janvier  1744,  la  connoiflance  de 
tous  les  procès  pour  fait  de  chafles , dans  l’éten- 
due des  parcs  oc  Verfailles  & de  Marly,  a été 
attribuée  au  Bailli  de  Verfailles,  fâuf  l’appel  au 
ConlêiL 

7.  Au  chapitre  de  la  chajfe.  ) Voyez  ci-après 
lit,  JO , art.  J 1 & foivants,  ' ' ’ 

Article  VIII.  ’ ’ ^ 

A l'égard  des  autres  crimes  qui  necon* 
cernent  les  cas  & matières  cy-delFus, com- 
me vols,  meurtres , rapts , brigandages  & 
excès  fur  les  perfonnes  qui  palîent,/éj  nen 
vourront  connoiftre  ( i ) , quoy  que  commis 
iansles  forefts  onfur  les  eaux,  (inon  qu'ils 
culTent  furpris  les  coupbles  en  flagrant 
déliéb , auquel  cas  ils  en  informeront  & 
décréteroHC  feulement,  & renvoyeront  in- 
ceflamment  le  prifonnier  avec  les  char- 
ges en  toute  feureté  aux  Juges  à qui  la 
connoiflance  en  appartient  par  les  Or- 
donnances,. < 
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i.Ils  n’en  pourront  connaître,  ) Même  incidem- 
ment Ainfi  par  Arrêt  du  6 Juin  1710,  une 
procédure  faite  par  le  Maître-particulier  des 
Eaux  & Forêts  d’Angers  , à l'occaiion  d'un  viol  , 
& d'un  vol , dont  ce  Juge  avoit  pris  ronnoif- 
fancc,  fous  prétexte  qu'ils  étoient  connexes  à 
une  aceufatioa  de  chalfe  & de  pêche,  fut  dé- 
clarée nulle  en  ce  qui  concernoit  l'inftruélioa 
& les  aceufations  de  crimes  de  viol  & de  vol  ; 
^ les  parties  furent  renvoyées  au  Bailliage  cri- 
minel d'Angers, 
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* ' X«a  <^5  ( I ) ne  fe  réglera 

point  en  fait  d’eaux  & forefts  par  le  do- 
micile d u défendeur , ny  par  aucun  privi- 
lège,de^  caufes  commifes:^  ou  autre  qiulquil 
puijfe  ejlre  (i)  ; mais  par  le  lieu , s’il  s’agit 
de  délicls  (j) , abus  & malverfations , ou 
par  la  (îtuation  de  la  forell,  & des  eaux  , 
s'il  eft  queftion  d’ufages  ,&  de  propriété , 
ou  de  l’exécution  des  çontra6):s  pour  mar- 
îhandifes  qui  en  proviennent. 


I,  La  compétence  dfs  Juges,")  Soit  royaux 
comme  font  ceux  des  Maîtrifes  ; foit  Seigneu- 
riaux , comme  ceux  des  Grutips  de  Seigneurs, 
a.  Ni  par^  aucun  privilège  de  caufes  commifes  , 
ou  aptre  quel  qu'il  puijfe  être,  i Tel  cft  celui  des 
Officiers  du  Parlement,  ainû  qv'ü  a été  réglé 
pat  un  grand  nombre . d'Af rets  & de  déci/lons 
du  Confeil,  qui  ont  jugé  que  les  privilèges 
committlmas  n'ont  point  lieu  dans  les  matières 
concernant  les  Eauît  & Forêts,  de  même  qu’en 
fait  de  chafTc  & de  pêche,  .(  Voyez  ci-apres  tit, 

a^,arr.  n.)  . . 
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Ce  qui  doit  même  s*entendte  de  ceux  qui  ont 
obtenu  une  évocation  générale  de  leurs  caufes 
dans  un  Tribunal  particulier,  foit  au  Parlement , 
foit  ailleurs.  ( Ainû  jugé  par  Arrêt  du  Confeâl 
du  JO  Septembre  1 686, -contre  Madame  la 
Princefle  de  Carignan.  ) Idem  , à l'égard  du  feel 
du  Châtelet  de  Paris , ruivant  un  autre  Arrêt 
duConleil  du  zo  Mars  167J. 

V Mars  il  n'en  eft  pas  de  même  du  privilège 
de  ciéricature.  Ainfi  les  Eccléfiaftiques  qui  font 
pourfuivis  criminellement  pour  fait  de  dhafle,' 
peuvent  demander  leur  renvoi  devant  le  Juge 
d’Eglife.  C' Arrêt  du  Confeil  du  ô'Mars  1703.  ) 

J..  M-Jupar.  U lieu , fil  s'agit  de  délits.)-  Ainfi 
les  vols  de  bois  qui  fe  font  fur  les  quais , ou  fur 
les  potts , &c. , ne  font  point  de  la  compétence 
des  Officiers  des  Eaux  & Forêts  r mais  Iq  con- 
fioifUucc  en  appartient  aux  Juges  ordinaires.' i • 

r 

Article  X. 

• t - • ♦ - • . I 

N* entendons  quedans  les  différends  de 
partie  à partie  , nos  Officiers  clés  Eaux  & 
rorefts  connoiffent  de  îa  propriété  des 
e.iux  & bois  appartenans  aux  càmmunaüu:^ 
ou  particuliers^  [i)  Jinon  tors  quelle  fera 
nécejfairement  connexe  (2)  à un  fait  de  ré- 
formât', on  (})  & vilitation , ou  incidente  & 
propofèepour  défenfe  contre  ta  pourfuite\  (4) 
mais  lors  qu’il  s’agira  du  pétitoire,ou  poC» 
felTbire  , échange  j partages  , (5)  licita* 
tions,  retrait  lignager  ou  féodal , & £aù^ 
très  actions  (6)  qui  feront  diredemenr  & 
ptiacipalemenrintehtées  pour  raifon  de  la 
propiiété , hors  le  fait  de  réformaiion  & 


Dtgilized 


& Forets.’ Tit.  l:  ' 2j 

vifitation  , la  connoilTance  en  appartien-^ 
cira  aux  Baillifs , Sénefchaux  ôc  autres 
Juges  ordinaires. 

I.  Appartenants  aux  Communautés,)  Sojt  Ec- 
clclladiques , foii|^ïques  , même  aux  Commu- 
nautés d'habitants,  ainh  qu’ii  a été  jugé  en  fa- 
veur des  habitants  de  Magny  par  Arrêt  du  Par-, 
lementdu  13  Février  162^ , rapporté  pat  Batdet, 
rom.  I J liv.  3 , chap,  t6. 

Si  i'inftance  étoit  entre  le  Roi  & des  Com- 
munautés ou  particuliers , ce  feroic  aux  Maîtrifes' 
à en  connoître.  (Voyez  ci-aprcs<;  tit.  1 3 , art.  1 ) 

En  conféquence  de  cette  règle  , en  l’année 
i68o,  ou  environ,  y ayant  eu  un  procès  con- 
hdéiable  entre  le  heur  de  Meules,  propriétaite 
de  la  maifon  ou  le  Loiret  prend  fa  fource , 6c 
les  différents  propriétaires  des  héritages  riverains 
de  cette  tiviere  , fur  ce  que  ledit  fîeur  de  Meules 
avoir  élevé  le  terrein  à l’endroit  de  cette  fource  , 
pour  y faire  une  cafeade  d’eau,  qui  avoir  altéré 
& diminué  les  eaux  du  cours  de  Loiret,  fuivant 
que  ces  propriétaires  Sc  riverains  le  prétendoient , 
l'affaire  fut  portée  au  Balliage  d’Orléans. 

C’eft  aufll  en  conféquence  de  cette  même 
maxime , que  fur  une  conteftation  qui'  s'étoic 
élevée  en  l’année  10,  entre  M,  Fleuriau,  Evê- 
que d’Orléans , & M.  de  Groufehe  de  Chefpy  , 
Abbé  de  Saint  Mefniiu  , fur  la  propriété  d’un 
droit  de  pêche  en  la  riviere  de  Loire  , l’affaire 
fut  auffi  portée  Sc  jugée  aq  Bailliage  d’Orléans. 

Sinon  lorfqu  elle  fera  néceffairement  connexe.) 
Comme  fi  à l’occafion  v.  g.  cTun  droit  dé  chafie  , 
on  vient  à agiter  la  queftion  de  la  propriété  de 
l’héritage , pour  raifou  duquel  on  prétend:  avoiz 
ce  droit. 

3.  A un  fait  de  réformation.  ) La  réformacio|| 
des  Eaux  Si  Forêts  a deux  objets  ; 
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Le  premier  cft  Ja  punition  des  .abus  & mal* 
Terfations  commircs  , foie  par  les  OiEciers  mê- 
mes , fbit  par  des  parricaliers , au  fait  des  Eaux 
& Forées,  ainfi  que  ia  pourfuitedes  ooupables  de 
ces  délits.  ' 

Le  (ccond  objet  confifte  à gouverner , 8t  ména- 
■get  les  eaux  & forêts  du  même  celles  des 
Communautés  & des  particuliers  en  plufieurs 
cas  ; & à y rétablit  l’ordre  néceflairc  pour  la 
oonfervation  des  bois  , ainfi  que  pour  celle  des 
rivières , gibier  , poiEon  , & autres  ebofes , ap- 
partenantes à la  matière  des  Eaux  & Forets. 

i".  Pour  parvenir  à templir  le  premier  de  ces 
deux  objets , les  Grands  Maîtres  & autres  Offi- 
ciers des  Maîtrifes  doivent  s’attacher  à connoitre 
exaélement , foit  par  des  proces-verbaux  de  me- 
fiirage  , foit  par  des  lettres  patentes  , contra» 
d’acquHîrions  & autres  titres , la  jufte  étendue 
des  terres  & bois  de  leur  rcflbrt , pour  fe  mettre 
en  état  de  juger , lots  des  vrfites  qu'ils  font 
tenus  de  faire  chaque  année  , s’il  y a eu  entre- 
prifeou  ufurpation,  fi  les  Officiers  des  Maîtrifes 
& Gardes  ont  bien  fait  leur  devoir  , ainfi  que 
ks  Gardes , tant  au  fujet  des  bois  que  de  la  chaffe 
pour  la  confervation  du  gibier,  ann  de  remédier 
au  mal , foit  par  la  punition  des  coimables , foit 
en  rendant , ou  failant  rendre  à ce  fujet  quelque 
Ordonnance  de  réglement.  Tel  eft  l’objet  des 
articles  4 , 5 , d , 7 , 8 & fuivants  du  titre  j , • 
ainfi  que  des  articles  £ & 1 1 du  titre  4 ; & de 
la  plus  grande  partie  des  articles  des  autres  titres 
de  rOrdonnance  j & notamment  des  titres  19  , 
10  , tt,  ij  , 14  » , 17  , JO  & jx  de 

l'Ordonnance  de  1 ( 6.9. 

x*.Pour  parvenir  an  rétablifTcment  8c  à la  con- 
fervation des  eaux  & forêts  , qui  fait  le  fécond 
objet  de  la  réformation  , il  y a deux  chofes  ef- 
rcntjjrilcs  à confidérer.  . 

La  ptcmicre  cft  -de  régler  les  coupes  de  boit 
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ii  I-c  temps  où  elles  doivent  être  faites  à l'avenir 
eu  égard  à la  qualité  & étendue  de  la  forêt* 
aiafi  que  le  nombre  des  baliveaux  & autres  arbres 
cu'il  convient  de  réferverj  & auffi  de  réduire  les 
droits  des  ufagers , à ce  que  les  bois  en  peuvent 
comporter.  * 

La  fécondé  eft  de  vifiter  les  rivières,  afin  de 
prévenir  & remédier  aux  entreprifes  qui  pour- 
raient être  nuifiblcs  à la  navigation  j de  faire 
réparer  les  tuteies  & levées , & les  chemins  qui 
font  le  long  de  ces  rivières  j & d'empêcher  tout 
ce  qui  peut  nuire  à la  pêche,  & tendre  à la 
deftruélion  du  poiffon , &c.  j ce  qui  fait  l’objet 
des  articles  15  du  tit.  3 j <î  du  tit.  4,  & d’une 
grande  partie  des  articles  des  titres  17  , i8  zg 
31  &3X  de  l’Ordonnance.  * * 

4.  Ôu  incidente  , £?  propojéepour  défenfes  contre 
la  pourjuite.  ) Lorfque  fur  une  demande  princi- 
pale donnée  contre  quelqu’un  dans  une  Maîtrife 
ou  autre  Siege  des  Eaux  *8c  Forêts,  pour  raifoa 
d un  délit  5 par  exemple , fur  une  demande  pour 
faire  défenfes  de  pecber  ou  de  couper  des  arbres 
dans  un  terrein , lè  defendeur  vient  à contefter 
la  ftfopriété  de  ce  terrein  au  demandeur  & 
louticnt  que  ce  terrein  appartient  à lui  défen- 
deur 3 il  eft  conftant  que,  fur  cette  demande  in- 
cidente , les  parties  doivent  procéder  devant 
les  mêmes  Juges,  aux  termes  de  cet  article 
afin  de  ne  pas  divifer  la  caufe , & de  faire  deux 
procès  au  lieu  d’un. 

Il  en  eft  de  meme,  fi  le  défendeur,  au  lieu  de 
contefter  la  propriété,  contefte  fcniement  la 
poflefTion  , aux  termes  de  ce  meme  article. 

Mais  fl , apres  le  poircflbire  jugé  & le  délit 
en  queftion  , le  défendeur  porte  l’alFairc  au  pé- 
titoirc  , alors  la  demande  doit  être  portée  devant 
Je  Juge  ordinaiies  parce  que  cette  nouvelle  de- 
mande n’a  plus  aucune  connexité  avec  la  dç- 
mande  principale  & originaire. 
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Di  la  J urîfdiciion  des  Eaux 
f.  Partages,  ) Touchant  le  partage  des  biens 
des  Communautés  d'habitants , vojcz  les  arti- 
cles lÿ  & lo  du  tit.  , ci-aorcs. 

6.  Et  d'autres  actions.  ) Lorlqu’un  créancier  fait 
failir  pour  le  paiement  de  fa  dette  , des  bois  fur 
pied  appartenants  à un  particulier  fon  débiteur, 
ou  le  prix  provenant  de  là  vente  defdits  bois  j 
cette  conteftation  ne  regardant  en  aucune  manière 
le  fait  de  réformation , eft  auflî  de  la  compé*- 
tence  des  Baillis  Sc  Sénéchaux  & autres  Juges 
ordinaires. 

A R T I C 1 E XI. 

Nos  Officiers  exerceront  fur  les  Eaux 
& Porefts  des  Prélats , & autres  Eccléfiaf- 
tiques,  Princes,  Chapitres,  Communauté:^ 
reguUeres  ^féculieres  ou  laïques  ( i ) , & de 
tous  particuliers,  de  quelque  qualité  qu’ils 
foient  J la  mefme  jurifdidion  qu’ils  exer- 
cent fur  les  noftres  , en  ce  qui  concerne 
le  fait  des  ufages,  délits,  abus,  & mal- 
verfations  j pourveu  quils  en  ayent  été 
requis  par  tune  ou  t autre  des  parties , (i) 
& qu'ils  ayent  prévenu  les  Officiers  des 
Seigneurs. 

I.  Communautés  régulières,  Jeculieres  ou  laïques.')  ' 
Voyez  ci-après , tit.  14,  art.  11. 

Z.  Pourvu  quils  en  aient  été  requis  par  l’une 
ou  l’autre  des  parties.  ) La  déclaration  du  Roi  du  8 
Janvier  1715,3  dérogé  àladifpolition  dccer  arti- 
cle, en  ce  qui  regarde  les  Ecclélialliqucs,Chapitres 
& Communautés  régulières,  leculieres , ou  laï- 
ques. Cette  déclaration  porte  que  les  Officiers 
royaux  des  Eaux  Sc  Forets  exerceront  fur  les 
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eaux  & forets  des  Piélacs  & des  autres  Eedé- 
(taftic^ucs , chapitres  & Communautés  régulières, 
réculieres  & laïques  du  Royaume,  la  même  lu- 
rifdiftion  qu’ils  exercent  fur  les  eaux  & forcis 
du  Roi  , en  ce  qui  concerne  le  i:ait  des  ufages, 
abus  & nialverfations  qui  s’y  commettent  ; fans  -v 
qu’il  foit  befüin  qu’ils  aient  prévenu  ni  qu’ils 
aient  été  requis , encore  que  les  délits  n'aient 
pas  été  commis  par  les  bénéficiers  dans  les  bois 
dépendants  de  leurs  bénéfices. 

Au  furplus,  certc  déclaration  n'ôte  point  aux 
Gruyers  , & Juges  des  Seigneurs,  le  droit  de  pou- 
voir cornoître  de  ces  fortes  d’abus  & malver- 
fations  dans  l’étendue  de  leuis  Juftices  ; mais 
les  Officiers  des  Maîtrifes  peuvent  auffi  en  con- 
«oître  par  prévention.  Tel  eft  le  vrai  fens  de 
cette  déclaration  de  1715,  qui  ne  diffère  des 
articles  11  & 1 1 de  ce  titre  premier  de  l’Or- 
donnance de  16^9  , qu’en  ce  que  cette  déclara- 
tion donne  aux  Officiels  des  Maîtrifes  , dans  le 
cas  d’abus  & malverfatious  , la  prévention  par- 
faite fur  les  Juges  des  eaux  & forêts  des  Ecclé- 
liafiiques  8c  Communautés  ; ce  qui  n’étoit  pas 
établi  par  cet  art.  1 1 , du  tit.  1 de  l’Ordonnance. 

Al’égarddes  particuliers,  la difpofition  de  ccc 
art.  1 1 n’a  point  été  changée  par  la  Déclaration  , 
du  8 Janvier  (71t.  Aiiifi  aux  termes  de  cette 
déclaration,  les  Officiers  des  Maîtrifes 8c  autres 
Officiers  royaux  des  Eaux  8c  Forets  ne  peuvent 
coiinoîtrc  des  ufages  , abus  Sc  malverfations  qui 
concernent  les  Eaux  8c  Forêts,  appanenants  à 
des  Seigneurs  laïques  ou  autres  particuliers , à 
moins  qu'ils  n’aient  été  requis,  8c  qu’ils  n'aient 
prévenu  les  Juges  des  Seigneurs  j fi  ce  n’cft  au 
cas  de  l’art,  i ? , ci- apres. 

Voyez  au  fujet  de  cette  prévention  des  Maî- 
trifes  , pour  faire  punir  les  délinquants  dans  les 
bois , garennes , étangs  8c  rivières  des  patticu'< 

Bij 


lî?  Di  la  Jurîfdi&^lon  des  Eaux 
licrs  , les  art.  i & 5 du  tir.  i6  , ci-aprés. 

Il  fuit  de  CCS  dirpolitions,  que^  quand  les 
Officiers  des  Maîtrifes  n’ont  point  dté  requis  & 
qu’ils  n’ont  pas  prévenu , ils  ne  peuvent  con- 
noître  des  délits  & abus  commis  dans  les  eaux 
& forets  des  particuliers  j & que  c'eft  alors  aux 
Gtuyers  ou  Juges  de  Seigneurs  à en  connoître. 

Les  délits  en  matière  d’eaux  & forets  donnent 
Couvent  lieu  à deux  actions,  l’une  publique  SC 
l’autre  privée.  ) Voyez  ce  qui  cft  dit  ci-après  , 
tit.  x>,art.  15  , à la  fin.  ) 

Article  XII. 

Dans  les  Juftices  où  les  Seigneurs  au- 
ront un  Juge  particulier  (i)  pour  le  fait 
des  Eaux  & Forefts,  nos  Officiers  ne  joui- 
ront de  la  prévention  que  lorfqu’ils  au- 
ront efté  requis  : Mais  s'il  ny  a qu'un  Juge 
ordinaire  y (z)  ils  auront  la'prévention  6* 
la  concurrence  , (5)  encore  meme  qu’ils 
ii’ayent  point  efté  requis. 

I.  Auront  un  Juge  -particulier.  ) Les  Seigneur# 
qui  prétendent  avoir  un  Juge  particulier  pour 
les  eaux  ^ forêts,  doivent  le  Juftificr  par  des 
titres  en  bonne  forme.  ( Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Confcil  du  8 Décembre  contre  la  Dame 

de  Gifeux  en  Touraine.  ) 

ParEditdunioisdcMars  1707,  le  Roi  a créé  dan# 
toutes  les  Juftices  des  Seigneurs  eccléliaftiqucs 
& laïcs , des  offices  de  Juges-Gruyets  , de  Procu- 
reurs pour  le  Roi , & deGicffiers,  pour  exercer  eu 
leurs  JurifJiiftions  les  mêmes  fondions  qu’exer- 
cent les  Gruyers  royaux  dans  les  eaux  & forêts 
du  Roi  ; & en  outre  pour  connoître  de  toutes 
fi/Iâiies  & matières  concernant  les  Eaux  & Forêts, 
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ufages,  délits,  &c-  ; ainfi  qu’il  fera  expliqué 
plus  particulièrement  ci  après  , tit.  9 , art.  9 fuc 
'la  fin. 

1.  Mais  s'il ny  a quun  Juge  ordinaire.  ) Quand 
meme  ce  ne  feioit  pas  un  Gruyer  , ou  Juge  par- 
ticulier pour  le  fait  des  eaux  & forêts  j comme  il 
réfulte  évidemment  de  cet  article. 

3 . Ils  auront  la  prévention  & la  concurrence.  ) 
Concurrence  cft  le  droit  qu’ont  deux  ou  plufieurs 
Juges  de  fe  prévenir  j prévention  cft  l’exercice  de 
ce  droit.  i 

En  matière  criminelle,  le  décret  cft  nécefiaire 
pour  acquérir  cette  prévention , ( Voyez  mon 
Traité  de  la  Juftice  criminelle,  tom.  1 , pag.  107, 
n.  U;,  \66 ^ 167,  & 168.) 

Article  XIII. 

Si  néanmoins  les  abus  & délits  avoient 
efté  commis  par  les  Bénéficiers  fur  les 
Eaux  & Forefts  dépendans  de  leur  béné- 
fice , ou  par  les  particuliers  fur  celles  qui 
' leur  appartiennent  i (i)  en  ce  cas  nos  Offi- 
ciers pourront  en  connoiftre  fans  qu’ils 
foient  requis,  & nonobftant  qu’ils  n’ayenc  ' 
point  prévenu  , foit  qu’il  y euft  un  Juge 
patticulierpour  le  fait  des  Eaux  &:  Forefts, 
ou  qu’il  n’y  euft  que  la  juftice  ordinaire. 

1.  Ou  par  les  particulières  fur  celles  qui  leur 
appartiennent,  ) Voyez  la  Déclaration  du  8 Jan- 
vier 171  s J qui  confirme  la  difpofition  portée  en 
cet  article. 

Article  XIV. 

Fatfons  très  expreflès  inhibitions  & dé- 
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30  De  la  Jurifdlcüon  des  Eaux 
fenfes  à tous  Prévofts , Chaftelains  , Vi- 
guiers , Baillis,  Sénefehaux  , Préfidiaux 
& autres  Juges  ordinaires,  Confuls,Gens 
tenans  nos  Requeftes  de  l’Hoftel  & du 
Palais,  & à notre  Grand  Confeil,  mefme 
à nos  Cours  de  Parlement  en  première 
inftrance  , de  prendre  connoiflance  des 
cas  ci-delTus , ny  d’aucun  fait  d’eaux,  ri- 
vières , builTbns , garennes , forefts , cir- 
conftances  & dépendances  ; Et  à toutes 
Communauté/  , patticuliets , marchands 
ou  autres  , de  quelque  eftat  & condition 
qu’ils  foient , de  pourfuivre,  répondre  ÔC 
procéder  pour  raifon  de  ces  chofes,  par- 
devant  eux  i à peine  de  nullité  de  ce  qui 
fera  fait , & d’amende  arbitraire  contre 
les  parties. 

Article  XV. 

Défendons  auffi  très  exprelïementànos 
Cours  de  Parlement  & Chambres  des 
Comptes,  de  vérifier  aucunes  lettres  paten- 
ces (i)  fur  le  fait  de  nos' Eaux  & Forefts , 
& des  bois  tenus  en  gruerie,  grairie,  tiers 
' & danger,  appanage,  engagement,  ufu- 
fruit , & par  indivis , ou  de  ceux  des  Pré- 
■ lats  ,'Eccléfiaftiques  , Communauté/  & 
•-  gens  de  main-morte  , qu’ils  n’en  ayent 
auparavant  ordonné  la  communication  au 
Grand-Maifire  (i)  du  département , & 
veu  fes  avis  j fi  ce  n’eftoit  que  les  lettres 
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& Forets.  ÜT,  I.  ^ 'Ji 
eulTent  efté  expédiées  fur  leurs  procès 
verbaux  , & avis  attachez  fous  le  contré- 
^cel,  . , , . . .. 

I.  De  vérifier  aucunes  lettres  patentes  ) Lrt 
lettres-patemes  qai  permettent  aux  EccIéfîafti-> 
ques  & Communautés  de  couper  des  bois  de 
haute-futaie  , fe  vérifient  dans  les  Parlements  e 
mais  lorsque  ces  lettres  renferment  un  don  du 
Roi  à prendre  dans  fes  forêts  , il  faut  les  véri- 
fier en  la  Chambre  des  Comptes. 

Z.  La  communication  au  Grand  Maître  ) L’exé- 
cution de  toutes  ces  lettres-patentes  appartient 
aux  Grands-Maîtres.  ) Voyez  ci-après  tit.  5 , 
art.  Z J & tit.  Z4  , art.  6.) 

Article  XVI. 

Nul  ne  fera  receu  à l’avenir  dans  au- 
•cun  office  de  judicature  des  Eaux  & Fo- 
refts,  qu’il  n’ait  fubi  l’interrogatoire,  Sc 
répondu  avec  fuffifance  & capacité  aux. 
queftions  qui  lui  feront  propofées  fur  le 
contenu  en  la  préfente  Ordonnance,  par 
les  principaux  Officiers  des  Sieges  où  la 
réception  fera  pourfuivie.  (i)  Et  à l’égard 
des  Greffiers , Huiffiers,  Sergens  & autres 
Officiers  inférieurs , ils  feront  feulement 
interrogez  fur  les  articles  qui  concernent 
leurs  fonéfions  j le  tout  à peine  de  nullité 
de  la  réception. 

I.  Oii  la  réception  fera  pourfuivie,  ) Voyez 
lit,  Z , art,  I , ci-après. 


Digiti^ed  by  Google 


I 


5 1 Des  Offimrs  des  Meàtrîfes. 

■ ■ ' ■ 

TITRE  II. 

• ï»  * 

Des  Officiers  des  Maîtrifes. 

LEs  Maîtrifes  des  Eaux  & Forets  font  baîl- 
lagercs  ; & l’étendue  de  leur  leflort  cft  la 
même  que  celle  des  Bailliages  où  elles  font  éta> 
blics. 

Ces  Maîtrifes,  depuis  l’Edit  du  moisd’Oftobrc 
1716,  doivent  être  compofées  feulement  d’un 
•Maître  particulier , d’nn  Lieutenant,  d'un  Procu- 
reur du  Roi , d’un  Garde-  marteau , d’un  Greffier 
d’un  Receveur  des  amendes , d’un  Garde-  général, 
d’un  Collcdeurdes  amendes,  de  deux  Arpenteurs, 
& du  nombre  d’Huifficrs-audienciers  , & de 
Gardes  qui  fe  trouvoient  établis  lors  de  cet  Edit. 

Article  premier. 

Tes  Maiftres  particuliers , Lieutenant, 
nos  Procureurs  , Garde- marteaux  , & 
Greffiers  des  Maiftrifes , auront  au  moins 
^dge  de  vingt-cinq  ans  accomplis^  ( i ) feront 
.pourveus  par  nous , & receus  en  la  Tahle 
ide  Marbre  (z)  du  département;  informa*- 
aion  préalablement  faire  par  le  Grand- 
Maiftre,'  fon  Lieutenant, autre  Officier 
du  Siege  pat  lui  commis , (-3)  de  leurs  vie 
& mœurs,  Religion  Catholique,  Apofto- 
lique  & Romaine,  & capacité  au  fait  des 
Eaux  & Forefts  ; à l’exception  des  Gref- 
fiers J qui Jeront  reçus  à la  Maijlrife,  (4) 

» ' ‘ 
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I • Auront  au  moins  l‘âge  dexj  ans  accomplis.  ) 
Mais  ii  n’cft  pas  difficile ■d'obtcnir'des  difpenfes 
d’âge,  qui  s’accardcnt  non-feulement  aai  Maî- 
tres-particuliers Lieutenants,  & Garde  marteaux; 
mais  auffi  aux  Procureurs  du  Roi , comme  il  y 
en  a plufieurs  exemples, 

r.  Et  repus  en  la  Table  de  Marbre,  ) Voyez 
ci-aprcs , tit.  i j , art.  r i . 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  ii  Août  1719  , réglé 
les  droits  refpcélifs  du  Grand-Maître  & du  Lieu- 
tenant-Général de  la  Table  de  Marbre , touchant 
la  réception  des  Officiers  des  Eaux  & Eorêts. 

Les  Maîtres-particuliers  qui  font  gradués,  doi- 
vent être  interrogés  fur  la  Loi,  & fur  l’Ordon- 
nance; mais  s’ils  ne  font  pas  gradués,  ils  font 
interrogés  lur  l’Ordonnance  feulement, 

II  n’cft  pas  nécelTaire  que  les  Officiers  des 
Maîtriles,  qui  font  nommés  par  commiffion  du 
Grand-Maître , forent  reçus  à la  Table  de  Marbre. 
( Voyez  ci-après , tir*  ; , art.  7 àux  notes.  ) 

Ou  autre  Officier  du  Siégé  par  lui  commis,  ) 
Cet  atticle  doit  fervîr  d’explication  à l’art.  1 1 du 
tit.  I ; ci-aprcs,  qui  dit  fimplcment  que  le  Grand- 
Maître  peut  commettre  un  Officier  des  Eaux  êc 
Forêts  pour  faire  cette  information. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  z8  Juillet  1711 , fait 
aéfenfes  à la  Cbàmbre  des  Eaux  & ïorêts  de 
Befançon  de  procéder  à l’information  de  vie  8c 
mœurs  des  Officrers  des  Maîtrifes,  fans  la  côm- 
miffion  cxprclTc  du  Grand  - Maître.  Idem , par 
Arrêt  du  Confeil  du  13  Février  1740.  Mais  il 
faut  obfcrvcr  que  le  Grand  Maître  ne  peur,  en 
l’abfence  du  Maître-particnKcr.déléguer  le  Gardei^ 
marteau  au  préjudice  du  Lieutenant,  (Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  du  t;  Décembre  1707  ^ 
«apporté  au  Journal  des  Audiences  ) 

4.  Qui  feront  repus  à la  Mactrife.yLesScT^cnt^ 
à garde , font  reçus  en  la  Maîtrife  de  leur  rell^t^ 
4 Voyez  ci- après  tit.  10  * arc.  z ) 
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54  Officiers  des  Maîtrifes, 

A l’(5gard  des  Grands-Maîtres,  ils  font  reçus 
au  Parlement,  (^infra  ^ tit.  j , art.  i8  aux  addi< 
rions , n.  lo.  ) 

Les  Capitaines  des  chalTcs,  leurs  Lieutenants, 
& les  Piocureuis  du  Roi  des  Capitaineries  , foi^c 
reçus  aux  Tables  de  Marbre;  & leurs  Greffiers, 
Huiflicrs  & Gardes,  tant  à pied  qu’à  cheval, 
par-devant  leurs  Capitaines,  ou  leurs  Lieute- 
nants, î Voyex  ci-apics , tit,  50  , art.  19.  ) 

Qu.ant  .aux  Gruyers  royaux  , ils  font  reçus 
aux  Maîtrifes,  ainn  que  les  Gardes  des  Jufticcs 
feigneuriales.  ) Voyez  ci-aprts  , tit.  ^ , art.  9 
aux  additions,  n.  17  & i r,  ) 

Outre  cette  réception  des  Officiers  des  Eaux 
& Forets,  il  faut  encore,  pour  qu’ils  puiffient 
toucher  leurs  gages  & chauffage  , qu’ils  faffent 
enregiffer  leurs  provifions  au  Bureau  des  Fi- 
nances du  rcllort  de  la  Maîtrife.  Un  Arrêt  du 
Confeil  du  9 Mai  <690.  fixe  les  droits  de  cet 
cnregiftfcincnt  à 30  livres  pour  les  Maitres-par- 
ticuliers  ; 14  livres  pour  les  Lieutenants;  lo 
livres  pour  les  Procureurs  du  Roi;  18  livres 
pour  les  Garde-matteaux  & Greffiers  ; 1 5 livres 
pour  les  Arpenteurs  & Gardes-Généraux  ; & 
10  livres  pour  les  Huiffiers-audienciers  & Gardes 

{•articulicrs.  Mais  depuis  par  un  Arrêt  du  Par- 
ement du  14  Mars  1714,  les  Gardes-généraux 
& particuliers  ont  été  exemptés  de  la  tbrmalité 
de  cet  cnregiffrement. 

. Article  II. 

Tiendront  ,'iiidience  (»)  un  jour  de  cha- 
cune femaine  en  rAiiditoire  des  Eaux  &C 
Forefts  , & s’alTembleront  le  mefmejour 
de  relevée , & autres,  quand  befoin  fera  , 
eu  la  Chambre  du  Confeil , pour  juger  les 
procès  par  écrit , & faire  toutes  autres 
expéditions  ordinaires. 
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I.  Tiendront  audience.  ) Les  Officiers  des  Maî- 
trifes  doivent  affifter  au  Siégé  en  habit  décent  j 
le  Maître  particulier  en  épee;  le  Lieutenant, 
It  Procureur  du  Roi , le  Greffier,  les  Procureurs , 
& les  Huifliers-audienciers  en  robes.  ( Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Confcil  du  jt  Décembre  1701, 
contre  le  Lieutenant  de  la  Maîtrife  de  Château» 
du-Loir,  ) 

• Le  Maâtre  particulier  eft  le  feul  qui  puifTe 
fiéger  en  épée.j  de  même  que  le  Garde-marteau. 

( Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confcil  du  1 1 Août 
pour  Autun.  ) 

Article  III. 

Voulons  qu’en  la  Chambre  du  Confeil 
il  y ait  un  coffre  fermant  à trois  clefs  , 
pour  y dépofer  U Marteàu  (i)  deftiné  à la 
marque  des  pieds  corniers , parois  , ar» 
bres  de  lizieres,  balliveaux,  & autres  de 
réferve  j l’une  defquelles  fera  pour  le 
Maiftre,  ou  le  Lieutenant  en  fon  abfence; 
une  autre  pour  noftre  Procureur  j & la 
troifieme  pour  le  Garde-marteaujfans  que 
le  Marteau  en  puiffe  eftre  tiré  que  de  leur 
confentement  commun , & à la  charge  de 
Ty  remettre  chacun  j'our , après  que  l’ex- 
pédition pour  laquelle  il  en  aaira  effé 
tiré  fe  trouvera  faite. 

I . Pour  y dépofer  le  marteau.  ) Le  marteau  dont 
il  s’agit , eu  une  efbece  de  fccau , ou  de  cachet  , 
marqué  aux  armes  du  Roi,  defliné  principalement 

fiour  marquer  les  pieds  corniers , les  atbres  de 
ificre , & autres  qui  doivent  être  réfetvés  dans 
les  vemes  des  bois  du  ko!  5tc. 

B V) 

I 
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3 . Des  Officiers  des  Maùrifes, 

. Art  I CIE  IV,  i 

Voulons  auflî  que,  dedans , ou  proche 
la  mefme  Chambre  , fuient  pofées  de* 
armoires  pour  y mettre  tous  les  regiftres 
& papiers  duCrefFe  ; defquels  le  Gi  and- 
Maillre,  Maiftre-parrknlier , noftre  Pro- 
cureur , & autres  Officiers  , pourront 
prendre  communication  quand  bon  leur 
lemblera  j fans  que , pour  quelque  caufe  , 
& fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , ils 
les  puilfent  déplacer  j à peine  de  trois 
înille  livres  d’amende  , & d’interdidlion 
|de  leurs  charges. 

A R T I c t E V. 

Ne  pourront  à l’avenir  les  Maiftres- 
particuliers , Lieutenans,  Procureurs  du 
Roy  , Garde- marteaux  , Arpenteurs  &c 
Greffiers , eftre  parens  ou  alliez  jufques; 
au  degré,  de  coufin- germain  inclunve- 
ment  j ny  tenir  deux  charges  dans  les  Fo- 
refts  , non  plus  qif aucun  Office  de  Judi- 
catiire  ou  de  Finance  j excepté  toutefois, 
le  Lieutenant  , auquel  permettons  de 
tenir  conjointement  autre  Office  Royal» 
ibit  de  Judkature  ou  de  Finance, 

Article  VL 

Ne  pourront  auffi  donner  aucune  permif- 
ffian  i (i)  foit  verbaleœeat  ou  par  écrit  » 
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de  couper  ou  arracher  aucuns  bois , njr 
de  mettre  pafturer  des  beftiaux  en  noS 
foreds  j à peine  de  crois  cents  livres 
d’amende. 

I . Ne  pourront  aujjt  donner  aucune  permtjjton.  ) 

Il  leur  cd  aulTi  défendu  de  donner  aucune  per« 
millîon  de  pêcher , &c.  { Voyez  l’art.  1 1 du  tic. 

} I , cî-apres.  ) 

Articule  VIT. 

• 

’ Faifons  très-exprelTes  défenfes  à tous 
Officiers  des  forefts  , de  prendre  aucuns 
bois  en  payement  de  leurs  vacations  & fa- 
laires  > (i)  & aux  Marchands  de  leur  en 
donner  fous  quelque  prétexte  que  ce  foitj 
à peine  d’interdiâion , & de  mille  livres 
d’amende  contre  les  Officiers , & de  trois 
cens  livres  contre  les  Marchands. 

I.  De  leurs  vacations  & falaires.  ) Voyez  ci- 
après  , rit.  lo , arc.  8 ; & tic.  17  , art,  %6, 

Article  VIII. 

Défendons  à tous  Officiers  des  Malftri- 
fes  y d’exercer  en  titre  ou  par  commiffiort 
' aucun  OflSce , & de  recevoir  penfidn , ou 
tenir  aucune  ferme  des  Seigneurs,  Com- 
munautez  , ou  partreuliers , dircétement 
ou  indireâ:emenr  ^ fous  q-uelqae  titre  ou  ' 
prétexte  que  ce  foit  ; mais  opteront  dans 
fix  mois  : finon  , ce  temps  paflé  , décla- 
rons leurs  charges  vacantes  & impétxa* 
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3 8 Dis  Officiers  des  Maîtrîfes, 

blés  ; Et  fi  aucuns  s’en  trouvent  poutveuS, 
ils  feront  tenus  de  les  réfigner , & en  faire 
pourvoir  d’autres  en  leur  place  , fix  mois 
après  la  publication  des  prefentes:  Autre- 
ment, & ce  temps  palTé  , les  déclarons 
vacantes  & impétrables. 

Article  IX, 

Les  Officiers  des  Maiftrifes  receus  par 
commiffîony  ( i)  jouïront^endant  le  temps 
qu’elle  fubfi fiera  , des  mefmes  honneurs  , 
privilèges  '&  exemptions  (i)  qui  font  attri- 
buez aux  Officiers  pourveus  en  titre. 

I.  "Reçus  par  commijpons.  ) Soit  du  Roi , foit 
tles  Grands  • Maîtres  au  cas  de  l’article  7 du 
tit.  3 , ci-après. 

1.  Des  memes  honneurs  & privilèges.  ) Voyez 
ci-après,  tit.  13. 

Article  X. 

Les  procès  inftruirs  en  vertu  de  com- 
miffions , ne  tombetont  en  difiribution  \ 
mais  feront  rapportez  par  les  Commifiai- 
res  qui  les  auront  infiruits. 

Article  XI. 

Tout  Officier  interdit  par  autorité  de 
Jufiiee  des  fonétions  de  fa  charge  , n’eti 
pourra  faire  aucun  exercice  pendant  l’ap- 
pel ou  oppofition  J à peine  de  nullité  de 
de  faux. 
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Article  XII. 

Défendons  à tous  Eccléfiaftiques  & Of- 
ficiers de  nos  Parlemens,  Grand  Confeil, 
.Chambres  desComptes,Coursdes  Aydes, 
éc  autres  nos  CourSj  de  tenir  ou  exercer , 
foit  en  titre  ou  par  commifiion  , aucune 
charge  dans  la  Jurifdiétion  de  nos  Eaux  & 
Forefts  ; à peine  de  nullité  des  proyifions, 
& de  trois  mille  livres  d’amende. 

Article  XIII. 

Les  Maiftres  particuliers , Lieutenanÿ^ 
Procureurs  du  Roi  , Garde-marteaux , 
Greffiers,  Arpenteurs  3c  SergensàGarde, 
feront- exempts  de  logement  de  gens  de 
guerre,  uftenfiles , fournitures,  contri- 
butions , fubfiftance , tutelle  & curatelle, 
colleéte  de  nos  deniers  , & autres  charges 
publiques  , ( I ) 6*  auront  leurs  caufes  com~ 
mifes  t (z)  tant  civiles  que  criminelles 
Préfidial  du  rejfort  ; (^)  mefme  ès  Villes 
taillables  feront  taxez  d’office  par  les 
Commiffaires  départis  , s’ils  n’ont  point 
privilège  d’ailleurs  j le  tout  aufll  .long- 
temps qu’ils  exerceront  leurs  charges  ou 
commiffions. 

I . Et  autres  charges  publiques,  ) Comme  de 
la  contribution  au  fervicc  de  l’arriere-ban , de 
l’induftric , de  réchevinage. 

On  trouve  même  quelques  Règlements  qui 


4o  Des  Officiers  des  Maitrifes. 
les  ont  ezemptes  d’être  Marguillicrs  de  ParoifTc. 
( Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  ^ Juillet 
1714»  en  faveur  du  Greffier  de  la  Maîtrife  de 
Crecy  5 mais  il  faut  obferver  que  ce  Greffier 
droit  déjà  Ma^uillicr  d’une  autre  l’aroiflc.  Autre 
Arrêt  du  Confeildu  zi  Février  175 y , en  faveur 
du  Lieutenant  en  la  Maîtrife  d’Auxerre  j antre 
du  10  Février  1767  , en  faveur  du  Lieutenant  de 
la  Maîtrife  de  Montargis.  ) 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  ii  Juin  i7iç  , 
porte  ^ue  les  journées  & vacations  des  Eaux 
& Forets  aux  affiettes  , marrelagcs , ventes , 
adjudications  & recolcments  des  bois  , tan;  du 
Roi  que  des  Particuliers  8c  Communautés  ne 
pourront  être  fujettes  à aucunes  failles  & arrêts. 

Les  veuves  des  Officiers  des  Eaux  & Forêts 
.jouilfcnt  des  mêmes  privilèges  que  leurs  maris. 
( Arrêt  du  Confeil  du  14  Juillet  1711  , rapporté 
au  Code  des  Chalfes. 

2.  Et  auront  leurs  caufes  commîfes.  ) Ainfi  jugé 

par  pIuGeurs  Arrêts  ; & entre  autres  par  deux 
Arrêts  du  Parlement  des  4 Août  & 22  Septembre 
•,1718  , rendus  en  faveur  des  Sergents  & Gardes 
des  Maîtrifes.  ^ 

3.  Au  PréJIdial  du  rejfort.  ) A l’égard  des  Offi- 
ciers de  la  Table  de  Marbre  de  Paris,  ils  jouif- 
fent  du  privilège  de  Committimus  au  petit  fceau  , 
fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  du  10  Mai  1675. 

Les  Officiers  des  Eaux  & Forêts  en  toutes 
affemblécs  publiques  & particulières,  précèdent 
ceux  des  Elcéîions.  ( Arrêt  du  Confeil  du  x 
Août  1^78,  pour  Montargis;  autre  du  6 Avril 
pour  Angers;  autre  du  14  Août  1741  , 
pour  Tours;  autre  du  ^6  Janvier  1756,  pour 
•Angoulêuie.  ) 


( 
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Titre  II. 

ADDIT IONS 

Au  Titre  fécond. 

I. 

Sur  la  compéunce.  des  Maitrifes. 

T i E s Officiers  des  Maîtrifes  particulières  des 
Eaux  & Forêts  du  Roi,  conuoiilcnc  en  première 
inftancc,  tant  au  civil  qu’au  criminel , de  toutes 
matières  qui  concernent  les  Eaux  & Forêts  , 
circonftanccs  & dépendances,  fuivant  les  reftric' 
rions  & limitations  contenues  dans  les  articles 
de  l’Ordonnance  de  i66^.  (Voyez  ci-après, 
tit.  4 , art.  i.  ) 

Ils  exercent  fur  les  eaux  & forêts  des  Prélats 
& des  autres  Eccléliaftiques , Chapitres  & Con\- 
munautés , régulières  , fcculicres  , & laïques  da 
Royaume,  la  meme  jurifdiélion  qu’ils  exercent 
fur  celles  du  Roi  en  ce  qui  concerne  les  ufages  , 
flélits,  abus,  & malvcrfations,  qui  s’y  commet- 
tent ) fans  qu’il  foit  befoin  qu’ils  en  aiept  été 
requis  , encore  que  les  délits  n’aient  pas  été 
commis  par  les  Bénéficiers  dans  les  bois  dépen- 
dants de  leurs  bénéfices,  ainfi  qu’il  a été  cb- 
fervé  ci-deffus  , page  x-j.  Et  à l’égard  des  ufages, 
abus  & malverfations  concernant  les  eaux  & 
forets  qui  appartiennent  à des  Seigneurs  laïcs 
ou  autres  particuliers,  les  Maîtrifes  enconnoif- 
fent  pareillement , fans  qu’elles  en  aient  été  rc- 
quifes  , ni  qu’elles  aient  prévenu  , lorfquc  les 
propriétaires  defdites  eaux  & forêts  auront  eux- 
mêmes  commis  les  délits  & abus-,  mais  elles  ne 
peuvent  en  prendre  connoiflance  quand  ces  délits 
ont  été  commis  par  d’autres;  à moins  qu’elles 
ïj’en  aient  été  requifes','&  qu’elles  n’aieit  piévcna 
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les  Juges  - Gruyers  des  Seigneurs,  en  quoi  la 
Décraracion  du  S Janvier  1715  , citée  ci-delTus, 
pag.  z6 , a dérogé  a\ix  articles  x & < de  l’Edit 
du  mois  de  Mars  1707,  qui  donnoit  aux  Juges- 
Gniycrs  le  droit  de  connoître  en  première  inf- 
tance  , à l’exclufion  des  Juges  royaux,  des  eaux 
& forets,  de  tous  les  abus  & délits  qui  fe  com- 
mettent fur  les  eaux  & forêts  polTédées  par  les 
Seigneurs  & Communautés  tant  EccléfialHques 
que  Laïques , & par  tous  les  particuliers  , ainfî 
que  je  l’ai  obfervé  au  meme  endroit.  Mais  les 
Officiers  des  Maîtrifes  ne  peuvent  faire  les  ad- 
judications & ventes  des  forêts  du  Roi,  fi  ce 
n’eften  rabfcncc  ou  empêchement  defdits  Grands- 
Maîtres  ; & cela  eft  exprelTément  réfervé  aux 
Grands-Maîtres  par  l’article  1 du  tit.  3 de  l’Or- 
donnance de  166^, 

Les  Maîtrifes  connoifient  auffi  des  appellations 
des  Gruyers  royaux  de  leur  relTort. 

IL 

Des  differentes  aBions  qui  peuvent  avoir  lieu 
pour  délits  commis  au  fait  des  Eaux  & 
Forets» 

Les  aéiions  qui  ont  lieu  en  matière  d’eaux  ic 
forêts  , V.  g.  pour  délits  commis  au  fait  des  bois  , 
des  pâturages , de  lachafic,  de  la  pêche,  &c. 
peuvent  intétefier  ou  le  Miniftere  public  ou  les 
parties  privées  , & quelquefois  tous  les  deux 
enfembic  ; ce  qui  donne  lieu  à deux  aélions  , 
V \ine  publique , & l’autre  privée. 

L’aélion  publique  a lieu  toutes  les  fois  qu’il  y 
a contravention  à la  police  générale , ou  par- 
ticulière des  eaux  & forêts,  & cette  aélion  peut 
fe  pourfuivre  ou  d'office  par  les  Procureurs  du 
Roi  des  Maîtrifes , s’il  s’agit  d’un  cas  royal , ou 
de  police  générale  j ou  à -la  requête  des  Pioca- 
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rcars  fifcaux  des  Gruries  des  Seigneurs,  s’il  s’agic 
d’un  cas  de  police,  ou  d’un  cas  fcigneurial , 
c’eft-à-dire,  qui  intérefle  le  Seigneur , pour  les 
• droits  & revenus  ordinaires  de  fon  domaine. 

La  police  générale  eft  celle  qui  intéreffe  tout 
le  Royaume , & où  le  public  a interet}  telle 
cH  la  conlervation  des  bois  , des  rivières , du 
gibier  & du  poilTon.  Tous  les  délits  qui  trou- 
blent cette  police  , peuvent  être  pourfuivis 
d’ofEcc , par  les  Procureurs  du  Roi  des  Maî- 
trifes , ou  par  les  Procureurs  fifcaux  des  Gruries  : 

& quoiqu’ils  forment  un  cas  royal , dont  la  con- 
noifl'ance  appartient , à proprement  parler  , aux 
Officiers  royaux  des  Eaux  & Forêts,  qui  à cec 
égard  ont  la  prévention , néanmoins  l’exécution 
de  cette  police  générale  appartient  auffi  aux 
Juges-Gruyers  des  Juftices  fcigneuriales , qui 
en  conféquence  peuvent  en  connoître. 

Les  cas  de  police  particulière  font  ceux  qui  - 
regardent  la  Seigneurie  à laquelle  efi  attacnéa 
la  haute- Juftice  en  particulier,  & quir  ne  fout 
point  partie  de  la  police  générale. 

Les  cas,  foitde  police  générale,  foit  de  police 
particulière,  donnent  toujours  lieu  à l’aélion  ' 
publique}  mais  ils  ne  donnent  lieu  à l’aélion 
privée , que  quand  ils  caufent  du  préjudice  à 
quelqu’un  en  particulier. 

Par  exemple , couper  des  bois  de  haute  futaie^ 
fans  permiflîon,  dans  fon  propre  domaine}  ou 
pêcher  dans  une  riviere  publique,  avec  des  filets 
défendus , ou  dans  le  temps  que  le  poifTon  efl 
en  fraie  , font  des  cas  de  police  générale  qui  ne 
donnent  lieu  qu’à  l’aélion  publique  } au  lieu  que 
Il  ces  bois  ou  cette  riviere  appartiennent  à quel- 
que particulier,  cela  donne  auffi  lieu  à l’aaion 
privée , & à des  dommages  & intérêts  en  faveur 
de  celui  auquel  on  a caufé  du  préjudice,  foie 
en  coupant  les  bois,  foit  en  détruifant  fon  gi-  , 
• bicr , foit  en  pêchant  fon  poilTon  » &c. 
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C'cft  par  les  circonftanccs , & relativement 
aux  difFcrcntes  dilpofitions  de  l’Ordonnance , 
qu'on  juge  11  un  délie  commis  au  fait  des  Eaux 
& Foré. s,  donne  lieu  à l’aéHon  publique;  ou  * 
feulement  à l'adion  privée  j ou  à l'une  & l’autre 
eu  mcmc-temps.  ^ 

Far  exemple , un  payfan  vient  dans  mes  bois  , 

& y coupe  des  arbres  de  haute  futaie  : il  eft 
conllaiit  que  ce  délit  donne  lieu  à deux  aétions  ; 
1".  à l'adion  publique,  qui  a lieu  contre  lui 

fiour  avoir  coupé  des  arbres  de  futaie,  contre 
a difpofition  de  l'Ordonnance  , & pour  raifon 
de  ia  peine  qui  eft  attachée  à ce  délit  par  les 
articles  i & durit,  ji.  i®.  à l’aftion  privée, 
pour  raifon  du  dommig.  qui  m’cH  caufé. 

Il  en  eft  d m.-me  (i-  un  l'âtre  vient  mener 
paître  fes  mourons  ou  fc>  chèvres  dans  mes  bois 
contre  la  difpnfirion  de  l’art  i;  du  tit.  19,  &C, 
de  l’art,  o du  tit  ; 1 de  l’Ordonnance.  ♦ ' 

Mais  11  un  particulier  vient  dans'  mes  bois 
, couper  des  taidis,  ou  pêcher  mon  poiflon  dans 
mes  éra-'CS , ou  tuer  dvs  lapins  dans  ma  garenne } 
il  eft  évident  que  ce  délit  u’intércfTaiu  point  le 
miniftcrc  publrc  , ne  peut  donner  lieu  qu’à 
l’aélion  pr  vée  pour  raifon  du  dommage  & du 
préjii  lice  qui  m’eft  caufé. 

Et  de  même , h dans  une  vente  ouverte  de 
bois  appartenants  à des  particuliers,  les  adju- 
dicataire étüicnt  trouvés  c/Touchant  le  bois 
au  lieu  de  le  couper  fuivant  les  règles  preferites 
par  l’Ordonnance,  (tit.  iv,  art.  41,;  on  ne 
-pounoit  intenter  contre  eux  l’aélion  publique  , 
mais  feulement  l’aâion  privée. 

'De  l'aciion  pour  fait  de  chajfe  en.particulier. 
Ce  qui  vient  d’être  dit  peut  recevoir  fon  appli- 
cation aux  délits  de  chalîc  ; car  l’aéHon  qui  naît 
de  CCS  délits , peut  être  confidérée  de  deux  mante* 
res,  ou  comme  aétion  publique,  ou  cotomc  aéUoa 
privée. 


au  Tit.  1 1.'  45 

î-’aftîon  publique  en  fi^dccKaflc.,  efl  celle 

3ui  donne  lieu  à la  pourfuite  du  Procureurdu  Roi 
es  Maîtrifesjou  des  Procureurs  fifeaux  des  Gruc- 
ries  , pour  contravcnrtoa  à la  police  générale. 
Telle  cft  celle  qui  fe  donne  contre  un  artifan,  ou 
autre  perConne  de  cette  efpece,  pour  avoir  chalTé 
au  préjudice  de  la  dirpofition  de  Part.  2.8  du  titre 
JO  de  l’Ordonnance. 

A l’égard  de  l’aélion  privée  , c’eft  celle  qui 
do'nne  lieu  à des  dommages  & intérêts  , en  fa- 
veur d'uir  Seigneur , ou  (fun  Particulier,  furies 
terres  duquel  on  cha/Ie  fans  en  avoir  droit  i 
8c  cette  aéiion  naît  de  l’injure  epi  leur  eft  faite  , 
foit  en  voulant  ufer  fur  leur  héritage  d’un  droit 
qu'on  n’a  point  , foit  en  détruifant  le  gibier  , 8c 
en  les  privant  par-là  de  ce  qui  peut  contribuer  k 
leur  plaifir  & a leur  amufement. 

C’eft  aulfi  par  les  circonftances  qu’on  doit 
juger  fi  un  délit  de  chafle  peut  donner  lieu  à 
1 aéiion  publique , ou  à l’aélion  privée , ou  à 
l’une  & l’autre  en  même  temps.* 

Ainfi  lorfqu’un  artifan  vient  chafler  fans  aucun 
droit  fur  mon  fief,  il  eft  conftant  que  ce  délit 
donne  lieu  à deux  aélions  : 1°.  à l’aélion  privée  , 
pour  raifon  de  l’injure  qui  m’eft  faite  : i“.  à l’ac- 
tion publique  , comme  il  réfulte  évidemment  de 
Part.  J du  tir.  16  de  l’Ordonnance. 

Si  au  contraire  c’eft  un  Gentilhomme , ou  une 
perfonne  noble  , qui  vient  chalfer  fur  mon  fief, 
alors  il  n’y  aura  pas  lieu  à Paélion  publique ^ 
pareeque  la  chafic  en  général  n’eft  pas  défendue 
aux  perfonnes  nobles  ; mais  il  y aura  lieu  à 
l’aélion  privée  pour  raifon  de  Poffenfe  qui  m’eft 
faite  , & pour  raifon  de  laquelle  je  fuis  en  droit 
< de  demander  des  dommages  & intérêts. 

• Si  c’eft  un  Seigneur  de  fief,  qui  envoie  fes 
Domeftiques  ehalTer  fur  les  terres  de  fou  valTal , 
oii  il  ne  peut  chalfer  qu’en  perfonne  , il  n’y  auta 
paâ  lieu  non  plus  à 1 uftioo  publique  contre  ce 
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Seigneur  de  fief,  i^is  feulement  contre  fea 
Domeftiques  ; & de  racme  fi  ce  Seigneur  prend 
le  fait  & caufç  de  fes  Domeftiques , fur  la  pour- 
fuite  intentée  contre  eux , foit  par  la  Partie  pu- 
blique , foit  par  celui  fur  les  terres  de  qui  l’oa 
a chafic  , il  ne  peut  pareillement  y avoir  lieu  à 
l’adion  publique  contre  ce  Seigneur  , mais  feu- 
lement à l’adiou  privée  , pour  laifon  des  dom- 
mages de  intérêts. 

Quant  au  Roturier  , ou  meme  à l’Artifan  qui 
chalTc  dans  fa  terre  en  roture  , quoique  dans  la 
rigueur  cela  puifié  donner  heu  a l’aéUon  publi- 

3[ue,  à caufe  de  l’article  x8  du  tit.  de  l’Or- 
onnance  ; néanmoins  c^la  ne  paroit  pas  aûcz 
important  pour  que  la  Partie  publique  doive 
interpofer  fon  mimllcrc  , pour  raifon  de  ce  fait 
de  cliafic  j puifqu’il  efi:  toujours  vrai  de  dire 
que  ce  Roturier  n’a  chalTc  que  fur  (un  bien.  Mais 
il  y a plus  de  raifon  de  prétendre  que  le  Sei-- 
gneur  de  fief,  ou  même  de  la  haute-juftice  , 
dans  l’étendue  duquel  la  terre  de  ce  roturier  cil 
lîtuée,  peut  intenter  contre  ce  Roturier  l’aéfion 
privée  pour  rarfon  de  l’injuie  qui  lui  eft  faite  , 
ou  du  dommage  qui  lui  eft:  caufé  , en  partageant 
avec  lui  un  droit,  de  chalfe  , dont  lui  fcul  peut 
ufer. 

Les  délits  de  chafle  ne  doivent  point  êtrç 
pourfuivis  par  la  voie  criminelle  j fi  ce  n’cft 
dans  le  cas  où  le  délit  eli  allez  confidérable 
pour  mériter  la  vengeance  publique  ; comme  fi 
un  braconicr  venoit  à tirer  fur  un  Garde  qui 
voudroit  rcinpêchcr  de  cbalTer  , & autres  cas 
fcinblables.  Mais  dans  les  délits  ordinaires  de 
chalfe  , cette  pourfuite  criminelle  ne  doit  jamais 
avoir  lieu  En  effet , fuivant  l'article  19  du  titre  > 
a J de  l’Ordonnance  de  1670  , les  Procureurs  du 
Roi  Se  ceux  des  Seigneurs,  ne  doivent  pourfuivre 
pat  la  voie  criminelle  que  les  délits  qui  m^ricenc 
peine  alBiélive. 
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Néanmoins  Bonifacc  en  fes  Arrêts , tom.  i , 
part.  } , Uv.  i J tit.  9 , chap.  3 , cite  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Provence  du  14  Mai  1661,  quia 
jugé  qu’un  Seigneur  pouvoir  pourfuivre  par  la  ^ 
voie  criminelle  un  délit  fimple  de  chalfe  commis 
fur  fes  rerres  ; mais  il  cft  évidenr  que  cer  A^rêt 
eft  conrre  la  difpofîtion  de  l'Ordonnance  , à la>. 
'quelle  il  cft  anrérieur. 

L’aélion  pouefair  de  chalfe  peur  êrre  pourfui- 
vic  , ou  dans  les  Maîtrifes  , ou  dans  les  Grucries 
de  Seigneurs  , fuivant  les  réglés  établies  ci*dcf-> 
fus  dans  les  arricics  11  & ti  du  tir.  1, 

Mais  lî  celui  qui  chalfe  foucienr  qu’il  en  a le 
droit . ou  s’il  prétend  que  le  Seigneur  qui  l’a  fait 
alligner  n’a  pas  droit  de  l’en  empêcher,  alors 
cela  devient  une  affaire  perfonnelle  , dont  leSei- 
gneur  ne  peut  plus  connoitre  en  fa  Juftice  ; & il 
faut  en  ce  cas  porter  la  caufe  en  la  Maitrifc  > ou 
en  la  Table  de  Marbre. 

En  général , toutes  les  fois  qu’un  Seigneur  de 
Fief  ou  de  Juftice , fur  la  terre  duquel  on  a chalfé, 
fans  aucun  droit , veut  poiufuivre  l’aflion  de 
chalfe  en  fon  nom  , foit  comme  injure , foit  au- 
trement , Sc  qu’il  demande  des  dommages  & in» 
térêts  , l’affaire  ne  peut  plus  être  portée  en  fa 
Juftice  ; parcequ’alors  cette  affaire  lui  devient 
perfonnelle , & par  conféquent  ne  peut  être  pour- 
fuivie  devant  le  Juge  "de  ce  Seigneur,  fuivant  l’ar- 
ticle n du  tit.  i4'dc  l’Ordonnance  de  lùfiy.  (Ainlî 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement, du  13  Septembre 
1706  , rapporté  au  Journal  des  Audiences  ; & par 
un  autre  Arrêt  aulfi  du  Parlement  du  z6  Septem- 
bre 1703  , contrcTÉvêque  de  Noyon  , rapporté 
par  Dcnifart  au  mot  Compétence.  Autre  du  10 
Avril  17*7,  contre  la  demande  d’Abancourt» 
rapporté  aufli  par  Dcnifart , au  n|ot  Chajfe.  ) 

Un  autre  Arrêt  au0i  du  Parlement  , rendu 
pour  la  Juftice  de  Lenty  en  Champagne  Iç  8 
Août  lyiz  , & rapporté  au  Journal  des  Aur 


ii.8  Additions 

dicnccs , tom.  6 , fait  défcnfes  au  ficur  de  Lenw 
de  former  en  Ton  nom  aucune  accufacion  en  (a 
Juftice,  ni  d’y  intenter  aucune  adlton  qui  lui  foie 
pcrfonnelle  , & de  les  y pourfuivre  comme  par- 
tie intérelTée  , fous  fon  nom  , ou  fous  celui 
de  fon  Procureur-Fifcal  ; & fait  aulTi  défenfes  à 
fes  Ül&cicrs  d’en  connoître  , fous  peine  de  nul- 
lité , &c. 

I I I. 

De  la  procédure  dans  les  Maitrifcs  & attires 
• Jurifdiciions  des  Eaux  & Forêts. 

I*.  Les  délais  des  aflîgnations  dans  les  Maîtri- 
fes  des  Eaux  & Forêts  ne  peuvent  être  moindres 
que  de  vingt-quatre  heures  j à moins  qu’il  n’y 
ait  péril  en  la  demeure  ; ni  plus  longs  que  trois 
jours , fuivant  l’arc.  14  du  tir.  14  de  l’Ordonnance 
civile  de 

x°.  Vingt  - quatre  heures  après  l’échéance  de 
l’adignation , les  Parties  doivent  être  ouics  en 
l’Audience,  Stjugées fur  le -champ  j fans qu’ellçs 
foienc  obligées  de  fe  fervir  du  miniftere  des  Pro- 
cureurs. ' 

3®.  En  matière  de  délit,  lorfque  le  Sergent 
ou  Garde  en  a drefle  fon  procès-verbal , & que 
ce  procès  verbal  a été  contrôlé  , rapporté  , afHr- 
' mé  & enregiftré  au  Greffe  du  Siege  , il  doit  en 
donner  copie  au  délinquant , avec  allignation  à 
la  requête  du  Procureur  du  Roi  devant  le  Juge  , 
& , fur  cette  aceufation  , le  Procureur  du  Roi 
doit  pourfuivre  l’Audience.  11  n’eft  pas  néceflaire 
pour  cela  que  le  défendeur  comparoilTe  en  pet- 
'•  fonne , & il  le  peut  faire  par  Procureur.  ( Voyez 
ce  qui  eft  dit  touchanr  les  formalités  de  ces  rap- 
ports , ci-après , tit.  10 , art.  j>  , aux  notes^) 

A l’égard  de  la  preuve  néceflaire  pour  confta- 
ter  ces  forces  de  délits  au  défaut  de  procès-ver- 
bal , Voyez  aulTi  ibidem. 

4*.  L« 
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4*.  Lé  droit  de  préCcntation  dans  les  Matcrifcs , 
a été  réduit  à cinq  fols  par  Arrêts  du  Confeil  des 
14  Janvier  & Février  I 796. 

5".  Les  exploits  faits  à la  requête  du  Procü- 
reui  du  Roi  y font  exempts  de  contrôle.  ( Ac» 
rctdu  Confeil  du  19  Juillet  1719.  ) ' 

6^.  Les  dépens  doivent  être  liquidés  dans  les 
Sentences  rendues  aux  Siegesdes  Maîuifes}  (c 
ils  ne  peuvent  y être  taxés  pat  voie  de  déclara- 
tion, ainfl  qu'il  réfulte  évidemment  des  atticles 
}i&  3}  du  titre  3 1 de  l'Ordonnance  de  16^7. 

7°.  Quoique  ce  foit  une  règle  générale,  qu'oa 
ne  doit  jamais  condamner  aux  dépens  ceux  qui 
font  pourfuivis  à la  requête  du  miniffere  public  3 
néanmoins  cette  réglé  n'a  pas  lieu  en  matière 
d'eaux  &'forêts  3 & l’iifage  au  contraire  des  Mai- 
trifes , dans  ces  fortes  de  matières  , cH:  de  con- 
damner les  délinquant»  aux  frais,  afin  de  les 
mieux  contenir.  ( Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  17  Décembre  i6t!é  , pour  la  Maîtrife  de 
Cbâlons  3 & par  un  autre  du  ii  Avril  i-7i8, 
pour  celle  d'Amiens  3 idem  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  1 Septembre  1749  j pour  Avalon  5 & par 
un  autre  du  5 Septembre  1751  ,.pour  Rheiros.  ) 

' On  trouve  cependant  dans  Saint- Yon  , liv.  3 , 
tit.  4 , art.  78,  pluficurs  Réglements  qui  font  dé- 
fenfe  aux  Maîtres-Particuliers  , & à leurs  Lieu- 
tenants, de  condamner  les  parties  aux  dépens", 
lorfque  le  Procureur  du  Roi  cft  fcul  partie  3 8c 
ces  Réglements  font  phis  conformes  aux  vrais 
principes.  Autrement  il  faudroit , par  la  même 
raifon , condamner  les  Procureurs  du  Roi  aux 
dépens , lotfqu'ils  fuçcombent  fur  leur  pouç- 
fuite.  - . 

* L'Ordonnance  du  .mois  de  Janvier  i^oo  , 
art,  1 1 , ( dont  l'exécution  cft  ordonnée  par  l’ar- 
ticle i du  titre  30  de  rOrdonnançe  de  1669  , ) 
Ycui  qu'en  tous  proeçs  concernant  les  Eaux 
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Forêts  da  Roi , & le  fait  des  chafTes , foit  cU 
vils  ou  criminels , où  il  n’y  aura  d’autre  partie 
que  le  Procureur  du  Roi,  qui  feront  inUmits  & 
ju^és  par  défauts  & contumaces , les  dépens  en 
foient  adjugés  au  Roi,  & qu’exécutoire  en  foit 
délivré  aux  Receveurs  du  domaine  & Colleéleurs 
des  amendes,  & autres  qui  auront  avancé  les 
frais  de  l’inftruélion  , tout  ainfi  qu’aux  procès 
entre  particuliers;  fans  qu’aucune  remife  ou 
modération  en  puilTe  être  faite. 

A l’égard  du  tarif  des  frais  des  procès  qui  fc 
pourfuivent  dans  les  Maîtrifes  , ils  Ce  règlent  com- 
‘ me  dans  les  Juftices  ordinaires.  ( Voyez  la  Dé- 
claration du  14  Novembre  1760.  ) 

Dans  les  gruerics  feigncuriales , l’ufagc  de  la 
' Table  de  Marbre  & de  la  Tournelle  à Paris  , eft 
de  ne  point  adjuger  de  dépens  aux  Seigneurs 
dans  leurs  Juftices  ; on  juge  que  l’arncbde  en 
tient  lieu. 

8°.  Les  Officiers  des  Maîtrifes  ne  peuvent 
intituler  leurs  Sentences  du  nom  du  grand  Maî- 
tre. Cela  leur  a été  défendu  par  un  Arrêt  du 
1 1 Juin  172/  ; fi  ce  n’eft  dans  le  cas  où  le  (ïrand- 
Maître  auroit  lui-même  inftruit  & jugé  le  procès 
dans  le  cours  de  fes  vifites  en  réformation , & 
où  il  auroit  pris  les  Officiers  de  la  Maîtrife  pour 
juger  conjointement  avec  lui. 

9'.  Il  eft  permis  aux  Officiers  des  Maîtrifes  de 
faire  afficher  leurs  Ordonnances  dans  toutes  les 
villes  & lieux  de  leur  reflbrt , fans  en  demander 
permiffion  à qui  que  ce  foit. 

10°.  Touchant  leS  appellations  des  Jugements 
rendus  par  les  Maîtrifes.  Voyez  ce  qui  eft  dit 
ci-après  , t!t.  14 , un.  i , & fuivants. 

II”.  Les  Maîtrifes  des* Eaux  & Forêts  ont'la 
réception  de  leurs  Greffiers,  ainfi  que  des  Ser- 
gents , & Gardes  de  leurs  Maîtrifes , tant  de  ceux 
établis  pour  laconfervation  des  bois,  que  pour  les 
eaux  & la  pêche.  (V.  ci- dcflùs,  rit.  t,an.  i,p.  }t.) 
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• C’eft  auin  aux  ôfficicrs  des  Maîrrifcs  qu’ap- 
partient le  droit  de  recevoir  les  Maîtres  Pê- 
cheurs, dont  les  Jurés  fe  font  fous  l’autorité 
defditcs  Maîtrifes  ( Voyez  ci-après,  tit.  31  , 
art.zj.) 

iz".  Les  Officiers  des  Maîtrifes,  & tous  autres 
Officiers  des  Eaux  & Forets,  ne  peuvent  cxL 
ger  aucuns  frais  ni  droits , à caule  des.vifites 
qu’ils  peuvent  faire  quand  bon  leur  lemble  dans 
les  bois  des  EccléüalUques  , Commanderies  , 
Hôpitaux  , Communautés  , & particuliers  y ni 

f areillemçnt  pour  raifon  de  ce  qui  cfi  par  eux 
ait  en  exécution  des  ordres  & comminions  du 
Grand-Maître,  pour  raifon  defdircs  vifitcs , fi 
ce  n’efi  en  conféquence  de  la  taxe  du  Grand- 
Maître  ; ( Voyez  ci-après,  tit.  14,  art.  ii  ; Sc 
il  a été  ail)!!  jugé  par  Arrêt,  du  Confeil  du  16 
Décembre  1731.,  contre  les  Officiers  de  la  Mai- 
trife  du  Cl^âlonnois.  ) 

•;  1 v;.  ' > "rJl 

De  la  Mahrife  des  Eaax  6*  Forêts  du 
. Duché d' Orléans,  (a) 

La  Martrife  des  Eaux  & Forets  d’Otléans  eft 
• compofée  ,;  i®.  de  deux  , Maîtres-Particuliers  , 
donc  l’un  efi  ancien  & l’autre  alternatif  3 & ces 
Officiecs'ont  été  confervés  par  Arrêt  du  Conlèil 
du  14  Juillet  171^  , nonobfianc  l’Edit  du  mois 

( 4 ) Il  y a un  RégUment  général  pour  cette  Maîtri- 
fe , en,  date  du  n Avril  1671  , arrêté  par  M.  de  Lef- 
' tté , Grand-Maître  des  Eaux  & Forets  d’Otléant. 
Il  tontieiit  dix  chapitres , & un  grand  nombre  d'ar- 
ticles qui  cbmpofent  un  petit  volume  in-Jt.  de  qua- 
• cante-fîx  pages,  imptitné  à Orléans,  chez  Borde  ,c  11 
1684.  Ce  Règlement  a été  homologué  par  Arrêt  du 
Confeil  du  zi  Mars  & confirmé  depuis  par  un 

Arrêt  du  Confeil  du  tt  Février  1701. 
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d’Odlobrc  1716  , qui  porte  que  dorénavant  il  ‘ 
n’y  aura  dans  chaque  Maîtriic  qu'un  Maître- 
Particulier.  1°.  D'un  Lieutenant  s j**.  D'unGardc* 
Marteau  y dont  les  fonélions  ont  lieu  , non-feu- 
lement dans  toute  l’étendue  de  la  Maîtrife  , mais 
encore  dans  les  fix  Gardes  qui  y rclToniircnt. 
4'’.  D’un  Procureur  du  lloi.  te.  D’un  Greffier. 

de  quatre  Huiffiers -Audienciers  } 7".  de 
deux  Arpenteurs  qui  font  aujourd'hui  en  com- 
milfion  depuis  ’7t7»  & qui  ont  été  créés  en 
titre  d'Office  par  Edit  du  mois  d’Août-iyoi  ; 
8°.  de  vingt-cinq  Gardes,  dont  il  y en  a cinq 
pour  la  garde  du  Cnaumontoîs , quatre  pour  celle 
de  Courcy  , trois  pour  celle  de  Goumajl,  cinq 
pour  celle  de  Neuville , quatre  pour  celle  du 
Milieu , & quatre  pour  celle  de  Vltry  j fuivanc 
un  réfultat  du  Conlcil  de  Monfieur  le  Duc  d’Or- 
déans  du  19  Décembre  1719.  Ces  Gardes  étoiene 
autrefois  en  titre  d'Office  } mais  ils  ont  étéfup^ 
primés  pour  la  foret  d’Orléans  par  Arrêt  du 
Confeil  du  18  Août  1719,  qui  ordonne  qu’il 
en  fera  établi  d’autres  à leur  place  par  M.  le 
Duc  d’Orléans,  en  tel  nombre  'qu’il  jugera  à 
propos  , pour  faire  leurs  fonâions  ^ coriormé- 
ment  à l’Ordonnance  de  1 6 ^9. 

Les  fonéHons  des  deux  Maîtres-- Particuliers 
confiftent  à cdnnoîtrc  l’un  & l’autre  de  la  ma- 
tière des  eaux  & forêts  , jurifdiélion  & police  , ■ 
qui  cft  attribuée  aux  Maîtres- Particuliers  en 
général , par  l’Ordonnance  du  mois  d’Août  16^9. 
Ils  doivent  à cet  effet , ( fuivant  le  même  Arrêt 
du  Confeil  du  14  Juillet  17I9  ) partager  entre 
eux  les  fonéHons  attribuées  à l’Omce  de  Maître- 
Particulier  J à l’efièt  de  quoi  le  Maître-Particulier 
ancien  doit  faire  l'affiettc,  martelage,  balivage, 

& adjudication  des  ventes  ; & le  Maître- Parti-* 
culier  alternatif,  faire  les  récolements  des  ven- 
tes , & tenir  le  Siégé  de  la  Maîtrife  : auxquelles 
teni^ioQs  il$  fuccedent  l’un  à l’autre  d’anpéc  ca 
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Année  alternativement  : & en  éas  de  maladie , 
ou  autre  empêchement  d’uu  d«rdits  Maîtres 
l’autre  peut  en  faire  les  fonélions  , tant  .dans  la- 
forêt  qu’au  Siège  de  la  Maîtrife..  1 
, Ce  meme  Arrêt  du  14  Juillet  lyïj»  ordonne 
que  le  Gruyer,  ainfi  que  les  Lieutenant , Procur 
rçur  du  Roi , Greffier  , Sergents  & Huiffiets  de 
la  grueric  de  la  forêt  d’Orléans , demeureront 
fupprimés  aux  termes  des  Edits  des  mois  d’ Avril 
J767  , & d’Août 

A l’égard  de  l’Office  de  Rfchafleur,  il  a été 
confervé  Voyez  ci-apres  , r/'r  j 11,  art.  8 , fut 
la  fin.) 

Le  refibrt  de  la  Maîttife  deS  Eaux  & Forêts 
d’Orléans , s’étend  fur  le  Duché  d’Orléans  > 
même  fur  la  Châtellenie  de  Lorris,  £e  fur  toute 
la  partie  du  Gatinois,  qui  eft  du  Duché  d’Or- 
léans , ( à la  réfetve  feulement  du  Comté  do 
3eaugenci , & de  la  Seigneurie  de  Mootargis  j ) . 
£c  auffi  fur  le  Duché  de  Chartres , & fur  lé  * 
Comté  de  Gien,  fuivant  les  articles  i , •*.&  ? 
du  chapitre  i du  Réglement  général  ,4e*M.  de- 
Leftré  ci-  defius  cité  , du  i j Avril  1671.  Il  y a 
meme  eu  pour  le  Comté  de  Gien  en  particulier,' 
un  Arrêt  du  Conleil  du  8 Mars  173 1 > ^>^1  f^ic 
défenfes  aux  Officiers  du  Bailliage  de  ladite  ville, 
de  troubler  les. Officiers  de  iâ  Maitrifc  du  Du- 
ché 4’Orléansi  dans  l’exercice,  de  la  jurifSiélipa 
qui  leur  appartient  en  matière  d’eaux  & forêts, 
pêche  & -chaffie  , dans  l'étendue  dudit  Comté. 

La  jttrifdiélion  de  la  Maîttife  des  Eaux  & Fo>^ 
rêts  d’Orléans  s’étend  non-feulement  fur  tous: 
les  objets  dont  les  autres  Maîtrifes  peuvent  con- 
noître  5 mais  elle  connoît  encore  des  appellations 
des  Sentences  rendues  par  les  Maîtres  des  Gardes 
dépendants  du  Duché  d’Oriéâns.  ,, . '.r 

Ces  Maîtres  des.  Gardes  ou  Juges -Gardes  , 
(qui,,  dans  leurs  prQvifious,  font  qualifiés  de 

, : i ) . ç.  jjj  . 
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Maîtres-Particuliers  des  Eaux  & forêts  du  Du- 
ché d’Orléans  en  la  garde  de  N. . . .)  font  au’ 
nombre  de  flx  , qui  font,  ceux  de  Chaumontois 
du  Milieu  , de  Vitry , ds  Courci , de  Neuville  , 

& de  Goumjd.  Ils  ont  été  confervés  dans  leurs 
Offices  par  l’Arrêt  duConfeildu  14 Juillet  1715  , 
ti-defTus  cité  , ainfi  que  dans  les  fondions,  pou- 
voirs & jurifdiéHons  attribués  aux  Gtuyers  par 
le  titre  9 de  l’Ordonnance  de  i66p.  Cet  Arrêt 
ajoute  que  lefdits  Maîtres  des  Gardes  pourront 
connoître  , chacun  dans  l’étendue  de  leur  garde, 
par  prévention  & concurrence  avec  lefdits  Maî- 
tres-Particuliers , & juger  des  délits  , abrôutifle-^ 
Aients  , 8c  défordres  , qui  arrivent  dans  les  bois 
de  leurs  gardes , dont  les  condamnations  excé- 
deront la  fomme  de  douze  livres  , & à quelque 
fbmme  que  les  condamnations  puiflent  monter  , 
fur  les  rapports  des  Sergents  à garde  qui  doivent 
être  affirmes  devant  eux  , à la  charge  de  l’appel 
de  leurs  jugements  en  la  Maîtrife  d’Orléans. 

Mais  aux  termes  du  même  Arrêt  du  Confeil 
de  1719  , ils  ne  peuvent  connoître  des  caufes  de 
partie  à partie  , ni  des  délits  , pour  raifon  def- 
quels  il  échet  peine  affiiélive  , ni  de  ceux  con- 
cernant l’abattis  & enlèvement  des  pieds  cor-  ^ 
aiers , arbres  de  Hfiere  , 8c  aunes  arbres  mis  en 
réfèrve  ; ni  de  tontes  caufes  dépendantes  de 
Paffiette  , mefurage  , martelage , & récolements 
des  ventes  ; dcfquels  délits  ils  peuvent  feule- 
ment dreffer  leurs  procès  - verbaux , informer  , 
décréter  & arrêter  en  flagrant  délit,  & envoyer 
les  procès  - verbaux  dans  la  huitaine  au  Greffé 
de  la  Maîtrife  ; fur  lefquels  les  Maîtres-Particu- 
liers feront  tenus  de  Ifatuer  dans  les  temps  prcl- 
trits  par  l’Ordonnance. 

L’article  6 du  chapitre  ï'du  Réglement  gé- 
néral rendu  pat  la  reformation  de  la  Maîtrife 
d’Orléans  , cité  - ci-defTus  , porte  aufli  qu’ils  ,nc 
pourront  connoître  des  chaffes , fi  ce  n’efi  pour 
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Içs  rapports , premières  informations , & captures 
feulement.' 

Le  même  article  6 dit  qu’ils  pourront  affifter, 
quand  bon  leur  femblera  ,‘aux  alTiettes  & récole- 
ments. 

Il  faut  aufli  obferver  que,  fuivant  ce  même 
Réglement  de  I671  ; chap.  i , art,  f , la  Maîirife 
d’Orléans  a la  prévention  fur  ces  Maîtnfes  de 
garde  dans  tous  les  cas  qui  font  de  la  compétence 
de  ces  derniers. 

Chacune  de  ces  gardes  eft  compofee  d’un 
Maître,  d’un  Procureur  du  Roi , d'un  Greffier, 
& d’un  certain  nombre  de  Sergents  j ainfi  qu'iVa 
été  ci-dclTus  obfcrvé,  page^i.  Il  y avoit  même 
autrefois,  dans  chacune  de  ces  Maîtrifes,  un  garde- 
marteau  particulier;  mais  ils  ont  tous  été  réunis  au 
garde-marteau  de  la  Maîttife  d’Orléans  par  l’Edit 
du  mois  de  Juillet  1719.  ’ 

Les  Maîtres  de  ces  fix  gardes,  aifiCi  que  les 
Procureurs  du  Roi  defdits  Sieges  , font  reçus  en 
la  Maîtrife  particulière  d’Orléans  , même  les  Ser- 
' gentsaie  leurs  gardes , fur  une  information  de  vie 
& moeurs,  pat  des  témoins  qui  doivent  être  ad- 
minilfrés  par  le  Procuieur  du  Roi  en  ladite 
Maîtrife. 

A l’égard  des  Greffiers  defdites  gardes , ils  font 
reçus  par  les  Maîtres-  de  ces  mêmes  gardes, 
( Même  Arrêt  du  14  Juillet  1717.  ) 
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Des  Grands  - Maîtres  ( a ). 

Article  trbmier. 

CONNOISTRONT  en  première  injîancey 
( 1 ) à charge  de  l'appel , ( i)  de  toutes 
aftions  qui  feront  intentées  pardevanc 
eux  , en  procédant  aux  vifites , ventes  & 
léfdrmations  des  Eaux  & Forefts  « entre 
telles  perfonnes , & en  quelque  cas  & 
matière  que  ce  foit. 

T . Connoîtront  en  première  înfiance.  ) Non  à 
l'excluflon  des  Maîtrifes  qui  peuvent  aufü  con- 
Doîcie  en  première  inftance  de  ces  avions,  (yoyez 
ci  après,  tit.  4,  art.  i.) 

Les  Grands-Maîtres,  pour  juger  aux  termes 
de  cet  article , peuvent , dans  le  cours  de  leurs 
vidtes  , tenir  l'audience  dans  les  Maîtrifes  de  leur 
département , fans  que  les  Officiers  defdites  Maî- 
trifes pui/Tenc  les  y troutler.  ( Arrêt  du  Confeil 
du  17  Juin  1673  , en  faveur  du  iîeur  Mafcrany, 
Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  de  Norman- 
die. ) 

Les  jugements  des  Grands  Maîtres  peuvent 
alors*  être  rendus  avec  les  Officiers  de  la  Maî- 


(d)  Outre  l:s  difpofîtions  ponces  dans  les  differents 
articles  de  ce  Titre  , Voyez  les  art.  51,  }«,j7&58dc 
l'Edit  du  tnois  de  Mai  lyi^,  touchant  les  devoirs  des 
Grands  M.iîcrcs , â l’occaffon  des  amendes,  ci-apris, 
ût.  }<  , au.  17  , aux  notes. 
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trife.  ( Artèt  Confcil  du  fS  Mars  i7d(f , pour 
|a  Maîtrifç  de  ValTy  i ) rnais  dans  «s  cas  , l’appel 
doit  ftre  porté  au  Parlement  ( Arrêt  du  Confcil 
du  Avril  1697  , pouf  le  Grand  Maître  du  dé- 
partement de  Champagne  & les  Officiers  de  la 
Maîtrife  de  Chaumont  > autres  des  14  Oélobre 
-lyoi  ^.&'z7  Février  170t..)  , 

i.  Ji4  la (kargt.  dt  l'appel.^  Cet  appel  doit  erre 
ppjrté  à la  Table  de  Marbre,  fi  le  cas  dont  U 
Ji’a(lic/eil  du  .nombre  iè  ceux  que  les  Tables  de 
M^ïAre peuvent  jueer  .cn  dernier  reflort}  fuivanc 
les  articles  ) & '5  du  titre  i ; ci-apres  : mais  fi  le 
«as  n'eft  pas  de  la  compétence  des  Juges  établis 
pour  juger  en  detnicr  refibn  à la  Table  de  Mar- 
.çre,  il.’iippel  doit  alors  être  porté  au  Parlement, 
fuivaqt  le  même  article  3 du  titre  13. 

-«  ’iViA  ^ T l C L i II. 

J.  Leur  appartiendra  par  privilège  & pre- 
riogative  fpéciale  fur  tous  autres  Officiers 
des  Eaux  & Forefts , L'exécution  de  toutes 
nos  Lettres  Paternes , Ordres  & Mande- 
mens  fur  le  fait  des  Eaux  & Forefts, 
-foie*  pour  vente  de  nos  hùis  \ ou  de  ceux 
‘des  Eccléjiajïiques  (ï)  6*  Communahle:éi->  X’S 
•&  poiir  quelque  autre  caufe  que  ce  paille 
eftre.  ' ’ ,1 , 

I.  U exécution  de  toutes  nos  Lettres~  Patentes.^ 
•Soit  pour  vente  des  bois  du  Roi , & de-  ceux  te- 
nons en  graerié,  grairie,  fégrairic,  tiers  & dan- 
ger 3 foit  pour  la  verite  dfe  ceux  des  Eccléfiafti- 
quesi  Communautés  j Apariagiftes,'Engagîttès; 

• par  indivis,  ou’aatrcment;  & ce,  à l’cxcJufioa 
'des  Officiers  des  Eaux  & Forêts.  • 

- Les  Grands-Maîtres  font  tenus  de  faire  ecb 

C V . 
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58  Dei  ^Grands-^Maîtres, 
fortes  de' ventes  aa  Sidge  de  li  Mâ?tr!{ê'oâ 
les  bols  fontfuuésî  en'prdfehce  & accompagnés 
des  autres  Officiers  du  Siégé  : mais  Us  Maîtres 
particuliers  ne  peuvent'faire.ces  ventes,  fi  ce  n*e(l 
par  l'ordre  defdits  Grands-Maîtres,  ou  en  cas  de 
légitime  empêchement  de  leur  part.  •• 

Le  pouvoir  ezclufif  des'Grands*Maîtrcs 
égard  s'exerce  au  moyen  des  lettVes  d-attachc 
qu’ils  donnent , foit  pour  ordonner  lès  enrcgiftfè- 
ments  , foit  pour  fubdéléguer  afin 'dUH' ordon- 
ner l’exécution  } ce  qui  eft  conforme  à^a  Ælpo- 
lîtion  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  if7t.'  • ‘ 

Dans  les  cas  ou  les  Grands-Maîtres' affiflcnc 
aux  audiences  des  Maîtrifes , ils  peuvent  y exer- 
cer la  jurifdiélion  contentieufe  ; & s'il  furvienc 
des  incidents  aux  ventes  qui  y font  faitc^,'  ils  en 
deviennent  luges , & y préfiaent. 

1.  Ou  de  ceux  des' Eccléjtajîiquek)  Voyez  ct- 
après , l’article  ^ du  titre  ?,4. 

} Et  Communautés.)  Voyez  ce  qui'crf  dit 
ci-aprês  , tit.  t6 , art.  } , touchant  la  vente  dê& 
bois  des  particuliers. 

A R.  T I C'  t E 1 1 1; , ' 

’ . ■ 1 r , ' , i ' ^ . 

Auront  voix  délibçrarivç  dans  les  Charp- 
brpsdu  Confeil , & Audiences  des  Juges 
en  dernier  redbrt , 8c  leur  féance  à main 
gauche  apr^s  le  Doyen  de  la  Chambre,  (i) 

1.  Après  U Doyen  de  la  Chambre.  ) L’article  4 
de  l’Edit  du  mois  de  Mai  1704). qui  rétablit  1^ 
Jurifdidion  d^lsTablede  Marbre  de  Paris,  porte 

Î^q’ils  n’auront  féance  qu^après  le  dernier  des  Coo- 
ciHcrs  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement. 

Dans  des.  cas  o«  les  Table»  de  Marbre  ne  ju- 
gent pas  en  dernier  refiort , les  Grands-Maîtres 
y prélidcat.  (Voyez  l’article  6 du  ûue  ci- 
après.  ) 
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Titre  III. 

Article  IV. 

Pourront,  en  procédant  à leurs  vifi tes, 
/aire  toute  forte  de  réformations  , [i)  & ju- 
ger {i)  de  tous  délits  , (3)  abus  & malver- 
fations  qu’ils  trouveront  avoir  efté  com- 
mis dans  leur  département  par  Us 
Officiers  y ou  par  Les  particuliers  y (4)  ije  faire 
le  procès  aux  coupables. 

t < 

I.  taire  toutes  fortes  de  réformatipns . ) A l'é- 
gard des  Officiers  ordinaires  des  Maîtrifes , ils  ne 
peuvent  rendre  aucunes  Ordonnances  tendantes 
a une  réformation  générale.  ( Ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  Confeil  du  Février  1740,  contre  les 
Officiers  de  la  Maîtrife  de  Vitry-le-François.  ) • 
Et  juger.)  Les. GrandS'Maîtres  , en  vertu 
du  pouvoir  attaché  à leurs  Offices  , ont  une  Ju- 
'tifdiélion  perfonneile  dans  leurs  départements, 
jorfqu’ils  procèdent  à la  réformation , dans  le 
cours  de  leurs  vilîtes;  & il  n’eft  pas  nécelTairc 
pour  cela  qu’ils'  foient  affiftés  des  Officiers  des 
Aiairrifes  : ils  peuvent  cependant  les  appellér , s’ils 
le  jugent  à prtmos  , pour  juger  avec  eux , ainfi 
qu’il  a été  obfcrvé.  ( Voyez  la  note  1 fur  l’ar- 
ticle 1 de  ce  titre  ci-defius , pag.  $6.) 

Mais  ils  ne  peuvent , quoique  dans  le  cours 
des  vifites  , évoquer  les  Procès  pendants  aux 
Maîtrifes,  pour  les  juger  feuls.  ( Arrêts  du  Con- 
feil  des  4 Avril  1690,15  Janvier  1694, & Juil- 
let 1695  , contre  les 'Grands-Maîtres  de, Rouen, 
de  Poitou , fie  de  Touiaine.  ) 

Ils  peuvent  auffi , dans  le  cours  de  leurs  vi- 
fites , rendre  des  jugements  fur  des  inftruélions 
faites  par  les  Officiers  des  Maîtrifes , & les  Juges 
avec  eux,  fuivaut  l’Arrêt  du  Confeil  du  18  Mai 

Cvj 
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i7o^,  rendu  pour  Vafly,  rapporte  auffi  en  la 

note  I fut  l’article  I de  ce  titre  ci-deffus,  p.  57. 

Au  furplus , il  faut  obfcrver  que  les  Grands- 
Adaîtres  ne  font  en  droit  de  rendre  ces  jugements, 
que  dans  le  cours  de  leur  vilite.  Hors  ce  temps  , 
il  leur  ell  défendu  d’en  rendre  aucun  en  leur 
Hôtel.  (Arrêts  du  Confcil  des  ii  Juin  1704,  10 
"Juillet  1709,  & Mai  1710;  autre  du  ^ Juillet 
'I7f6,  qui  dit  en  général,  & hors  leia-  départe- 
•jnmt.  ) . 

Ils  peuvent  cependant  rendre  en  leur  Hôtel  &; 
hors  leur  département , toutes  Ordonnances  con- 
cernant la  police  , &c  la  confervation  des  bois^ 
pourvu  que  ce  ne  foit  point  en  matière  contet»» 
tieufe.  (Arrêt  duConfeildu  17  Août  i7ftf,ren- 
.du  en  faveur  du  Grand-Maître  des  Eaui  & Forêts 
,de  Guyenne,  qui  calTc  un  Arrêt  du  Parlçnjent 
Bordeaux  du  7 Avril  de  ladite  année  17$^  « qui 
.avoir  jugé  le  contraire.  ) , 

J.  De  cous  Délits^]  Pourvu  qu’iîs'les  jugcnjc 
dans  le  cours  de  la  vi/îte  où  ces  délits  leur  font 
dénoncés.  Mais  ils  ne.  peuvent  le  faire  dans  une 
vifite  fubféquentes  & alors  l’affaire  dôitêtre  por- 
tée en  la  Maîtrife  où  le-délit  a été  commis. 

4.  S oit  par  les  Officiers  ^ou  parles  Particuliers^ 
La  difpolition  de  cet  article,  ainù  que  celle  de 
J'article  , «ci-après  , ont  été  renouvellées  pat 
l’article  3 9 de  l’Edit  du  mois  de  Mai  1716,»  qui 
» veut  que  les  articles  4 & 6 de  l’Ordonnance 
» de  1669  foient  exécutés  en  conféquence, 
.33  que  les  Grands-Maîtres,  en  procédant  à leurs 
»3  vifites,  jugent  & connoiffent  de  tous  les  dé- 
33  lits , abus  & malverfations  qu’ils  trouveront 
» avoir  été  commis  dans  leurs  départements., 
33  foit  par  les  Officiers  , ou  particuliers , ou  par 
» les  bûcherons , chartiers , pâtres, & autres ein- 
X ployés  à l’exploitation  des  voitures  de  bois,; 
X & qu’ils  fartent  le  procès  aux  coupables,  en  la 
«3  Maîtrife  ou  au  Préûdlal  du  lieu  du  délit , fui- 
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» vant  la  diflinâion  établie  par  les  articles  4 & ^ 
>î  du  lit.  5 de  l’Ordonnance  de  ir-Cÿ. 

» L’article  40  a)oute  que  fi  néanmoins  par  fa 
» longueur  de  l’inftruélion  , ou  par  d’autres  rar- 
»3  fons,  les  Grands-Maîtres  n’avoient  pas  jugé 
M dans  le  cours  de  leur  vifitc,  ils  renvoyèrent 
» les  procès  aux  maîtrifes  , pour  y être  infttuics 
» & jugés,  à la  charge  de  l’appel  aux  Tables  (fe 
» Marbre,  ou  Chambres  des  Eaux  & Forêts, 
« établies  près  les  Parlements  ; à la  réferve  des 
» procès  qui  doivent  être  jugés  aux  Préfidiaux 
» en  dernier  refTort , lefquels  ils  feront  tenus  de 
»>  juge^  & faire  juger  eux  mêmes  au  Prélïdial  du 
» lieu  du  délit,  fuivant  les  articles  é & 8 du 
» titre  des  Grands-Maîtres  de  la  même  Ordon- 
aa  nance  de  i66ÿ.  » 

Article  V. 


Procéderont  contre  Us  Officiers  (i)  qu’ils 
tcouveconc  en  faute  , par  informations  * 
décrets  J faifies  & arrefts  de  leurs  peifon- 
nes  & de  l|urs  gages  ; Inftruicont , ou  fub- 
délégueront[x)  pour  I’inftru6lion,&  feront 
leur  procès  , uonobftanc  oppoGtions  ou 
appellations  quelconques, h Sen- 
tence diffinîtive inclujivementi{i) (i  bon  leur 
femble , fauf  l’exécution  ^ s’il  en  eft  ap- 
. pelle  y finon  le  porteront  ou  Teovoyeront 
en  eftat  au  Greffe  de  la  Table  de  Mar- 
bre : mefme  feront  conduire  l’accufé,  s’il 
eft  prifonnîer , aux  priions , pour  y efke 
jugé  par  eux^  ou  leurs  Lieutenans,  fui- 
vant  la  rigueur  des  Ordonnances  * & ce- 
pendant les  intetcliionc  de  toutes  fane- 


H 


Digitized  by  Google 


€i  Des  Grands-Maîtres. 
rions , mefme  de  l’entrée  des  Forefts  , 5' 
commettront  en  leur  place  , perfonnes 
capables,  jufques  d ce  qu’autremént  par 
Nous  eu  ait  efté  ordonné. 

I.  Procéderont  contre  les  Officiers.  ) Voyez 
rarticle  i6  du  titre  ci- après.  . 

Les  Officiers  des  Maîttifes  peuvent  auffi , fui- 
vant  la  réglé  ordinaire  des  Juftices,  informer  , 
juger  & condamner  leurs  Officiers,  du  moins 
les  fubalterncs  , qui  malvcrfent  dans  leurs  fonc- 
tions , fans  être  obligés  d*en  renvoyer  la  connoif- 
fancc  au  Grand  Maître,  qui  n’eft  pas  en  droit 
alors  d’évoquer  l’affaire , ni  de  la  faire  renvoyer 
à la  Table  de  Marbre.  ( Voyez  ce  qui  a été  dit 
^ ci-defTus  en  la  note  4 fur  l’article  7 du  titre  i , 

pag.  lÿ. ) 

1.  Ou  fubdélégueront.  ) Les  Grands-Maîtres 
peuvent  fubdélégucr  pour  l’inftruéfion  , un  Offi- 
cier de  la  Table  de  Marbre,  ou  un  Officier  de  , 
Maîtrife , fuivant  les  circonffances. 

5 .Jufquà  Sentence  diffinhive  inclufivenunt.)Cti 
jugements , a’infi  qu’on  l’a  déjà  obffcvé , pag.  56, 

' peuvent  être  rendus  au  lieu  de  la  Jurifdiélion  ; 

& les  Officiers  de  la  Maîtrife  ne  peuvent  l'empê- 
cher. 

4.  Et  commettront.  ) Ces  Commiffions  doi- 
* vent  êtré  bornées  à l’objet  & au  temps  pour  Icf- 
quels  elles  font  données  j 8c  les  Grands-Maîtres 
n’en  peuvent  donner  d’indéfinies,  fi  ce  n’eft  avec 
la  permiffion  du  Roi  ; à l’effet  de  quoi  le  Grand- 
Maître  doit  en  prévenir  le  Controleur-Général. 

0 ( Arrêt  du  Confeil  du  17  Avril  1 714.  ) 

Les  Greffiers  qui  ont  été  nommés  ainfi  par 
une  commiflion  du  Grand-Maître,  ne  peuvent 
exercer  leups  fonéVions  plus  de  trois  mois,  fans 
prendre  une  nouvelle  commiflion , ou  des  pro- 
vifioQS.  ( Arrêt  duConfeilduiiNovembreiyi^.  ) 
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Article  VI. 

^ V égard  de^Bufcherons  , Charretiers  I 
Pajires  ,..GardeS‘beJles  > (0  ^ autres  ou- 
vriers employez  en  rexploiration  & voi- 
ture des  bois  , les  Granus-Maiftres  auront 
^piein  pouvoir  (a)  de  leur  faire  & parfaire 
le  procès  en  dernier  reffort , pour  raifon 
des  abus  & malverfacions  commifes  au 
fait  &à  l’occafion  des  Eaux  & Fôrefts,  lef- 
quels  ils  jugeront  au  Préfidial.du  lieu  du 
aélit , au  nombre  de  fept  J uges  au  moins  j 
fans  qu’à  régard  de  toutes  aügres  petfon- 
ries  ils  puilTent  les  juger  en  matière  cri- 
minelle, autrement  qu’à  la  charge  de  l’ap- 
pel : Pourront  néantmoins  feuTs  & fans 
appel  dejlituer  les  Sergens  (?)  commis  & 
prepofez  à la  garde  des  forefls , garen- 
nes, chemins,  prez,  bois , eaux,  rivières 
& riiifleaiix  ^ tant  de  nos  domaines , que 
de  ceux  tenus  en  gruerie,  grairie^  tiers 
& danger. 

’ 1.  A L'égard  des  Bûcherons , Chartiers , V aires , 
Gardes  bêtes.)  Voyez  l'article  4 ci-deffus,  avec 
les  notes.  ^ 

X.  Auront  plein  pouvoir.  ) Ce  n’eft  ici  qu’une 
faculté  accordée  aux  Grands  Maîtres  , & ne  n 
une  obligation  qui  leur  cft  impofée.  Ainfi  ils 
peuvent  en  ufer  ou  non,  fuivant  qu’ils  le  ju- 
gent à propos.  Il  eft  rare  que  les  Grands-Maîtres 
ufent  de  cette  faculté. 

J.  Dejlituer  les  Sergents.)  Ils  peuvent  mêm* 
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dcftitucr  feuls , & fans  appel,  les  Gardes  bois 
ocs  communautes-d’habitahts,  O mettre  d’autres 
Gardes  en  la  place,  fans  la  particjpatiop  d^  <es 
communautés.  ( Arrêt  du  Ctnfeil  ‘du  i)  ‘Août 
17 5 1',  rendu  en  faveur  .du  Grand-Maître  au  dé- 
partement de  Champagne.)  Voyez  l’article  14 
.du  titre  ci-après.  ,,  , 

Mais  il  n’eu  cft  pas  de  même  des  Maîtrifes; 
‘elles  ne’pcuvcnt  deftituer  les  gardes  que  jutidir 
quement  c’eftr à-dire , fur  plainte  & accufal- 
.tion,,  ; i.  ? i 

A a T I C L E VII.'':' 

Pourvoiront  par  provijion  (i)  aüx  placés 
de  ceux  qu’ils  auront  deffftuez  , tant 
eaux  ,boi^&  gàrehiies  de  nos  domaines  ., 
grueries,' grairies , tiers  & danger  ^qu^eh 
ceux  des  Communautez  féculieres , & 
‘obligeront  les  Eccléfiaftiques  d’y  com- 
mettre chacun  à fon  égard  j ^non  i eri  cas 
de  refus  ou  négligence  , y jiourvoironc 
d’office,  & donneront  poiif  le  payement 
des  ga^es  toutes  contraintes  & ordonnan- 
ces n^elTaires.  ' ' * ' " \ 

. i I ; Je 

I.  Pourvoiront  par  Provifion.  ) En  vertu  de 
«ommilTions  par  eux  données  à cet  effet. 

Les  Officiers  qui  exercent  aihll  en  vertu  de 
commiffion  du  Grand-Maître , font  difpcnfés  de 
fc  faire  recevoir  aux  Tables  de'  Marbre , tant 
Qu’ils  n'exercent  leurs  Fonftions  que  par  ebmmif- 

AOQS.  (.^rrêt  du  Confcil  du  19  Août  1738  ) 

* * ’ 

Article  VIII. 

Lorfqu’ils  porteront  leurs  procès  aux 
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Sièges  Préfidiaux  pour  les  juger,  ils  au- 
ront la  première  féance  avec  voix  déli- 
bérative , & opineront  les  derniers,  foie 
qu’ils  foient  graduez  ou  non,  mefme  in- 
diqueront les  jours  & heures  de  l’AlTem- 
blée  : Mais  le  Prefident , Lieutenant  Gé- 
néral , ou  autre  Officier  qui  préfidera , 

fnopofera  & demandera  les  avis, recueil- 
era  les  voix , & en  tout  dirigera  l’aétion  , 
ainfi  qu’il  eft  accoutumé  dans  les  procès 
où  le  Grând-Maiftre  n’eft  point  préfenr. 

Article  IX. 

LesGrands-Maiftres  feront  par  chacun 
an  une  vijite  générale  {i)  en  toutes  les  Maif- 
trifes  & Gruries  (2)  de  leur  département 
degarde  en  garde,  à de  triage  en  triage;  (3) 
s’informeront  de  la  conduite  des  Officiers, 
Arpenteurs,  Gardes  ,Ufagers , Riverains , 
Marchands  ventiers,  & prépofez  au  foin 
des  eaux  & chemins , rivières  , canaux , 
folTez  publics  , watregands ; (5)  verront 
les  regiftres  de  nos  Procureurs , Garde- 
marteaux,  Arpenteurs  & Sergents  à garde, 
mefme  ceux  des  Greffiers , 6c  les  procès- 
verbaux  , rapports , informations , & au- 
tres aéies  concernant  les  vifites,  délits, 
abus,  entreprifes,  ufurpations  , malver- 
fations  & contraventions , tant  au  fait  des 
Eaux  & Forefts,  que  des  Chartes  6c  Pef- 
cheS;i  pour  çonnoirtre  ü les  Gardes  auront 
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66  Des  Grands-Maîtres, 
fait  leur  rapport , le  Procureur  du  Roi,  fes 
diIigences,&lesOfliciers,rendulajuftice, 
afin  d'y  pourvoir  à leur  défaut:  (5)  Et  à cet 
effet  feront  tenus  les  Sergens , Gatdemar- 
teaiix  & Maiftres  particuliers  de  repréfen- 
ter  fur  le  lieu  du  délit  leurs  regiflres  pour 
juftifîer  des  diligences  j à faute  de  quoy 
, feront  condamnez  en  leurs  noms  comme 
fi  eux-mefmes  avoient  commis  le  délit. 

. I 

I.  Une  vifite  générale.  ) Les  Maîtres  particu* 
liers,  Procureurs  du  Roi,  Garde -Marteaux,  & 
Gardes  Généraux , doivent  alTifter  8c  accompa- 
gner les  Grands  - Maîtres  dans  leurs  vifîtes. 
( Voyez  ci-après  l’article  9 de  ce  titre,  & l’ar- 
ticle î du  titre  7.  ) , ' 

1 . En  toutes  les  Maîtrifes  & Grue  ries.  ) L’article 
J 7 de  l’Edft  du  mois  de  Mai  171^  , femble  avoir 
reftreint  cette  viHte  générale  à deux  Maîtrifes. 
Cet  article  dit,  » que  les  Grands-Maîtret  de 
M chaque  département  procéderont  dans  leur  an- 
» née  d’exercice  à la  vilîte  générale  de  deux 
M Maîtrifes  au  moins. 

» Ce  meme  article  57  ajoute,  que  les  Grands- 
x>  Maîtres  procéderont  en  même-temps  à la  vé- 
M rification  des  procè»-verbaux  de  vilîte  géné- 
y»  raie  des  Maîtres  particuliers  j 8c  que  les  pro- 
a.  cès-verbaux  de  viutc  générale  defdits  Grands- 
aa  Maîtres  feront  envoyés  tous  les  ans  au  Con- 
x>  feil  du  Roi , avec  les  états  des  ventes  de  Sa 
aa  Majefté.  « 

L’article  j 8 veut , aa  que  les  Grands-Maîtres 
a>  joignent  à l’état  des  amendes  qu’ils  enverront 
aa  au  Confeil  du  Roi,  celui  des  proces-verbaux 
aa  de  délits  qu’ils  auront  drclTés  dans  le  cours  de 
aa  leurs  Yiütes,  ^vec  la  date  de  la  remifc  qu’ils 
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» auront  faire  du  double  defdits  proces-verbaux 
» aux  Tables  de  Marbre,  ou  un  certificat  figné 
y>  d eux  qu’ils  n’en  ont  dreflé  aucun.  » 

J.  Et  de  Triage  en  Triage.  ) Triage,  en  terme 
de  forets , fignifie  une  certaine  étendue  de  bois  , 
qu’on  défigne  aurti  quelquefois  par  Sergenterie  , 
comme  à Orléans. 

4.  Watregands  ) C’eft  un  mot  flamand  qui 
fignifie  canal  ou  foflé  plein  d’eau  qui  fert  a répa- 
rer des  héritages , ou  pour  aller  d’une  ville  à une 
autre , ou  pour  delTécher  des  marais  ; tout  le  ter- 
rein  de  la  Flandre  cft  compofé  d’une  infinité 
de  Watregands. 

f.  Afin  d'y  pourvoir  a leur  défaut.  ) Soit  en 
ordonnant  aux  Procureurs  du  Roi  des  Maîtrifes 
de  faire  là-deflus  leurs  diligences , foie  en  faifanc 
eux-mêmes  les  informations  nécclTaiies,  & con- 
damnant les  coupables* 

Outre  cette  vifite  , & celles  des  articles  t f 8c 
x;  ci- après , que  les  Grands-Maîtres  font  obligés 
de  faire , fuivant  l’Ordonnance , ils  peuvent  aufli 
en  faire  d’autres  , & procéder  d’eux  mêmes  à 
une  réformation  , quand  ils  le  jugent  à propos, 
( Voyez  l’art,  ii  de  ce  titre.  ) 

Article  X. 

Le  Grand-Maiftre  faifant  la  vifite  des 
ventes  à adjuger , défignera  aux  Officiers  » 
& à l’Arpenteur  les  lieux  &c  cantons,  des 
triages , pour  y faire  les  affiettes  de  l’an- 
née fuivante,  dont  il  dreflera  fon  procès- 
verbal  , & en  laiflera  une  expédition  au 
Greffe  pour  les  Officiers  de  la  Maiftrife  , 
qui  feront  tenus  de  s’y  conformer  ponc- 
tuellement , à peine  de  trois  mille  livres 
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d amende  folidairement  coiiu'e  les  con- 
trevenants. 

Article  XI. 

Sera  tenu  d’envoyer  chacune  année  ^ 
avant  le  mois  de  Juin  , aux  Officiers  des 
Maiftrifes  fon  ordonnance  & mandement 
pour  faire  les  affiettes  des  ventes  conte- 
nant la  défignation  des  triages  & cantons 
exprimez  en  fon  procès-verbal  cy  deffiis  j 
comme  auffi  d’envoyer  avant  le  mois  de 
Septembre,  d’autres  mandemens  pourdé- 
lîgner  le  jour  des  ventes  G adjudications  (i  ) 

I.  Le  jour  des  Ventes  & Adjudications  ).  Ces 
ventes  le  font  ordinairement  vers  la  Saint- 
Martin. 

Article  XII.  ‘ 

Fera  marquer  de  fon  marteau  ( i ; lespîeds- 
corniers  des  ventes  , & arbres  de  réferve 
en  toutes  occafions  où  il  conviendra  le 
faire. 

I.  Fera  marquer  de  fon  marteau,  ) Il  n’e(l  pas 
aécelTaire  pour  cela-  tjue  le  Grand-Maître  foit 
préfent  au  martelage  de  ces  arbres’. 

Article  XIII. 

Fera  les  ventes  (i)  ÔC  adjudications  de 
nos  bois , tant  fiiftaye  que  taillis,  avant 
le  premier  Janvier  de  chacune  année  , 
pour  le  nombre , quantité  & qualité  por- 


Digilized  by  Googl( 


Tl  TR  E I I î. 

tês par  tes  Régkmens  arrejie:^  en  nojlre  Con- 
fcil  i (z)  àvec  charge  Exprelfe  à l’adjudL- 
cataite  de  pa.yer  le  prix  de  fon  adjudica- 
tion ès  mains  du  Receveur  particulier  ou 
général  des  Bois,  s’il  y en  a d’établis,  finon 
au  Receveur  général  du  Domaine,  dans 
lestempsqui  feront  réglez  parlesGrands- 
^Maiftres  \ fans  néantmoins  que  le  dernier 
teaine  puilTe  eftre  reculé  plus  tard  que  le 
jour  de  S.  Jean  dé  l’année  d’après  l’ufance  : 

En  outre  de  payer  es  mains  du  Receveur 
un  fol  pour  livre  du  prix  de  l’adjudication 
comptant , pour  eftre  la  fomme  à laquelle 
il  reviendra  , employée  au  payement  des 
journées , taxations  & droits  des  Officiers , 

(^)  fuivant  la  taxe  (4)  qui  leur  en  fera 
faite  pat  le  Grand-Maiftre , furleurs  Am- 
ples quittances  ; & fi  le  fol  pour  livre  ne 
luffit , le  furplus  fera  pris  fur  les fonds  des 
ventes.  (5) 

1.  Fera  Us  Ventes.)  Ces  ventes  doivent  être 
faites  avec  les  autres  Officiers  de  la  Maîtrife. 

( Arrêt  du  Confeil  du  14  Novembre  1699.)  Le 
Receveur-Général  des  Domaines  & bois  eft  en 
droit  d*y  affifter.  (Voyez  ci-apres,  tit.  11,  art.  7, 
aux  notes  , fur  la  fin. 

2,  Par  les  Réglements  arrêtés  en  notre  Confeil.') 
Voyez  l’att.  i du  tit.  ij  ci-après. 

J . Àupaiement  des  journées^  taxations  & droits  ' 
* des  Officiers.  ) Voyez  l’art,  ij  de  ce  titre  , avec 
les  notes , ci-après.  ' 

4.  Suivant  la  taxe.  ) Voyez  auili  ci-après  l'a«- 
ticlc  1 J omninb  , avec  les  notes. 
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y.  Sur  U fonds  des  Ventes.  ) Voyez  l art.  ij 
de  ce  titre,  & l’art.  i6fLn  tit.  15  ci-après. 

Article  XIV. 

Ne  pourront  augmenter  ou  diminuer 
les  ventes  de  leur  autorité  privée , de  les 
charger  d’aucun  ufage , chauffage , droits 
ou  fervitudes  , ni  mefme  accorder  ou 
faire  délivrance  de  bois  en  efpece , ou* 
ordonner  le  payement  de  deniers  en  con- 
féquence  d’aucuns  dons  j à peine  de  pri- 
vation de  leurs  charges  , & de  dix  mille 
livres  d’amende. 

Article  XV. 

Feront  les  rccollemens  (i^  par  réforma- 
tion le  plus  fouvent  qu’il  fe  pourra , pour 
connoilîfe  fi  les  Officiers  des  Maiftrifes 
ont  remis,  diffimulé , ou  trop  légèrement 
condamné  les  Marchands  pour  abus  ôc 
malverfations  par  eux  commifes  \ auquel 
cas  ils  pourront  les  condamner  aux  peines 
que  les  Marchands  suroient  légitimement 
encourues.  : 

> J 

I.  Feront  les  Récolements  par  réformation,)  L’ob- 
jet de  ces  récolements  eft  de  vérifier  fi  les  ré- 
glés établies  pour  la  coupe  des  bois  , le  nombre 
des  baliveaux  réfervés  , l'intégrité  des  réponfes 
des  ventes  , Sc  la  vérification  du  mefurage , ont* 
été  exaélement  obfcrvés  j & en  général , pour 
empêcher  ou  punir  liÿî  malverfations  commifes 
à ce  fujet  pat  les  marchands  adjudicataires. 
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( Voyez  ci-après  omaino  le  rit.  16  , au  fujet  de 
CCS  récolements.  ) ^ 

Article  XVI. 

Si  les  Grands-Maiftres,  en  faifant  leurs 
vifites  & reformation  dans  nos  Bois  & Fo- 
reft , reconnoillenc  des  places  vaines  & 
vagues  , & de  bois  abroutis  (i)  6*  abou- 
gris  , ils  pourront  les  faire  femer  , 
& repeupler  j pour  les  mettre  en  valeur  ; 
mefme  faire  faire  des  foiïêz  pour  la  con- 
fervation  du  jeune  recreu  ( ^ ) où  befoin  fera, 
le  tout  à nos  frais  & dépens  par  adjudi- 
cation au  rabais  & moins  difans  : Et  à 
C égard  des  recepages  , (4)  ils  en  drelTeront 
leurs  procès-verbaux  , qu’ils  envoyeront 
au  Confeil  pour  y être  pourveu. 

I.  Et  des  bois  abroutis)')  C’eft  à-dire  des  bois 
qui  ont  été  broutés  par  des  beftiaux  dans  la  pre- 
mière ou  fécondé  année  de  leur  naiflance  , 8C 
dont  les  bourgeons  ont  été  mangés. 

t.  Et  abougris.  ) Ceft  à-dire  mal  faits  & mal 
venants. 

3.  Du  jeune  recru.)  On  appelle  recru  ^ le 
jeune  bois  qui  poulTe  apres  la  coupe  des  taillis 
ou  des  futaies. 

i,.  Et  a i égard  des  recepages.  ) Recepage  eft 
la  coupe  qui.  le  /ait  des  bois  abroutis  ou  mai, 
venants , pour  les  remettre  en  valeur. 

Article  XVII. 

Envoyeront  chacune  année  en  nojlre 
Con/eil  f (i)  ès  mains  du  Con'trolleur  Gé- 
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71  Dts  Grands-Maîtres, 
néral  de  nos  Finances  , trois  ejiats  (1)  des 
ventes  par  euj^aites  : Le  premier  con- 
ciendra  la  quantité  des  bois  vendus  en 
chacune  Maiftrife , Foreft , triage  & gar- 
de , le  prix  de  la  vente  , bc  les  charges 
tant  en  deniers  qu’en  bois  ; Le  deuxieme 
contiendra  les  Tommes  qu’ils  auront  taxées 
aux  Of&ciers  des  Maifttifes  particulières 
pour  leurs  droits,  taxations  , journées  & 
chauffages , à prendre  fur  le  fol  pour  livre 
des  ventes  ; & le  troiheme  , les  Tommes 
qu’ils  auront  taxées  pour  faire  femer  ou 
replanter  les  places  vuides , & receper  les 
bois  abroutis  & rabougris , pour  les  re- 
mettre en  valeur  \ pour  façon  de  foffez , 
& autres  dépenfes  & frais  extraordinaires 
faits  pour  l'aménagement  de  nos  Forejls-, 

( 5 ) dont  le fonds  fera  pris  fur  les  amendes  (4) 
& deniers  qui  fe  reçoivent  par  le  Sergent 
Colleâeur. 

I.  En  notre  ConfeiU)  Un  Arrêt  de  la  Chambre 
des  Comptes  du  Odobre  171}  avoit  ordonné 
que  l’état  des  Grands-Maitres  feroit  rapporté  en 
l.idite  Chambre , avec  défenfes  de  payer  à l’ave- 
nir les  journées  & vacations  des  OfÇciers  des  ~ 
Maîtrifes , que  ledit  état  n’eût  été  fourni  j mais  , 
par  Arrêt  du  Confeil  du  1 1 Septembre  1714  , les 
Grands-Maîtres  ont  été  difpcnfés  d’envoyer  le. 
double  de  ces  états  à la  Chambre  des  Comptes.. 

1.  Trois  états.  ) Sur  ces  états , il  eft  expédié 
chaque  année  au  Confeil  du  Roi  un  état , dont 
il  elt  remis  une  expédition  entre  les  mains  du 
Receveur-Général  des  Domaines  & Bois , pour 
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«n  fdrc  la  recette  & dépenfc , dont  il  eft  tenu  de 
■compter  tous  les  deux  ans  à la  Chambre  des 
Comptes, 

i . Pour  V aménagement  de  nps  Forêts.  ) Vamê^ 
nagtment  confifte  dans  le  recepage  des  bots  abrou-‘ 
tis  , & dans  le  Tepeuplcincnr  des  places  vaines 
•&  vagues  ; & en  général  dans  tout  ce  qui  peut 
>ctre  l'objet  de  l’agiélioration  des  bois. 

L’article  j7  de  l’Edit  du -mors  de  Mai  171^, 
porte,.»  queJes  Grands-Maîtres  enverront  tous, 
» les  ans  au  Confcil  du  Roi , un  état  des  fomme# 
-**  qu’ils  croiront  devoir  être  employées  à l’araé- 
M nagement  des  forêts  de  Sa  Majefté  , avec  Icfî 
» procès-verbaux  & pièces  juftificatives  de  la 
» néce/fité  dcfditesdépenfes , eafembledes  jour« 
»•  nées  & vacations  extraordinaires  faites  pour 
« les  intérêts  du  Roi  parles  OiHciersdes  Mat- 
as trifes  de  Sa  Majeïlé  , pour  en  ê>cre  ordonné  , 
» ainlî  qu’elle  le  jugera  à propos.  » 

L’article  afoute , » qu'il  fera  arreté  tons  les 
»»  ans  au  Confeil  un  état  pour  chaque  Généralité  , 
»•  dans  lequel  feront  employées  les  femmes 
» provenantes  des  amendes , relHtutions.,  confif^ 
cations,  8c  condamnations  qui  devront  être 
si  remifes  aux  Receveurs -Généraux  des  domai- 
»>  nés  & bots  de  Sa  Majefté , par  les  Receveurs' 
ïo'des  amendes*,  & oelks  qui  devront'- être 
at  payées  par  lefdits  Receveurs  - Généraux  , tant 
auxdits  Grands  Maîtres  qu’aux  Officiers  des 
»»  Maîtrifes  , pour  les  journées  & vacations  ex- 
» traordinaires  ; cnfemble  celles  qui  feront  det 
•»  tinéespar  Sa  Majefté,  pour  les  aménagements 
M de  fes  forêts. .» 

4J  Dont  U fonds  fera  pris furies  amendes. fi 
l’article  2 î de  ce  titre,  note  1.  ' 

A R T I c L -E  • X V I I I. 

. Leur  défendonsdepermetfteny  {bufifric. 
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aucunsfours  , fourneaux  , \i)  façon  Je  cen- 
dres , JefFrichemens , arraebis  & enlève- 
ment de  plants  , ( i ) ^land  & fe'ine  ( J ) 
nos  Forefts , contre  la  difpofition  de  ces 
préfentes  y à peine  d’amende  arbitraire,  & 
de  tous  nos  dommages  fie  intérefts. 

1.  Aucuns  fours , fourneaux.  ) Voyez  ci- 
après  , r/f.  14,  drr.  4 , aux  notes  j 17, 

art.  19.  - i 

1.  Et  enlevement  de  plant.  ) Voyez  rarcicle  1 1 
du  titre  17  , ci-après. 

5.  Et  feine.  ) La  feine  cft  le  fruit  que  produit 
le  hêtre.  Ce  fruit  , ainti  que  le  gland , fert  à 
nourrir  les  porcs. 

Article  X.I  X. 

Feront  dans  les  bois  où  nous  avons 
droit  degrurU , grairie  , tiers  & danger  y ( i ) 
& dans  ceux  tenus  en  appanage,  par  en- 
gagement , ufufruit , fie  par  indivis  , les 
mefmes  viûtes  que  dans  nos  Forefts  ; &c 
y procéderont  aux  ventes  & recollemwîs 
avec  les  mefmes  formalite:? que  dans  nos 
autres  Bois  fie  Forefts  ; fans  fouffrir  qu’il 
foit  fait  aucun  advantage,  ou  donné  au- 
cune préférence  aux  tresfonciers  fie  pof- 
fefteurs. 

I.  Droit  de  grurie , grairie  y &c.  J Voyez 
l’article  18  du  titre  tj  , ci-après. 

A.rticle^XX. 

Tiendronf  bon  6c  fidele  Regiftre  des 


Digitized  by  Gooje 


J 


Titre  III.  7^ 

procès  verbaux  des  ventes&  adjudications 
qui  feront  par  eux  faites  , desvifites,  pro- 
▼ifions , commiflions , inftitutions , &:  def- 
titutions  d’OfEciers , inftruûions  & juge- 
mens  de  procès,  ordonnances  & ades 
qu’ils  feront  en  leur  charge  pendant  le 
cours  de  chacune  vilîte  & réformation  ; 
dont  ils  mettront  le  double  à leur  retour 
au  Greffe  de  la  Xable  de  Alarbre,  pour  y 
avoir  recours. 

Article  XXI. 

1}  quand  bon  leurfemblera 
faire  leurs  vif  tes  ) dans  les  bois &forefts 
dependans  des  Eccléfianiques , Commu- 
nauiez  , & gens  de  main  > morte  , pour 
connoiftre  s’il  a été  commis  des  délits  & 
dégafts  dans  les  fuftayes , & dans  les  cou- 
pes des  taillis  j fî  les  réferves  ont  efté 
faites  J & 1 ufance  à l’âge , conformément 
a nos  Ordonnances  & Réglemens  j pour 
yefrepareux pourveu  ( 5 ) félon  l’exigence  ' 
des  cas. 

I.  Pourronty  ) Ainfî  ils  n*y  font  point  obli- 
gés. ( Voyez  Tarticlc  8 du  titre  xx,  ci-après  ) 

1.  Ffre  leurs  vifites.  ) Ils  peuvent  faire  ces 
Yifites  feuls , & fans  être  affiftA  des  Officiers  de 
la  Maitrife.  ( Arrêt  du  Confeil  du  1 1 Odobre 
1704,  contre  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Parts.  ) 

Ils  peuvent  auffi  commettre  pour  faire  ces 
vîntes.  ( Arrêt  du  Parlement  du  8 Juin  1701 
^apporté  au  Journal  des  Audiences.  ) 
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J.  Pour  y être  par  eux  pourvu.)  Soit  par 
quelque  réglement , foit  par  la  condamnation  de 
ceux  qui  font  en  faute  j ou  en  dreflant  à ce  fujet, 
leurs  procès-verbaux  , qu’ils  enverront  à la  Table 
de  Marbre. 

Article  XXII. 

Régleront  Us  partages  (i)  des  eaux 
bois,  prez  & paftis  communs  tant  pour  Je- 
triage  prétendu  parles  Seigneurs , (i)  que 
pour  l’ufage  & la  divifion  entre  eux  & les 
habitans  : Et  quand  befoin  fera,  feront 
les  ventes  , adjudications  ou  délivrances 
des  bois  à couper  , en  interpofant  noftre 
autorité  par  leur  miniftere , pour  empef- 
cher  & reprimer  la  vexatipn.  ^ ^ ^ 

ï.  Régleront  les  partages.  ) Dans  le  cours  de. 
leurs  vifites  feulement  j cet  article  étant  une 
fuite  des  précédents.  ( Voyez  les  articles  i & 4 de 

ce  titre.  ) ^ ^ 

1.  Tant  pour  U triage  prétendu  par  les  Sei^ 
gneurs.  ) Voyez  comment  fe  doivent  faire  ces 
partages  , ci-après,  t(t.  zf , art.  19. 

Ces  différends  & conteftations  qui  peuvent^ 
fiuvcnir  en  exécution  de  ces  partages  entre  les" 
Seigneurs  Sc  les  habitants  , doivent  ctre^réglés 
par  les  Grands-Maîtres  & Officiers  des  Maîttifes, 
fans  que  les  Jugts  ordinaires  des  lieux  en  puif» 
fent  çonnoîtrç.  t Voyez  art.  10.) 

Article  XXIII, 

Vifiteront  nos  rivières  navigables  Sc 
flottables, enfemble  les  routes,  pefeheties. 
& moulins  eftant  fur  nos  eaux , pour. 
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eonnolftre  s’il  y a des  enrrepiires  ou  uTui-' 
parions  quipuiflent  empefcher  la  naviga- 
tion & le  flottage , & y ejîre  par  eux  pour-- 
veu  incejfamment , (i)  en  faifant  rendre  le 
cours  des  rivières  libre  & fans  aucun  em- 
pefchement. 

I.  Et  y être  par  eux  pourvu  incejfamment.  ) 
Lorfqu'il  arrive  t^iiclqucs  difFcrcnds  à ce  fujet,  ils 
doivent  être  réglés  par  le  Grand-Maître  , ou , en 
Ton  abfcncc , par  les  Officiers  de  la  Maîtrife, 
■(Voyez  l’article  du  titre  17  ci-après.  ) 

Article  XXIV. 

Se  feront  fournir  des  eftats par  Us  CoU 
Ucleurs  des  amendes  f 1)  de  chacune  Maif- 
trifej  des  deniers  des  amendes , confifea- 
lions , arbres  de  délit , reflitutions , dom- 
mages & intérefts  adjugez  dans  nos  bois 
ic  forefts,  & ceux  tenus  en  grurie,  grai- 
lle , tiers  & danger , conceflion  , enga- 
gement , ufufiuit  & par  indivis  ; dont  ils 
feront  l’examen  fur  les  rolles  qui  feront 
repréfentés  fignez  du  Greffier,  & des  di- 
ligences qui  auront  efté  faites  pour  le 
recouvrement  des  fommes  y contenues  : 
Et  fera  par  eux  jpourveu  à ce  qui  fera 
nécelTaire  en  confequencc  &c  pour  le  bien 
de  nos  affaires. 

T.  Par  les  ColleHeurs  des  amendes.  ) Voyez  ci- 
après  , tit.  10,  art.  , auz  notes,  ce  qui  cft 
dit  des  Sergents- ColleÂeuis  des  amendes  , oà 
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il  cft  parlé  des  devoirs  des  Grands-Maîtres  à cet 
égard.  Voyez  auflï  l’art.  3 du  tit  4 j l’art.  lo  du 
tic.  6 5 & l’art.  9 du  tit.  8 ci-après. 

Article  XXV. 

Les  G ran  ds-MaiJîres  taxeront  ( i ) fu  r 1 e S 
deniers  de  cette  nature  les  vacations  & 
journées  (2)  extraordinaires  des  Officiers 
des  Mailhifes , & autres  perfonnes  qu’ils 
employeront  tant  aux  réFormations  que. 
pour  noftre  fervice  dans  nos  eaux  lo- 
refts , félon  leur  travail  : Et  li  par  les  Eftats 
qui  feront  par  eux  drelTés  pour  le  paye- 
ment des  taxations  &c  drpitsdes  Officiers, 
à prendre  fur  U fol  pour  livre  (i)  des  ven^ 
tes  ordinaires  de  nos  bois , il  fe  trouve 
manque  de  fonds , pourront  ordonner  le 
payement  de  ce  qui  rnanquera , fur  le 
fonds  des  ventes , ainf  qu  'ils  trouveront  à 
propos  ; (4)  fans  qu’aucun  autre  Officier 
puilTe  s’ingérer  d’ordonner  le  payement 
d’aucune  fomme  fur  nos  deniers  des 
amendes  ou  autres  j à peine  de  reftitu- 
riou  du  quatruple  , & d’interdidion. 

r.  Les  Grands  - Maîtres  taxeront*.  ) Voyea 
l’article  15  ci-delTus,  & l’article  15  du  titre  15 
ci-après. 

Ces  taxes  ne  fe  font  plus  aujourd’hui  par  les 
Grands-Maîtres  , parccqu’clles  ne  varienr  plus, 
& que  les  états  du  Confeil  ont  fixé  un  certain 
nombre  de  journées  pour  chaque  Maîtrife  , plus 
ou  moins  grand  , fuivant  retendue  des  bois  qui 
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• font  dans  leur  reffort.  Ces  fommcs  ainfi  fixées 
font  Teulcment  employées  dans  les  états  de  dé- 
penfe  ordinaire  que  les  Grands-Maîtres  doivent 
envoyer  chaque  année  au  Conseil , fuivant  l’Ar-» 
têt  du  Conleil  du  17  Juillet  1731.  ( Voyez  la 
note  4 ci -après.  ) 

Il  n’eft  pas'permis,  à plus  forte  raifonj  aüx 
Officiers  des  Maîtrifes  de  faire  ces  taxes.  (Ar- 
têt  du  Confeil  du  16  Décembre  1751,  contre^ 
les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Châlons  ; autre  du  j 
Avril  1 7 3 3 J contre  ceux  de  la  Maîtrife  de  Metz.  ) 

Z.  Les  vacations  & journées,  ) Un  Edit  du  mois 
de  Mai  1708,  a réglé  ces  droits.  Il  porte  que 
les  journées  & vacations  des  Maîtres-Particu- 
liers ,J>our  les  affaires  du  Roi , leur  feront  payées 
à railon  de  douze  livres  par  jour;  & qu’à  J’é- 
gard  des  affaires  des  Eccléfiaftiques , Commu- 
nautés & Seigneurs  - Particuliers  , . les  Officiers 
feront  payés  ; favoir , les  Maîtres-Particuliers  à 
raifon  dé  dix-huit  livres;  le  Garde-Marteau,  à 
raifon  de  douze  livres  , & autant  pour  le  Pro- 
cureur du  Roi  ; dix  livres  pour  l’Arpenteur  ; 
neuf  livres  pour  4c  Greffier , & autant  pour 
chaque  Garde  ou  Huiflier  ; Icfqucllcs  journées 
doivent  leur  être  payées  par  les  Receveurs  Gé- 
néraux des  domaines  & bois. 

Mais  le  dernier  état  de  ces  droits , à l’égard 
des  taxations  par  rapport  aux  affaires  qui  regar- 
dent le  'Roi,  a 'été  fixé  par  un  Réglement  du 
Confeil  du  19  Juin  1719,  qui  porte  que  pour 
le  ballivagc  & martelage  des  ventes  , il  fera 
payé  une  journée  pour  quatre  arpens  de  futaie, 
ou  pour  dix  arpents  de  taillis  ; une  journée 
pour  la  glandée;  une  pour  les  chablis,  quand 
l'objet  eff  modique  , & le  fol  pour  livre,  s’il  eft 
plus  confidérablc  ; à l'Arpenteur,  pour  arpentage 
& réarpentage  de  chaque  arpent  de  futaie  une 
livre,  & pour  chaque  arpent  de  taillis  dix  fols. 

D iv 
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La  journée  du  Makrc  Particulier  lui  eff  ad* 
jugée  fur  le  pied  de  neuf  livres  j celle  du  Procu- 
reur du.  Roi , du  Garde-marteau , & du  Greffier  ^ 
fur  le  pied  de  fia  livres,  à l'égard  du  Lieutenant , 
iicft  dit  qa’il  aura  douze  livres  pour  fon  affif- 
tance  aux  ventes. 

- Quaud  iLs’agit  des  bois  tenus  cn-giruerie,  grai- 
rie , tiers  & danger , & autres  bois  indivis  aves 
le  Roi , les-  journées  & vacations  des  Officiers 
& Arpenteurs  des  Maîtrifês  doivent  être  payées 
par  les  propriétaires  des  bois à raifon  de  la  part 
& portion c]u’ ils  ont  dans  Icfdits  bois  , & le  üir- 
plus  par  le  Roi.,  ( Arrêt  du  Coofeil  du  r.7  Avril 
17^0.  ) 

Un  ArrétduConfeil  du  18  Juillet  1715,  rendu 
touchant  les  journéos  & droits  des  Officiers  de 
la  Maîtrife  des  Eaux  & Forets  d’Orléans,  porte 
c]ue  l’adjudication  des  ventes  de  bois  en  ladite 
Maîtrife  fe  fera , à la  charge  de  payer  par  les  ad- 
judicataires les  deux,  fols  pour  livre  du  pix  prin- 
cipal feulement } pour,  fur  la.fomme  a la,c[uelle 
ils  rcviendtoiH  , être  Ifefdits  Grands-Maîtres  , 
Officiers  de  ladite  Maîtrife,  & des  Gardes,  payés. 
de  leurs  droits  , journées  &.  vacations  qu'où 
le  fonds,  des  deux,  fols  pour  livre  fe  trouvera  ex.- 
cédent,  le  furplus  fera  employé  en  augmentation 
de  journées  auxdits  Officiers,  ai nfi  qu’il  fera> 
ordonné  : 8c  que  fi  le  fonds  des  deux  lois  pour 
livre  n’étoit  pasfiiffifant,  te  fùpplément  fera^pris 
£ùr  le  fonds  des  ventes.  Que  les,  joiunées  def- 
dits  Officiers  feront  fixées  pour  toujours,  con- 
formément au  Réglement  de  1671,  & aux  Ar- 
xêts.du  Confeil  des  11  Mars  167-6  ix  Février 
1701  J favoir,  au  Grand -Maître  en  exercice,  trois 
mille  deux  cents  livres;  au  Maître-Particulier  en 
exercice,  feize  cents  livres  ; au  Lieutenant,  pour 
fes  affifiances  aux  ventes  & vacations  cxtraordiê 
»aixcs,  trois  cents  livres;,  au  Procuxcui  du  Roi.* 
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ïss  dciïï  tiers  du  Maître  Particulier  } ae  Gatdc- 
marteau,  iüx  cents  livfts}  au  Greffier,  comme; 
au  Procureur  du  Roi , les  deux  tiers  du  Maître  $ 
aux  Maîtres  des  fix  Gardes,  chacun  cent  livres ÿ 
&;  aux  Sergents-à  cheval  derdits  gardes , cene 
vingt  livres,  chacun  pour  leurs  journées  8c,  vaca*> 
tions.  Que  Icfdits  Officiers  jouiront  paretllcnaene 
des  droits  d’entrée  & Tortie  Tur  chacun  arpent  da 
Tréfond  du  Roi:  favoiit,  le  Gfand-Maître,  de 
deux  livres  paa  arpent}  le  Maître-Particulier,  - 
d’une  livre } le  Procureur  du  Roi  & le  Greffier  , 
chacun  des  deux  tiers  du  Maître-Particulier}  le 
Garde  - marteau  , ‘"de  fix  L is  par  arpent  } le» 
Maîtres  des  gardes,  des  deux  tiers  du  Maître- 
Particulier  , chacun  pour  la  quantité  d'arpent» 
qui  fera  coupée  dans  leurs  gardes } les  Procu-, 
leurs  du  Roi  dans  lefdites  gardes , de  fix  fol» 

5ar  arpent , les  Sergents  à-Cneval , & Greffiers 
efdites  gardes,  de  chacun  trois  fols}  & les  Ser- 
gents-Gardes , de  quinze  fols  chacun  pour  la. 
quantît^é  qui  fera  coupée  dans  lefdites  Gardes 
& Sergenteries  : & qu’au  furplus  , les  droits  de 
douze  livres  par  arpent  de  balliveaux  , quatre 
livres  par  arpent  de  taillis  au-deffous  de  vinge 
àns„&  huit  livres  pour  ceux  do  vingt  ans  8C 
au-deffus,  porté  par  ledit  Réglement,  emtre  les 
deux  fols  pour  livre  du  prix  principal  , feronc 
perçus  fur  les  bois  en  grucrie  , & payés  auxdits 
Officiers}  favoïr,  au  Grand-Maître,  trois  li- 
vres par  arpent  de  balliveaux } une  livre  par  ar- 
pent  de  taillis  au-deffous  de  vingt  ans,  & dcu£ 
livres  pour  ceux  de  vingt-ans  & au-deflus.  Que: 
le  Maître  Particulier  aura  une  livre  dix  fols  pat 
arpent  de  balliveaux;  dix  fols  par  arpent  de  tail  lis 
au-deflous  de  vingt  ans,  & une  livre  pour  ceO* 
de  vingt  ans  & au-deffusi.  (^u«  le'  Procureur  du 
Roi  & le  Greffier  de  la  Maitrifé  airront  cliacure 
les  deux  tiers  du  MaUrc-Particolier  pour  leurs 
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droits,  tant  fur  ks  ballivcaux,  que  fur  les  taillîy; 
Que  le  Garde-marteau  de  la  Maîtrife  aura  huic 
fols  par  arpent  de  balliveaux  j quatre  fols  par 
arpent  de  taillis  au-delFous  de  vingt  ans;  & fix! 
fols  pour  ceux  de  vingt  ans  & au-di  fl'us.  Que  le» 
Martres  des  Gardes  auront  les  deux  tiers  du  Maî- 
tre-Particulier , chacun  pour  la  quantité  d’ar- 
pents qui  feront  coupés  dans  leurs  gardes.  Que 
les  Procureurs  du  Roi  cfdites  gardes  auront  huic 
fols  par  arpent  de  balliveaux  ; quatre  fols  par  ar- 
pent de  taillis  au  delTous  de  vingt  ans;  & fix  fois 
par  ceux  de  phis  grand  âge.  Que  les  Sergents-à- 
Chcval  & Greffiers  defditcs  gardes , auront  cha- 
cun quatre  fols  par  arpent  de  balliveaux  ; deux 
fols  par  arpent  de  taillis  au-delTous  de  vingt  ans  j 
& trois  fols  pour  ceux  de  vingt  ans  & au-delTus: 
& que  les  Sergents  à garde  auront  une  livre  par 
drpentdc  balliveaux;dix  fols  par  arpent  de  taillis 
au-deffous  de  vingt  ans  ; & quinze  fols  pour 
ceux  de  vingt  ans  & au-deflus  ; chacun  ppur  la 
quantité  qui  fera  coupée  dans  lefdites  gardes  Sc 
Sergenteries. 

Un  antre  Arrêt  du  Confeil  du  17  Novembre 
1719,  porte  qu’il  fera  payé  aux  Arpenteurs  j 
pour  le  niefurage  des  ventes  qui  fc  teroirt  au 
Tréfond  du  Roi  en  la  forêt  d’Orléans , -douze 
fols  par  arpent , qui  aura  été  mefuré  par  chacun 
d’eux;  & qu’il  fera  payé  à l’arpenteur  qui  fera 
les  arpentages  & récolements  dcfdites  ventes  fir 
fols  par  arpent  ; lefqucls  droits  feront  employés 
dans  les  états  des  bois  de  ladite  forêt  ; & que 
lefdits  Arpenteurs  jouiront  au  furplus  des  droits 
accoutumés  fur  les  bois  en  gruerie  de  ladite  forêt. 

Au  furplus  , il  faut  obfervcr  que  ces  journées 
& vacations  ne  peuvent  être  faifies  pour  quel- 
que caiife  que  ce  foit , fi  ce  n’cft  pour  amendes , 
ou  autres  condamnations  , prononcées  contre  ces 
OiEciers , pour  fait  de  leurs  Charges.  ( Arrêt  du 
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Confeil  du  9 Décembre  1690,  pour  Orléans i 
autre  du  ii  Juin  i7ij,  fervaiu  de  Régleracnc 
général  à ce  fujet.  ) 

A prendre  Jur  le  fol  pour  livre.  ) Voyez  cî- 
dclTus,  art.  13}  & l’article  ij  du  titre  ij  ci-* 
apres. 

4.  Aînfi  qu'ils  trouveront  à propos.  ) L’article 
J 6 de  l’Edit  _du  mois  de  Mat  1716  , a dérogé  à 
cette  faculté  ou  pouvoir  desGrands-Maîtres.  Cet 
article  fait  défenfes  aux  Grands-Maîtres,  & à 
tous  autres,  d’ordonner  le  paiement  d’aucunes 
fommes  fur  les  deniers  provenants  des  amendes} 
à peine  du  quadruple  & d’interdiélionj  & déroge 
à tous  Edits , Déclarations , Arrêts  & Réglements 
à ce  contraires.  ( Voyez  aufll  les  articles  ^ 7 & } 8 
de  cet  Edit  de  t7i^,  ci-dciïus , 735  & ce 

qui  ell  dit  ci-après , tit.  1 1 , art.  8 , aux  notes  > 

7-) 

A l’égard  des  journées  & vacations  employées 
à reconnoiffatice  des  délits  commis  par  les 
gens  de  main-morte,  & par  les  particuliers,  ils 
fc  paient  toujours  par  les  délinquants  , même 
dans  le  cas  où  Sa  Majeflé  leur  fait  grâce.  ( Voyez 
ci-deflus , 49 , 7.  ) 

Article  XXVI. 

. Tous  les  Jugements  , Ordonnances  & 
Adtes  qui  feront  rendus  par  les  Grands- 
Maiftres  pendant  leurs  vilîtes  feront  mis~ 
aux  Greffes  des  Maijlrifes  ; ( i ) Sc  tous 
ceux  qu’ils  feront  au  lieu  de  l’étaWilTè- 
nient  de  la  Table  de  Marbre , au  Greffe 
du  Siégé  ; pour  eftre  délivrer  par  les  Gref^ 
fiers , ainü  que  les  autres  expéditions  des 
Sieges  J fans  qu’aucune  autre  perfonnes’jr 
puillê  enctemectre,  à peine  de  faux  1 6c 
s Dvj 
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à l’égard  des  OrdoiîJiances  qu’ili  donueij- 
ront  de  délivrance  de  chauffage  ou  antre** 
ment , & tous  Aétes  & Jugemerrts  qui 
feront  par  eux  rendus, en  réfori»arion  , ils; 
feront  délivrez  par  le  Greffier  qui  fera  pajr. 
nous  commis  en  chacun  département  > 
gra^ditement , & fans  aucuns  frais  ny 
droits , à peine  de  concuffion  ^ fauf  à leur 
«lire  par  nous  pourveu. 

' I.  Stront  mis  aux  Greffés  dès  Mahrtjès.  ): 
/f*luficurs  Réglements  défendent  aux  Secrétaires 
ides  Grands-Maîtres  de  délivrer  aucunes  expé- 
■ditibiis  , jugements , cm  autres  aftes , au  préju*^ 
dice  des  Greffiers  des  Maîtrifes.  Mais  par  un 
Edit  du  mois  de  Mars  i6o«  , il  a été- créé  dans 
]es  différents  départements  des  Eaux  & Eoréts. 
du  Royaume,  deux  Offices  dé  Secrétaires  pour 
«crire  & rédiger  lés  proces-verbaux  dés  Grands>- 
Waîtres , ainfî  que  leurs  Ordonnances  & Juge- 
xnents,  & pour  en  délivrer  les  expéditions  , St 
autres  aéîes  ,,cn  garder  les  minutes,  & tenir  des 
lEcgiftres  en  bonne  forme  ; accoympagncc  les 
CrandsrMaîtres  dans  touccs  leurs  viiîtes  , adju- 
dications de  ventes  de  bois  ; 8c  généralemenc 
a toutes  les  defeentes  qulls  font  d'office  en  exc- 
cation  des  ordres  du  Roi.  Cet  Edit  porte  que 
pour  chacune  defdites  expéditions , il  leur  fera  • 
payé  dix  livres, pour  tous  droits  r 8c  qu’ils  joui- 
ront de  dix  livres  par  jour  pour  droits  de  jour- 
nées qui  feront  par  eux  employées  au  fujet  de* 
bois  des  Communautés  Eccléfîafliques  ou  Laï- 
ques» Ce  même  Edit  réunit  lefdits  deux  Offices 
aux  Offices  de  Grands-Maîtres,  pour  en  faire 
faire  les  fônéHons  par  telles  perfonnes  qu’ils  ju- 
gèrent à propos,  8c  leux  en  faire  percevoir  les 
«loits. 


Tl  T R E I I I.  -?5 

Articie  XXVII. 


Des  Grands-Maiftres  ne  pourront  pren- 
dre aucuns  droits^  (i)  efpices  > Journées , 
falaires  & vacations,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foie , de  tout  ce  qui  fera  par 
eux  fait  pour  raifon  de  nos  eaux^ rivières, 
forefts  , bois  , buiflons  y bois  renus  en 
grurie,  grairie , tiers  & danger,  appana- 
ge , engagement,  ufufruit,  & par  indivis, 
mefme  pour  ceux  des  Prélats  , Eccléfiaf- 
tiques , Communautez  &:  gens  de  main- 
morte ; à peine  d'exaârion  & reftitution 
du  quadruple  : & leur  fera  par  nous  pour- 
veu  ainü  qu’il  appartiendra. 


1.  He  pourront  preiidre  aucuns  droits.)  L'Edit 
du  mois  d’ Août  169^,  a dérogé  à cette  difpofi* 
tion  , & attribue  aux  Grands -Maîrres  trente 
livres  par  jour  pour  droits  de  journées  & vaca- 
tions pour  les  viûteSy  dcfignations , placements  , 
adjudications  & récolements  par  réformation 
des  bois  futaies  & bois  taillis  qu'ils  feront  cha- 

3Ue  année  dans  leurs  départements  : & il  cd: 
it  que  le  nombre  de  ces  journées  fera  arrêté 
au  Confert , & ie  montant  pris,  moitié  fur  le 
fol  pour  livre  du  prix  principal  des  ventes , & 
l’autre  moitié  fur  les  amendes. 


Article  XXVIII. 

Enjoignons  aux  Prévofls 'Généraux 
Provinciaux,  Lieutenansde  Robe-courte, 
Vice-Baillifs,  leurs  Lieutenans,  Exempts 
& Archers  , de  cous  autres  Oâiciers  de 


* 
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Juftice  , (îe  prefter  main  forte  à l’çxécü- 
tion  des  Décrets,  Ordonnances  &Jiige- 
meiis  des  Grtinds-Maiftres  & Oficiersdes 
Maijlrlfes ; (i)  fanf  a leur  eftre  fait  taxe 
par  les  Grands-Maiftres  pour  leurs  frais 
& faiaires  exrraordinaires  , à prendre  fut 
les  deniers  des  amendes  , (i)  confifcations 
& reftitucions  , quand  il  s’agira  de  nos 
affaires;  ou  fur  lés  parties  quand  il  y en 
aura. 

I . Et  Officiers  des  Maitrifes.  ) tt  à plus  forte 
railbn , de  prêter  main-forte  à l'otécution  des 
Ordonnances  des  Tables  de  Marbra. 

1.  j4^prendre  fur  les  deniers  des  amendes.  ) 
Idem  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  i8  Avril  1711, 
& par  l'article  7 de  la  Déclaration  du  14  No- 
vembre 1760.  Ainfi  cette  difpofition  n'a  poins 
été  révoquée  par  l'Edit  du  mois  de  Mai  171e, 

Îui  défend  aux  Grands- Maîtres  de  rien  décerner 
iir  les  amendes,  & qui  les  aftrcint  à envoyer 
au  Confeil  l’état  des  lommes  qu'ils  croiront  de- 
voir être  payées  par  le  Roi.  (Voyez  cc'qui  3 
été  dit  ci-delTus  en  la  note  4 fur  l'article  15  , 
paff.Sf.) 

A D D I T I O N S 

Au  Titre  troijîeme. 

î T . 

1",  La  plus  diftinguée  de  toutes -les.  Charges 
des  Eaux  & forets  , ell  fans  contredit  celle  de 
Crand-Maîrrc, 

Cette  Charge  n’eft  pas  de  la  première  ancien- 
neté. Avant  la  création  de  ces  Offices  , dont 
l’époque  di  inconnue  , on  les  appelloit  Grands* 
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Torêtiers , faivant  les  obreivations"  de  Sainf- 
' Yon,  Cet  Auteur  prétend  que  les  véritables 
Graifds  Maîtres  étoient  ce  qu’on  appelle  aujour- 
d’hui Maîtres  des  Eaux  & Forets  j mais  que  , le 
nombre  de  ceux-ci  ayant  beaucoup  augmenté 
par  différentes  créations , on  leur  a donné  des 
Supérieurs  , qui  ont  le  titre  de  Grands  Maîtres. 

Anciennement  il  n’y  avoir  qu’un  Grand- 
Maître  des  Eaux  Forêts  pour  tout  le  Royau- 
me , qui  tenoit  fon  fiege  à lâTablede  Marbre 
à Paris,  où  il  n’avoit  qu’un  feul  Lieutenant, 

Les  Grands  Maîtres  ont  depuis  été  divifés-en 
dix-fept  départements,  par  les  Edits  des  mois  de 
Février  1^89,  & Mars  1703.  Voyez  auffi  les 
Edits  des  mois  d'Août  1693  , Novembre  1706, 
& Février  1645. 

Chacun  de  ees  départements  cft  compofé  de 
plufieurs  Grueries  & Maîtrifes  particulières. 

Z®.  Tous  ces  Grands-Maîtres  ont  chacun  en 
particulier  une  Jurifdiélion  contentieufe  : mais 
ils  ne  peuvent  l’exercer  que  dans  leurs  vilites , 
& lorfqu’ils  font  en  réformation  , ainfi  qu’il  a 
été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  du  Confcil  ; & en- 
tr’autres  par  deux  Arrêts  des  17  Juin  1^75  , & 
XI  Juin  1704,  contre  le  Grand-Maître  du  dé- 
partement de  Touraine  ; & par  un  autre  du  10 
Juillet  1709  , contre  celui  du  département  d’A- 
Jençon.  ( Voyez  ce  qui  a été  dit  ci-deifus,  tit.  3, 
àrt  4 , pag.  î 9.  ) 

3®.  Us  font  toujours  cenfés  préfider  aux  Ta- 
bles de  Marbre,  puifque  c’cit  en  leur  nom 
qu'elles  prononcent.  ( Voyez  înfra  , tit.  13, 
art.  i6  ) 

4®.  Ils  tiennent , quand  ils  le  jugent  à popos  , 
les  audiences  des  Maîtrifes  , fuivant  un  Arrêt  du 
Confeil  du  17  Juin  1671  , rendu  en  faveur  du 
lîcut  Mfefcarany,  Grand-Maître  des  Eaux  & 
Forêts  de  Normandie  : mais  ils  ne  peuvent  être 
Juges  d'appel  de  ces  Maîtrifes,  ainfi  qu'il  a été 
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jugé  par  deux  Arrêts  «du  Confeit  des  4 Arn'l 
1*90,  & 10  Juillet  1708,  rendus  pour  le  àé- 
partQpient  du  Poitou;  & par  un  autre  dft  zj 
janvier  i «94  , pour  le  département  de  Rouen. 

5®.  Outre  les  fondions  attachées  à l’Office 
^dc  Grand-Maître,  dont  on  vient  de  parler  dans 
te  titre,  il  J en  a encore  plufieurs  autres,  donc 
iicft  fait  mention  dans  la  préfente  Ordonnance. 

Ainfi  , quand  il  s’agit  de  faire  de  nouvelles 
routes  pour  la  facilité  du  commerce  Se  Isf  fureté 
publique  dans  les  forêts  du  Roi , e’eft  au» 
Grands-Maîtres  à en  drefler  les  procès-verbau» 
d’alignements;  ainlî  que  du  nombre,  eHcnéc 
& valeur  des  bois  qu’il  faut  couper  à cet  effet. 
( Voyez  l’article  z du  titre  z8  ci-après.  ) 

De  meme,  on  ne  peut  arrachet  aucun  plant 
dans  les  forêts  du  Rot , fans  avoir  leur  attache;^ 
(Arrêt  du  Confcil  du  17  Janvier  11S88.  ) ni  y 
ouvrir  aucune  carrière.  ( Arrêts  du  Confeil  des 
»3  Mars,&  13  Décembre  11^90.) 

Ni  établir  de  nouveaux  Gruyers.  ( Eettres- 
Fatentes  de  l’année  16^1  > pour  les  Religieux  de 
la  Charité-  fur-Lorre.  ) 

Ni  faire  aucune  adjudication  de  bois  dépen- 
dants de  Communautés  EcclélîalHques.  ( Arrêo 
du  Conleil  du  ; Août  170^  , contre  les  Officiers 
de  la  Maîtrife  de  Fontenai-Ie.Comte.) 

Ni  obtenir  des  brevets  de  chaffe  lans  leur  at- 
tache. ( Arrêt  du  Conléil  du  3 Décembre  171 1.-) 

Ni  cnregiftrer  aucunes  Lettres  de  Vétérance 
d’Officier  de  Maîtrife.  ( Arrêt  du  Confeil  du  8- 
Mars  173  J.  > 

Ni  recevoir  aucuns  Gardes  dans  les  Maîtrifés 
fans  l’agrément  du  Grand-Maître,  ( Arrêt  di» 
Confeil  du  Z9  Décembre  1759-  ) 

6°.  Ils  connoiffent  auflî , de  même  que  les 
Officiers  des  Maîtrifes  - Particulières  , de  tous^ 
délits',  abus  & malverlations , commis  dans  le» 
bois  dont  la  propriété  cil  indivif:  entre  le  Roi 
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& d’autres  Seigneurs  -,  & dans  ceux  de  grurie  , 
grairic,  tiers  & danger.  ( Voyez  ci-apres , tir,  i j , 
art.  9.  ) 

Ainiî  que  dans  les. forêts  des  Eccléfiaftiques  , 
Communautés , & gens  de  main-morte  j même 

f>our  la  chafTc  & pour  la  pêche  : à l’clFet  de  quoi 
es  parties  peuvent  fe  pourvoir  pardevant  les 
Grands-Maîtres  St  Officiers  des  Maîciifes.  (Voyez 
infra ^ tit.  14,  art.  n.) 

Mais  ils  ne  peuvent,  non  plus  que  les  autres 
Officiers  des  Eaux  & Forêts , exercer  aucune 
Jurifdiétion,  ni  prendre  connoiflance  des  ventes , 
garde , police  & délit  ordinaire , fur  les  bois  des 
particuliers  ; à moins  qu’ils  n’en  loient  requis 
par  les  propriétaires.  (Voyez  ci-après,  tit. 

art,  Z.  ) 

7®.  Les  appellations  des  Sentences  & Ordon- 
nances rendues  par  les  Grands  - Maîtres  , ou 
leurs  Lieutenants  aux  Sièges  des  Tables  de  Mar- 
bre , fc  portent  aux  Parlements  de  leur  départe- 
ment , Sc  doivent  être  relevées  dans  le  mois  , 
tant  au  civil  qu’au  criminel.  ( Voyez  ci-après, 
tit.  14,  art. 

Quant  à la  maniéré  dont  les  Sentences  par  . 
eux  rendues  doivent  être  intitulées  j Voyez  ce 
quia  été  dit  ci-deffas, pag.  yo,  n.  8. 

8®.  Les  Officiers  fubordonnés  aux  Grands- 
Maîtres  ne  peuvent  être  reçus  dans  leurs  Offi- 
ces, que  fur  une  information  de  vie  & mœurs  , 
faite  fur  les  lieux  par  le  Grand-Maître,  ou  autre 
Officier  des  Eaux  & Forêts  par  lui  commis. 

( Voyez  infra,  tit.  i j , art.  1 1.  ) 

5®.  Touchant  les  privilèges  des  Grands-Maî- 
tres, il  faut  voir  la  Déclaration  du  Roi  du  14 
Juillet  i?4y. 

10°.  Les  Grands-Maîtres  font  reçus  au  Par- 
lement, ( Voyez  l’article  17  de  l'Edit  du  mois  de 
Février,  1704 , au  Recueil  des  Réglements  de 
JulUce,  t/1-4".  *) 
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TITRE  IV. 

Des  Maîtres  particuliers. 

Article  premier. 

Z Es  Maîflres' particuliers  (l)  ou  leutS 
Lieutenans , connoiflront  (i)  en  pre- 
mière inftance  , à ia  cKarge  de  l’appel , 
foit  de  partie  à partie  , ou  à la  requefte 
de  noftre  Procureur , tant  au  civil , qu’au 
criminel , de  toute  la  mature  des  Eaux  6* 
Forcjlsy  (})  & fes  circonftances  & dépen- 
dances, iuivant  les  reftiictions  limita- 
tions contenues  ès  articles  de  la  piérente 
Ordonnance. 

I.  Les  Maitres-P articulters.)  Les  Offices  des 
Maîtres-Particuliers  font  très  anciens  & très  ho- 
norables , commç  on  le  peut  voir  par  les  Edits 
& Ordonnances  rendues  à cet  égard.  Voyez  • 
ce  qui  a été  dit  ci-dclTus,  tit,  a , art,  i , pag.  3 8 j 
touchant  leur  réception. 

1 C onnoitront.  Avec  les  autres  Officiers  de  la 
Maîtrife  qui  y ont  voix  délibérative.  { Infra  , 
art  4.  ) 

3.  De  toute  la  matière  des  Eaux  & Forêts  ) 
Leur  Jurifdié^ion , ainh  que  toutes  les  autres  Ju- 
lifdiéhons  des  Eaux  & Forêts,  fe  réduit  à deux 
objets  principaux , qui  font  lesbois  & lcsrivicres« 

& c’eft  ce  que  veulent  dire  ces  mots  Eaux  6/ 
Forêts,  ( Voyez  ce  qui  a été  dit  à ce  fujet,  tit.  i , 
drt.  I , &fuiv.) 
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Article  II. 

Lorfquils  ne  feront  paT  ^radue^ , (i)  le 
Lieutenant  au  Siégé  fera  rinftru^ion  & 
le  rapport  en  toutes  affaires  civiles  & cri- 
minelles ; & les  Maiftres  auront  voix  dé- 
libérative & la  prononciation.  M^is  où  ils 
fe  trouveront  graduez  , le  Lieutenant 
n’aura  lîmplement  que  le  rapport  & fon 
fuffrage  -,  l’inftruétionj  le  jugement  & la 
prononciation  , fuivanr  la  pluralité  des 
voix  J demeurant  au  Maiftre  , tant  en 
l’Audience , qu’en  la  Chambre  du  Con- 
feil. 

« 

I.  Lorfquils  ne  feront  pas  gradués.  ) Voyez 
la  note  i fnr  l’article  i j 8i  aulTi  l’article  i du 
titre  5 ci-deflus. 

Les  Maîtres-Particuliers  peuvent  être  reçus, 
fans  être  gradués  i Sc  il  eft  indifférent  qu’ils  le 
foient  on  non  , pour  tout  ce  qui  n’eft  pas  de  la 
jurifdiélioa  contentieufe:  maisà  l’égard  des  fonc- 
tions qui  regardent  la  jurifdiétion  conrentieufe  , 
il  leur  e(l  avantageux  d’être  gradués  ; parce  que , 
quand  ils  ne  le  font  pas , ils  ne  peuvent  faire 
l’indruélion  ni  le  rapport  des  affaires  civiles  ou 
criminêlles. 

‘Article  III. 

Tiendront  leur  Audience  y (i)  au  moins 
une  fois  chaque  femaine  , au  lieu  acconf- 
tumej  &lescaufes  remifesderAudience 
précédente , feront  appellées  les  premie- 
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ves , s'il  y en  a , ou  elles  feront  jugées 
,fominaii  emenr  autant  qu’il  fe  pourra  j en- 
femble  routes  autres  affaires,  particulié- 
rement les  procès  verbaux  des  Garde-mar- 
teaux, Gruyers  & Sergentsj&  les  amendes 
taxées  fans  remife , dont  le  rolle  fera  par 
eux  figné  , pour  eftre  mis  de  trois  mois* 
en  trois  mois  entre  Us  mains  du  Sergent 
Collecleur^  (z)  qui  fera  tenu  le  lendemain 
du  premier  jour  d’Audience  de  chacun 
mois  de  rapporter  fes  diligences , & d’en 
rendre  compte  au  Maiftre  particulier , à 
la  pourfuite  de  noftre  Procureur , pour 
eftre  inceffamment  pourveu  ainfi  qu’il  ap- 
partiendra j à peine  d’en  demeurer  ref- 
-ponfajjles  en  leurs  privez  noms. 

1.  Tiendront  leur  Audience.  ) A l’effet  de  quoi 
ils  doivent  téfider  dans  le  lieu  où  le  Siège  eft 
établi.  (Arrêt  du  Confcil  du  ii  Février  1671, 
qui  leur,  ordonne  de  faire  cette  réfidencc  , à 
peine  de  privation  de  leurs  gages  & droits.  Idem 
par  les  Edits  des  mois  de  Novembre  1^87  , & 
d’Août  1^95. 

Dans  le  cas  d’abfence  ou  empêchement  du 
Maître- Particulier , c'eft  au  Lieutenant  ou  au 
Garde-Marteau  à tenir  l’Audience.  (Voyez  ci- 
après  , r/r.  5 , art.  i.  ) , 

1.  Entre  les  mains  du  Sergent-ColleSeur.)  Voyez 
ci-deffus  , tit.  3,  art.  14,  & ci  après,  tit.  6, 
art.  To;  & tit.  7 , art.  9 , avec  les  notes 3 Voyez 
aufll  ce  qui  eft  dit  touchant  les  Sergents-Collec- 
teurs des  amendes > //lyrù , tic.  10,  art.  \ j,  aux 
notes. 
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Titre  IV. 

Ar"ticli  IV. 

^ Ne  pourront  juger , foit  en  l’Audience,' 
ou  en  la  Chambre  du  Confeil , ny  donner 
aucun  élargifïèmcnt  de  jprifonniers , 6c 
main-levée  des  beftiaux  (aifis  , que  fur  les 
conclujions  {\]  de  noftre  Procureur,  6c 
de  l’avis  du  Lieutenant  en  la  Maiftrife  , 
6^  du  Garde-marcèau,  s’ils  font  préfens  â • 
Ja  féance. 

I.  Que  fur  Us  Conclufons.)  Voyez  Tarticlc  ) 
(âa  titre  6 ci-après. 

A R T I C L E V. 

Cotteront  & parapheront  les  regiftres 
de  nos  Procureurs  ,•  Garde-marteaux  , 
Giuyers,  Greffiers,  Sergens  & Gardes  de 
nos  forells,  bois  & huilions,  & des  bois 
en  grurie , grairie , tiers  &c  dangers , pof- 
fedez  en  appanage , engagement  & par 
ulufruit  ; à ce  qu’il  n’y  puifle  rien  eftce 
adjoufté  ny  diminué. 

Article  VI. 

' Feront  de  fix  mois  en  fix  mois  (i)  une 
vilîte  générale  dans  toutes  nos  forefts  , 
bois  & builfons,  bois  fujets  à grurie,  grai« 
rie  , fégrairie , tiers , ôc  danger , & dans 
certx  tenus  par  indivis , appanage,  enga- 
gement & ufuftuit , enfemble  des  rivières 
navigables  Sc  Hotables  de  leurs  Maiftrifes, 
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T>cs  Maîtres  particuliers. 
nfliîftez  des  Garde- marteaux.  & Sergens  $ 
fans  en  exclure  les  Lieiitenans&  nos  Pro-  , 
cureursès  Maiftrifes,  qui  pourront  y ëftre 
piéfens,  fi  bon  leur  femble  ; à peine  de 
cinq  cens  livres  d’amende  contre  les  Maif- 
tres , 5c  de  fufpenfion  de  leurs  charges 

f>our  fix  mois  ^ fauf  en  cas  de  récidive  â 
es  mulder  plus  févérement,  aisfi  que  les 
Grands-Maiftres  le  jugeront  à propos  , 
lefquels  régleroni  les  temps  de  la  vifite, 
pour  eftre  faite  par  les  Lieutenans,  faute 
par  les  Maiftres  d’y  fatisfaire. 

. I.  Feront  de  fix  mois  en  fix  mois.  ) L’article 
19  du  titre  1?  ci- après,  porte  que  les  Maîtres- 
rarticulicrs  font  tenus  de  faire  une  vifite  tous  les 
ans  dans  les  boistcnus,ca  gruerie,  grairie,  tiers 
& danger,  (Voyez  cet  article  19, .avec  les 
notes.  ) 

L’atticle  4‘i.  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  171^» 
porte,  v>  que  Sa  Majeftc  ayant  été  informée  que 
la  plupart  des  Maîtres- Particuliers  & Garde- 
•>  Marteaux  , ne  font  pas  les  vifites générales  or- 
w données  par  l’Ordonnance  du  mois  d’Août 
»>  \66^  , ou  qu’ils  en  drelTent  des  pioccs-ver- 
•3  baux  , fans  fortir  de  leurs  maifons;  elle  veut 
»»  que  les  articles  /> , 7 & i x du  titre  des  Maîtres» 
•)  Particuliers  de  ladite  Ordonnance  de 
U & l’article  5 du  titre  des  Garde  - Marteaux  , 

•>  foknt  exécutes  félon  leur  forme  & teiieurj 
U que  les  proces-verbaux  de  vifites  générales 
M loient  lus  & communiqués  par  lefdits  Maîtres- 
n Particuliers  & Garde  - Marteaux  , aux.  au- 
»»  très  Officiers  de  la  Maîtrife  , avant  qu’ils 
K>  foient  envoyés  au  Grand-Maître  du  départe- 
*3  ment  j de  quoi  le  Greffier  fera  tenu  de  fairç 
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mention  dans  les  Regiftrcs.  Veut  aufll  Sa  Ma- 
lt jcftj^cjue  dans  le  cas  où  lcs*Maîtres-Particu- 
» liers  enverroient  des  procès-vetbaux  de  vi- 
» fites  générales -qu’ils  n’ailroicnt  pas  faites,  ils 
» foient  privés  de  leurs  Offices , déclarés  inca- 
M pables  d’ea  poffédcr  aucun  à l’avenir,  ban- 
ï3  nis  d^s  forets  , & punis  corporellement  comme 
» faufïaircs  8c  prévaricateurs , conformément 
N à l’article  de  l'Ordonnance  de  166^  , ai& 
w titre  des  Peines  8c  Amendes.  « 

Article  VII. 

Le  prochs  verbal  de  vijite  fera  figné  ( i ) du 
Maiftie  particulier , & de  tous  les  Offi- 
ciers préfens,  & contiendra  les  ventes  or- 
dinaires & extraordinaires  qui  auront  efté 
faites , de  fuftaye  ou  de  taillis  durant  le 
cours  de  l’année  5 l'eftat , âge  & qualité 
du  bois  de  chacune  garde  & triage  ; le 
nombre  & elTence  des  arbres  chablis  ; 
Teftat  des  foflez  , chemins  royaux , bor- 
nes &-  réparations  ; pour  y apporter  in- 
ceffirmment  les  remedes  que  les  Maiftres 
particuliers  jugeront  convenables  ; fans 
que  les  vifites  générales  puident  les  dif-  - 
penfer  d’en  faire  fréquemment  de  parti- 
culières , dont  ils  drelFcront  les  procès 
verbaux  qu’ils  repréfenterontaux  Crands* 
Maiftres,  pour  les  inftruire  de  la  conduite 
des  Riverains , Gardes  ôc  Sergens  des  fo- 
refts.  Marchands  Ventiers, leurs  Commis, 
BufeheronS,  Ouvriers  & Voituriers  ; & 
de  toute  autre  chofe  concernant  la  Police 


Des  Maîtres  particuliers, 
ôc  confervation  de  nos  bois  & forefts, 

I.  Le  proces-verbal  de  vîjtte  fira  figné,  ) Voyex 
r l’aiticlc  6 ci-dcflus  avec  les  noces. 

Article  VIII. 

Seront  tenus  de  juger  les  amendes  des 
délits  contenus  dans  les  procès  verbaux 
de  leurs  vifites,  quinze  jours  après  les' 
avoir  faits  ; à peine  d'en  demeurer  refponfa- 
bles  (i)  en  leurs  propres  & privez  noms. 

I.  A.  peine  d'en  demeurer  refponfables.)  On 
trouve  en  conféquence  pludeurs  Arrêts  & juge- 
meiirs  qui  ont  condamne  des  OfHciers  des  Maî< 
tri  les  en  des  amendes , ou  qui  les  ont  interdits, 
ou  obligés  de  fc  défaire  de  leurs  Charges , pour 
négligences  dans  leurs  fondions.  & pour  avoir 
laillé  des  délits  impunis. 

A.rticle  IX. 

Ordonnons  aux  Maiftres  particuliers 
d’arrefter  & ligner  en  préfence  de  nos 
Procureurs,  quinzaineaprès  chacun  quar- 
tier écheu  J les  rolles  des  amendes  (i) , ref- 
titutions  & confifeations,  qui  auront  efté 
jugées  au  Siégé  de  la  Maiftrife,  après  avoir 
efté  par  eux  vérifiez  fur  les  procez  ver- 
baux &jugemens  rendus  au  Siege,&  iceiix 
faire  délivrer  au  Sergent  Colleâeur , à la 
diligence  de  nos  Procureurs  ; à peine  de 
demeurer  refponfables  des  forfimes  con- 
tenues dans  leurs  rolles.  ' 

I.  Les 
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- T,  Les  râles  des  amendes.)  Le  Maître-Parti- 
culier, ainfi  que  le  Procureur  du  Roi  & le  Gref- 
fier, font  employés  pouf  deux  joun.écs  chacun  ; 
& le  Receveur  des  domaines  & bois  pour  une 
journée  , pour  I audition  & arrête  du  compte 
des  amendes.  ( Arrêt  du  Confeil  du  14  Juillet 

ArticleX.' 

Les  Maiftres  particuliers  feront  les  reJ 
colUmens  {\)  des  ventes  ufées  ii)  dans  nos 
Forefts J bois  & buifions ^ fx femdines apr^s 
le  temps  de  coupe  & vuidange  expiré;  (^  ) 6* 
. les  adjudications  des  bois  taillis  (4)  qui  font 
€n  grurie,  grairie,  tiers  & danger,  par 

indivis, appanage.enpgemenr&ufufruit, 

chzhWs  ^arbres  dedélit^  menus  marcher  y 

(6)  panages  &glandées,  ainfi  & aux  ter- 
mes qu’il  eft  par  nous  ordonné.  Et  feront 
tenus, avant  le  premier  Décembre  de  cha- 
cune année,  de  drelîer  un  t^zxdes  furme- 
fures  & outrepajfes  (7)  qu’ils  auront  trou- 
vées lors  du  recollement  des  ventes  de  nos 
bois  & des  bois  taillis  en  grurie,  grairie, 
ri-f«  & danger , des  chablis  & arbres  d^ 

délitqu’ilsaurontvenduspendantlecours 

de  l’année^dc  des  adjudications  qui  auront 
efté  par  eux  faites  des  panages  & glandées* 
lequel  eftat  contiendra  les  fommes  par  le 
détail  de  chacune  nature;  les  noms  des  ad- 
judicataires & cautions,  qui  fera  ligné  du 
âiçuteuant,  noftre  Procureur,  du  Garde- 

£ 
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5 8 Des  Maîtres  particuliers. 
marteau  & Greffier  de  la  Maiftrife, duquel 
ils  délivreront  autant  au  Receveur  général 
des  bois  (8) , s’il  y en  a d’eftabli , ou  du 
Domaine,  pour  en  faire  le  recouvrement; 

6 en  envoyèrent  autant  au  Grand- Maif- 
tre  avant  le  quinzième  Décembre  , afin 
de  le  comprendre  dans  l’eftat  général  qu’il 
eft  tenu  de  faire  du  produit  de  nos  fo- 
relh  , pour  eftre  par  lui  envoyé  à noftre 
Confeil  es  mains  du  Controlleur  général 
de  nos  Finances  ; le  tout  à peine  contre 
les  Maiftres  d’interdiélion  de  leurs  char- 
ges , & d’amende  arbitraire. 

I.  Feront  les  récolements.  ) L’article  i du 
titre  1 (>  ci-après , indique  la  manière  dont  ces  ré- 
colements doivent  être  faits. 

Mais  ils"  ne  peuvent  faire  les  ventes  & ad- 
judications des  bois  du  Roi,  tant  en  futaie  que 
raillis  : & cela  eft  expreftément  refervé  aux 
Grands- Maîtres  par  l’article  x du  titre  ij  de 
l’Ordonnance  ci-après;  fi  ce  n’eft  en  leur  ab- 
fence  ou  empêchement.  * 

X.  Des  ventes  ufées.  ) Les  ventes  ufées  font 
celles  des  bois  qu’on  a achevé  d’exploiter,  ou 
qui  ont  été  coupés  en  vertu  de  la  derniere  ad- 
judication. 

- ;.  Six  femaînes  apres  le  temps , &c.)  A peine 
' d’amende  arbitraire,  comme  il  eft  dit  à la  fia 

de  cet  article.  ( Voyez  au  furplus  la  note  i fut 
l’art,  çi  du  tit.  i ç , ci-après.  ) 

4 Et  les  adjudicatiàns  des  bois  taillis.)  Voyez 
cl-après  l’art.  4 du  tit.  17;  l’art,  i du  tit.  18  J 
l’art.  7 du  tit.  11  ; & l’art.  10  du  tit,  x 3.  > 

5.  Atbres  de  délit.)  Ce  font  des  arbres  coupés 
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€ti  contravention  par  des  Marchands  ou  par  des 
Particuliers , foie  dans'  les  bois  du  Roi , foit  dans 
ceux  des  Eccléfiaftiques  , ou  des  Particuliers. 
On  donne  encore  ce  nom  aux  arbres  cjui , ayant 
été  déshonorés  , ne  font  plus  bon<.  qu’à  abattre. 

Déshonorer  Mn  arbre,  en  terme  d’Eaux  &,  Fo- 
rêts, c’eft  en  couper  les  branches,  ou  la  tête. 

6.  h^enus  m.irchcs.  ) Ce  font  des  cfpcces  de 
bois  qui  doivent  être  vendus  au  profit  du  Roi 
dans  les  Sièges  des  Maîtrifes  , fans  qu’il  foit 
befoin  de  cominilTions  des  Grands  Maîtres.  Sous 
..ce  nom  font  compris  les  chabliç  ; les  arbres 
rompus  ; les  grollcs  branches  callécs  & rompues 
.qu’on  nomme  ordinairement  volts  \ les  arbres 
de  délit  ou  de  forfaiture  5 & les  rémanents  dont 
il  cft  parlé  dans  l’art,  j du  tit.  zi,  ci  après, 

7.  Des  furmefures  & 0utrepajfes.)  Comme, 
par  exemple,  fi  les  adjudicataires  avoient  coupé 
plus  de  bois  qu’il  ne  leur  en  avoir  été  adjugé  ; 
ou  s’ils  avoient  coupé  des  arbres  au  delà  de 
ceux  marqués  par  l’Ordonnance. 

Surmefure,  eft  ce  qui  fe  trouve  excéder  la 
mefurc  de  la  vente , qui  a été  réglée  à une 
certaine  quantité  d’arpents. 

Outrepojfe , efl  l’abattis  de  bois  qui  fc  fait  au- 
delà  des  pieds  corniers,  &ç  autres  fervant  de 
bornes  aux  ventes. 

8.  Au  Receveur  général  des  bois.  ) Les  Maîtres 
particuliers  fc  trouvent  aujourd’hui  difpenfés  de 
donner  aux  Receveurs  les  états  des  adjudica- 
tions des  bois  taillis,  ventes  de  chablis,  &c. 
au  moyen  de  ce  que  les  Greffiers-font  tenus 
de  fournit  auxdits  Receveurs  les  états  dcfdites 
adjudications  & ventes , ainfi  qu’il  fera  dit  ci- 
après  , tit.  Il , art.  8 , aux  notes , fur  la  fin. 


Des  Maîtres  partîculiersl 
Article  XI. 


Pourront  en  outre  vifiter,  corn- 

me  dejfus,)  fi)  toutes  les  fois  qu  ils  le  ju- 
geront néceflaire  , ou  qu  il  leur  fera  or- 
donné par  le  Grand  Maiftre  y les  Bois  Sc 
Forefts  appartenans  dans  letenduc  de 
leurs  Maiftrifes,  aux  Prélats  &c  autres  Ec- 
cléüaftiques  , Commandeurs  , Commu- 
nautez  tant  régulières  que  féculieres  , 
Maladeries,  Hofpitaux , & Gens  de  main- 
morte ; & en  drejjer  leurs  procès  verbaux 
(i)  en  la  mefme  maniéré  » & fur  les  mef- 
mes  peines  que  nous  leur  avons  cy.devant 
prefeites pour  Us  nojlres.  (5) 


I , Ajftfiés  comme  dejfus.  ) Ceft-à-dirc , comme 
il  eft  porté  en  l’article  6 de  ce  titre. 

X.  Et  en  drejfer  leurs  proch  verbaux.)  Voyez 
l’art.  Il  du  tit.  15 , ci-après. 

J.  Preferites  pour  les  nôtres.)  Voyez  les  ar- 
ticles 8,9  & 10  J çi-deflus. 


Article  XI 1* 


Seront  tenus  dl envoyer  (1)  au  Grand- 
Maiftre  autant  des  procès  verbaux  des  vi- 
' fîtes  générales  fignez  d’eux  , & des  autres 
Officiecs  de  la  Maiftrife  , un  mois  après 
qu’elles  auront  efte  faites;  à peine  de  trois 
cens  livres  d’amende  contre  le  Maiftre , 
privation  de  fes  gages  , que  le  Receveur 
des  Bois  ou  du  Domaine  ne  pourra  payer 
ny  employer  en  fon  compte  > qu  rttp-. 
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portant  (2)  la  certification  des  Grands- 
Maiftres,  que  les  procès  verbaux  leur  au-  ' 
lonc  été  remis. 

I.  Seront  tenus  d'envoyer.)  Voyez  l’art. 
ci-dc/Tas  , avec  les  notes. 

X.  Qu  en,  rapportant,)  Cette  obligation  a été 
étepduc  depuis  aux  autres  Officiers  des  Maîtrifcs. 
(Arrêt  du  Confcil  du  xo  Odobrc  17 jo.  pour 
Caen.  ) 


TITRE  y. 

Du  Lieutenant. 


Articie  premier. 

Le  Lieutenant  fera  gradué , & fera  en 
Vab/ence  du  Maijlrei  (1)  les  mefmes 
fonéHons , tant  dans  no?  bois  & forefts  , 
bois  en  grurie,  grairie /tiers  & danger, 
& en  ceux  des  appanagiftes , engagiftes  ^ 
ufufruitiers  , pour  les  vifites  , afliertes  , 
ventes  , adjudications  & récollemens , 
qu’en  l’Audience  & en  la  Chambre  du 
Confeil, pour  j nger  les  affaires,  & par-tout 
ailleurs  ; auquel  cas , pour  les  aères  qu’il 
fera  pour  nous , il  aura  les  deux  tiers  des 
droits,  taxations  & émolumens  que  pren> 
droit  le  Maidre  , s’il  edoit  préfent  ; & 
pour  Jes  particuliers  , il  en  fera  payé  fui- 
vant  les  réglemens , & i proportion  du 
travail. 

Eiij 
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ï 0 1 Du  Lieutenant, 

I . En  rabfence  du  Maître.  ) Dans  le  cas  de 
maladie  ou  abfence  du  Lieurônant , i’inftrucflion 
& le  rapport  des  affaires  appartient  au  Maître 
particulier  J & à fon  défaut  au  Garde  marteaa-. 

Mais  en  rabfence  de  ces  Officiers , le  6iegc 
de  la  Maîtrife  ne  peut  être  tenu  par  un  Avocat , 
ou  autre  gradué  ; à peine  de  nullité.  ( Ainll 
jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  i Mars  17^7, 
pour  Avalon.  ) Ce  qui  cil  une  exception  à la 
réglé  générale  établie  pour  les  Jurifdiélions  ; du 
moins  pour  celles  qui  jugent  en  première  iuf- 
tancc. 

On  trouve  néanmoins  un  Réglement  de  M.  le 
Duc  d’Orléans  du  ?!  Mars  )<î8o  , publié  & en- 
rcgillré  en  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  du 
Duché  d’Orléans,  qui  permet  aux  Officiers  des 
Eaux  & Forêts  & Chaffes,  en  cas  d’abfence  des 
Avocats  & Procureur  du  Roi,  de  prendre  le 
premier  Avocat  pour  faire  leurs  fonétions  audit 
Siège.  ( Voyez  ci  après  , tit.  6 , art.  i , avec  la 
note.) 

S. 

Article  IL 

S 

Si  le  Maijlre  n'ejl  pas  gradué  ■i  (i)  le 
Lieutenant  aura  préférablement  toute 
rinftiuélion  des  affaires  qui  concerneront 
les  Eaux  & Forefts , & qui  feront  entre 
particuliers  de  partie  à partie  ,<où  à 
quejle  de  nojlre  Procureur.,  (z)  - , ■ , 

1.5/  U Maître  néft pas  gradué.  ) Voyez  l’art,  z 
du  tit.  4 , ci-deffus  avec  les  notes. 

1.  Ou  à la  requête  de  notre  Procureur.  ) Pliv- 
fieurs  Réglements  fixent  les  fonélions  rcfpcéliycs 
des  Maîtres  particuliers  8c  de  leurs  Lieutenants  ; 
êc  notamment  un  Régleriacnt  du  17  Avril  1678, 
pour  Châtillon-fur-Seine  , un  autre  du  jo'  Nov*. 
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1^94,  pour  Poitiers  î autre  du  7 Mars  i6y8  , 
auflTi  pour  Poitiers  j un  autre  du  zi  Août  i70z, 
pour  Cliâtellerault;  autre  du  ^o  Décembre  1701, 
pour  Cbateauneuf  en  Thimerais;  autre  du  10 
Août  i7)4>  pour  Argentan;  autre  Réglement 
du  Confeil  du  j Juin  1757,  rendu  pour" Caftel- 
naudary  ; autre  du  19  Novembre  I7yj  , pour 
Amiens  ; & un  autre  du  4 Mai  175 j aulli  pour 
Argentan. 

Les  Lieutenants  des  Maîtrifes  doivent  aflîdec 
au  Siege  en  robe.  ( Ainfi  jugé  par  Arrêt  dd 
Confeil  du  31  Décembre  lyot,  contre  le  Lieu- 
tenant de  la  Maîtrife  de  Château  - du  - Loir.  ) 
Voyez  ce  qui  a été  dit  ci  - delfus , pag,  ; 

11  faut  aulîi  obfcrver  qu’ils  ne  peuvent  prendre 
la  qualité  de  Lieutenants  généraux.  ( Arrêt  du 
Confeil  du  13  Janvier  1719,  pour  Alençon.  ) 

Article  III. 

Sera  tenu  de  léfider  dans  la  ville  où 
fera  le  Siège  de  la  Maiftrife,  fans  en  pou- 
voir défemparer , particulièrement  aux 
jours  & heures d’Audience,  qu’après  avoir 
averty  le  Maiftre  ou  le  Garde- marteau  , 
afin  qu’ils  fuppléent  en  fon  abfence  pour 
l’adminirtration  de  la  Juftice  ; en  forte 
que  le  Siège  foit  toujours  remply  j à peine 
de  privation  de  fes  gages. 

Article  IV. 

Si  un  mois  ayrès  le  temps  qui fera preferit 
(1)  aux  Maiftres  particuliers  pour  leurs 
vifites  générales  J ils  ne  les  ont  faites , le 
Lieutenant  fera  tenu  de  faire  une  vifice 
générale  des  Eaux  & Forefts  de  la  Maif- 

Eiv 
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trife  , afTîfté  d«s  Officiers,  ainfi  qu*iî  eft 
dit  au  Chapitre'du  Maiftré  particulier  , 
& fous  les  mefmes  peines  qui  y ont  etc 
indicés  contre  luy. 

I.  Apres  le  temps  qui  fera  prejcrît.  ) C’cfl-à'dire  , 
qui  fera  prefciit  par  le  Grand  Maître j comme 
il  eft  die  en  l’art.  f>  du  tic.  4 , ci-ddTus. 

Cet  Ordre  ou  Mandement-  doit  être  par  écrit  „ 
4c  remis  au  Gcelfe. 


' TITRE  VL 


Du  Procureur  du  Roi.  {a)  • 

Article  premier. 


^ T OJî're  Procureur  ( i ) fer-a  gradué  (i)-^ 
iic  fera  l'exercice  de  fa  charge  ( j ) , tan  c 
au  Siège  de  b Maidrife  que  de  la  Grurie» 


I Notre  Procureur.  ) Les  Procureurs-  du  Roi 
QÎnfi  que  les  Avocats  du  Roi  des  Maîtrifes  , 
ont  été  créés  par, Edit  du  nu)is  de  Février  s 
Zc  par  un  autre  Edit  du  mots  d'Odobre  1708  , 
il  a été  créé  des  Offices  d' Avocats  du  Roi  dans 
les  Maîtrifes  où  il  n’y  en  avoir  point  ; mata 
depuis . les  Avocats  du  Roi  ont  été.  réunis  aux 
Corps  des  Maîtrifes  , par  Arrêts  du  Confeil  des 
21  Août  1710,  & 19  Mai  1711. 

En  cas  d'abfencc  du  Procureur  du  Roi  dans 


(fl)  Voyez  ce  qui  eft  dit-  des  Procureurs  pour  le-Roî> 
dam  Us  JiifUces  feigneuriales  des  Faux  & Forets  dcat 
JSdgiieurs , ci-aptes , lit.  p , art.  y , ea  l’addititnt.. 
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les  endroits  où  il  n’y  a ni  Avocat  du  Roi , ni 
Subftitut , il  en  doit  être  commis  un  par  le  Grand- 
Maître,  quand  il  eft  en  vilîte,  ou  par  le  Maître 
particulier,  mais  feulement  pour  chaque  affaire 
particulière,  à mefure  qu’il  s’en  préfente.  (Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  ç Mai  , pour 
la  Maîtrife  de  Caudcbec  ; & par  un  autre  do 
1 5 Décembre  1711.,  pour  Cliaumont  en  Baffigny. 
Voyez  cependant  ce  qui  a été  dit  ci-dcllus, 
rit,  J , art.  1 , pa^.  loi. 

1,  Sera  gradue.  ) Il  y a en  cependant  depuis 
l’Ordonnance  de  , quelques  exemples  de 
Procureurs  du  Roi  de  Maîtrifes  qui  n'étoieut  pas 
gradués. 

Il  doit  audl  téùder.  ( Ordonnance,  du  ii  Aouc 

M4Î-) 

Et  fera  l’exercice  de  fa  charge.  ) Les  princi- 
pales fonétions  des  Procureurs  du  Roi  des  Eaux 
ic  Forêts  font  de  la  jurifdidion  conter tieufe, 
qui  eft  i-peit  près  la  même  que  celle  des  Pro- 
cureurs du  Roi  des  autres  Sièges. 

Ce  qui  eft  hors  la  jurifdidion  contentieulc, 
Icra  marqué  ci-après  art.  11,  aux  notes. 


Article  IÎ, 


Sera  tenu  d’avoir  trois  regiftres  (eparez 
& difFérens , dont  le  premier  contiendra 
l’eftat  de  toutes  les  oppolîaons  qu’il  aura 
formées , & de  celles  qui  lui  auronc  efté 
lignifiées  ou  au  Greffe  de  la  Maiftrife  , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foie , Sc  des- 
appellations  qui  auront  efté  inrerj-ettées 
des  Jugemens,  Sentences  & Ordonnanf- 
ces  rendues  au  Siégé  ; les  noms  des  paf- 
'des  ; les  jours  qu’elles  auront  efté  fîgnü-- 
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fiées  , & par  luy  envoyées  au  Procureur- 
Général;  & qu’il  en  aura  efté  donné  avis 
au  Grand-Maiftre  ; Le  fécond  fera  chargé 
de  routes  les  conclulîons  préparatoires  &C 
diftînitives  qu’il  aura  données  : Et  le  troi- 
fieme  de  toutes  les  affidres  concernant  les 
bois  tenus  en  grurie  , grairie , tiers  & 
danger , & par  indivis , & des  Appanagif- 
tes , Engagiftes  & ufufruiticrs , & de  ceux 
des  Eccléfiaftiques  & Communautez  qui 
fe  trouveront  dans  le  détroit  de  la  Maif- 
irife. 

Article  III. 

Aucun  exploit  ou  procès  verbal  ne  ^ 
fera  rapporté  , ni  aucune  main  - levée 
renvoy  ou  abfolution  donnée , que  fur  fes 
- conclujions  verbales  ou  par  écrit  (i) , felort 
la  diverfîté  ou  difpofition  des  matières;  a 
peine  contre  le  Maiilre  & autres  Officiers 
contrevenans.de  cinq  cens  livres  d’amen- 
de , & d’interdidion , mefme  de  privation 
en  récidive. 

I.  Qae  fur  fes  cenclufons  verbales  ou  par  écrit,  ) 
Voyez,  l'article  '4  du  titre  4 , ci-deifus , pag.  ^3. 

Article  IV. 

Sera  tenu  de  donner  f i ) , fans  aucun 
délay  ny.  retardement,  fes  conclufions  pré- 

E aratoires  &dlffinitivesfur  les  procès  ver- 
aux  de  vifites  des  Officiers,  rapports  des 
Garde-marteaux , Sergens  à garde  ; & gé- 
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iiéralemenr  fui  tous  les'aftes  qui  luy  feront 
préfentez,  concernant  les  abus,  malverfa- 
tions , défoidres  , Sc  entrepiifes  faites  fur 
nos  Eaux  & Forefts , bois  tenus  en  gru- 
rie  , grairie  , tiers  & danger , & par  indi- 
vis , & dans  ceux  poifédez  à titre  d’appa- 
nage  , engagement  & ufufruit , & pour 
tout  ce  qui  regarde  noftre  fervice  ; & de 
poiufuivre  les  Jugemens  condamna- 
tions fur  fes  conclufions;  à peine  d’en  de- , 
meurer  refpon fable  en  fon  privé  nom. 

I.  Sera  tenu  de  donner.)  En  cas  d’abfence^ 
ou  empêchement  du  Procureur  du  Roi,  le«î  Ju- 
ges doivent  nommer  un  gradué  pour  en  faire 
les  fondions.  ( Voyez  ci-deflus , tit.  j , art,  i , 
aux  notes , pag.  lot.  ) 

Article  V. 

Sera  tenu  de  drelTer  chacun  mois  un 
eftat  des  appellations  qui  auront  efté  in- 
terjettées,  & lui  auront  eAé  lignifiées  ou 
au  Greffe  du  fiége,  où  les  jugements  5c 
condamnations  auront  efté  rendues,  pour 
raifon  de  nos  Eaux  & Forefts , bois  8C 
builfons , & bois  tenus  en  grurie , grairie, 
tiers  & danger,  & pat  indivis,  ou  poifédez 
à titre  d’appanage , engagement  & ufu- 
fruit; qu’il  envoyera  trois  jours  après^  â 
noftre  Procureur  au  Siège  de  la  Table  de 
Marbre,  avec  les  pièces  & des  mémoires 
inftruétifs  pouc  la  confervation  de  nos 
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disoirs  & imérefts  j & s’il  ne  luieft 
dans  le  temps  de  trois  mois  (i)  du  joui  de5 
appellations  lignifiées  des  Jugemens  ou 
Sentences  de  décharge  des  condamna- 
lions , il  en  fera  pourfuivre  l’exécution  à 
{a  requette  j à peine  d’en  xépondre  en  fon- 
propre  & privé  nom. 

I . Dans  U temps  de  trois  mois.  Voyci 
ticlc  3 du  titre  14  ci-après. 

' Article  VL 

Tiendra  la  main  à ce  que  les  papier» 
du  Greffe  foiem  exaétement  dépofez  dans 
les  armoires  qui  feront  deftinées  à cet 
«ffet)  & que  le  Garde-marteau  , les  Ar-- 
penteurs  èc  Sergens  à garde  ayent  des  re- 
giftres  reliejz  pour  enregiftret  tous  les  pro- 
cès verbaux  qui  feront  par  eux  faits  j.lef- 
quels  regiftres  feront  cottez,  paraphez  8c 
arreftez  de  lui  , qu’il  fera  repréfentec 
quand  befoin  fera. 

Article  VIL 

Sera  tenu  faire  toutes  les  inftances  St 
poutfeites  nëceflàires  pour  parvenir  aux 
alfiéres,  martelages,  ventes,  adjudications^ 
& récollemcns  (»)  de  nos  bois,  8c  à la  re* 
cherche  8d  punition  des  délits  , abus  8e 
malvctfetions,  fur  les  avis  qui  lui  feront 
donnez  , dans  la  huitaine  après  que  les 
ia^porcs.  auront  «fié  mis  auGreffe^  à peine 
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fie  privation  de  fes  gages  pour  la  prerrriere 
fois , & de  perte  de  fa  charge  avec  amende 
arbitraire  en  récidive. 

1.  Et  récolements,  ) Voyez  omnïno  far  ces 
xécolements,  titre  16  ci-après. 

K..,  Article  VIII. 

Les  alîlétes,  adjudications,  récolFe- 
tnenSjôc  tousautres  ^ne  pourront  ejlre 

diffère:^  (i)  , s’il  n’efl:  jugé  à propos  par  le 
Grand  Maiftre  fous  prétexte  de  remon- 
trances & réquifitions  , qui  auront  efte- 
faites  par  notre  Procureur  ; fauf  à réparer 
aux  frais  & dépens  de  l’Officier  contreve- 
nant , fi  la  réquifition  fe  trouve  bien  fon- 
dée, au  SUge  (i)  où  il  envoyera  l’aéte  de 
faremontranceou  oppofition,  dont  il  fera 
tenu  de  donner  avis  à nojlrc  Pracureur-Gé~ 
- dans  les  quinze  jours  de  l’expédi- 

tion délivrée  j à peine  de  répondre  du  pré- 
judice que  nous  aurons  fouffert  par  fa  né- 
gligence , en  fon  propre  & privé  nom. 

I.  Ne  pourront  être  différés.)  C’eft-à-dire, 
ne  pourront  être  différés  fous  prétexte  de  re- 
montrances & réquifitions  du  Procureur  du 
Roi , &c.  s’il  n’cft  jugé  à propos'par  le  grand 
Maître. 

I,  Au  Siégé.  ) Ce  Siege  cft,  pu  la  Table  de 
Marbre,  ou  le  Parlement. 

J.  A notre  Procureur-Général.)  C’c(l-à-dir* 
à notre  Piocureut-Cénéiai  du  Parlement. 


Dtgitized  by  Google 


1 1 0 Du  Procureur  du  Roî» 

Article  IX. 

S’il  fe  pafToiten  l’Audience,  afliéte  ou 
récollement  des  ventes  & ailleurs , au- 
cuns abus,  & quelque  chofe  à notre  pré* 
judice  , ou  qu’il  fuft  fait  par  le  Grand- 
Maiftre,  Maiftre  particulier,  & Officiers 
de  la  Maiftrife  ^ Grurie,  des  procédu- 
res & expéditions  contrairesà  nos  Ordon- 
nances & Réglemens,  & à leur  devoir,  il 
fera  tenu  d’en  faire  à l’inftant  remon- 
trance , ôc  en  demander  aéte  , qui  ne 
pourra  eftre  refufé  par  le  Juge  qui  fera  pré* 
lent,  fous  aucun  prétexte  \ à peine  d’inter- 
diélion  de  fa  charge , dont  luy  fera  délivré 
expédition  par  le  Greffier  , fans  remife, 
à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende. 

Article  X. 

Les  rôlles  des  amendes , confifcations,  - 
reftitutions  & autres  condamnations , fe- 
ront faits , fignez  & arreftez  par  les  Offi- 
ciers de  trois  mois  en  trois  mois  ( i ) , à fa 
pourfuite  & diligence,  & mis  quinzaine 
après  chacun  quartier  écheu , es  mains  du 
Sergent  Collecteur  des  amendes,  pour  en 
fiire  le  recouvrement  à fa  requeite, dont 
il  retirera  autant  fous  le  feing  du  Gref- 
fier ; & au  pied  il  fera  mettre  le  receu  par 
le  Sergent  CoUeéleut , & lui  fera  rendre 
raifon  le  lendemain  du  premier  jour  d’Au- 
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dience  de  chacun  moispardevant  le  Mail- 
tre  particulier  ou  Lieutenant  en  la  Maif- 
trife,  des  diligences  qu’il  aura  faites  pour 
parvenir  au  recouvrement.  Ets’ilfe  trouve 
du  défaut  , négligence , ou  autre  manque- 
ment aux  pourfuites  du  Sergent  Collec- 
teur, il  prendra  contre  lui  telles  conclu- 
fions  qu’il  verra  bon  eftre,  pour  fur  le  tout 
eftie  pourveu  ce  qu’il  appartiendra. 

I.  De  trois  mois  en  trois  mois.  ) Voyez  l’article 
34  du  titre  3 ci  dellus  j l’article  3 du^  titre  4; 
l’article  9 du  titre  8 , avec  les  notes  j & ci-aprcs, 
tit.  31,  art.  17  , note  1. 

Article  XI. 

Luy  feront  communique"^  ( i ) tous  les  dé- 
crets qui  fe  feront  en  jullice , dénombre- 
mens,  adveus,  acenlîvemens,  affeagemens 
(r)  , contrats  de  ventes,  déclarations , ti- 
tres nouveaux,  reconnoilTances,  & aliéna- 
tions des  immeubles  & héritages  de  toute 
nature, limez  dans  l’enceinte,  & Joignans 
nos  bois  ôc  forefts,  pour  en  donner  avis 
aux  Grands-Maiftres , & fuivant  leurs  or- 
dres & inllruétions  les  blâmer , li  befoiii 
eft , & empefcher  que  rien  ne  foit  vendu , 
aliéné  ou  affeagé,  qui  dépende  de  nos  Do- 
maines, ou  qui  puilïe  préjudicier  à nos 
droits  , ou  établir  fervitude  fur  nos  bois 
ôc  forefts  ; à peine  de  nullité  de  tous  les 
ades  ôc  contrats  qui  feront  faits  fans  cette 
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formalité  J lefquels  ne  feront  aucune  fo^ 
contre  nous  pour  rétabliflement  d’aucuns 
droits  prétendus  par  les  particuliers  , ny  i 

pour  la  propriété  des  héritages  y conte- 
nus , qui  pourront  eftre  par  nous  contef- 
tez  : Et  Cl  noftre  Procureur  donne  de  for» 
mouvement  quelque  confentement,  il  en 
demeurera  refponfable  envers  nous.  S:  de 
tous  nos  dépens , dommages  Sc  intérêts. 

\ 

I.  Lui  feront  communiqués,  ) Voyez  ci-après 
}’arcicle  (,  du  tic.  8 j & les  articles  7,  8 , 9 & lo 
du  titre  i7. 

1.  Ajféacement.  ) jifféager  fc  dit  d’un  Sei- 
rneur  qui  démembre  de  fa  fcigneuric  une  partie 
de  terre  J & qui  la  donne  à un  particulier  pour 
lapolTéderen  roture,à  la  charge  d’une  redevance. 

Article  XII. 

IL  aura  Vune  des  clefs  ( t ) du  coffre  dans  ‘ 

lequel  fera  mis  le  marteau  fervant  à la  ! 

marque  des  arbres , pieds-corniers , bal-  | 

Jiveaux  & autres,  fans  fouffrir  qu’il  en  | 

foit  marqué  qu’e« /à  préfence  (1) , & aura  j 

foin  de  le  faire  remettre  en  fa  place  à la  ^ 

fin  de  chacune  expédition.  (3.) 

I.  Il  aura  F une  des  clefs.  ) Voyez  ci-delTus, 
lit.  t , art,  J . 

i.  Qu’en  fa  préfence.  ) A Teffet  de  quoi  il 
doit  adifter  aux  vifites  qui  fc  feront  pour  pro* 
céder  au  martelage  des  pieds  corsiers  , balli- 
veauz , & autres.  l 
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f.  De  chacune  expédition  ) Les  autres  fonc- 
tions des  Procureurs  du  Roi  des  Maîtrifcs , con- 
fident en  général  à faire  obfcrver  exaéiicment 
l’ordonnance  & la  police  dans  les  bots  du  Roi  , 
& fur  les  rivières.  ( Voyez  ci  apres  les  articles 
4 âc  f du  titre  1 1 ^ 8c  les  articles  7 , 8 , 9 8c  10 
du  titre  17.  ) 

Il  leur  eft  enjoint  de  faire  arrêter  incelTamment 
les  inutiles  & vagabonds  ; 8c  de  les  faire  punir  de 
la  peine  portée  pat  l’Ordonnance.  (Voyez  infra 
les  articles^  y 8c  39  du  titre  17.  ) 

' Ils  font  tenus  d’afllfter  à la  vilîte  que  les  Maî- 
tres particuliers . ou  leurs  Lieutenants , font  obli- 
gés de  faire  aumoinsunefoisl’annéejêc  à celle  qne 
font  les  Gardes  Marteaux  de  fix  mois  en  Irxraois, 
dans  les  bois  tenus  en  gruerie,  grairie,  tiers  ou 
danger,  ( Voyez  l’article  1 9 du  titre  13.  ) 

A l’égard  des  vifites  qui  doivent  être  faites 
tous  les  fix  mois  par  les  Maîtres-Particuliers  , 
aux  termes  d«  l’article  6 du  titre  4;  cet  article 
dit  feulementj  que  les  Procureurs  du  Roi  pour- 
ronr  y aflifter,  fans  les  y obliger. 

Un  autre  devoir  des  Procureurs  du  Roi  cft. 
d-’envoyer  aux  Procureurs-Généraux  des  Parle- 
ments , ou  aux  Procureurs  du  Roi  des  Tables  de 
Marbre  8c  Chambres  des  Eaux  & Forets  établies, 
près  les  Parlements , les  pièces  & mémoires  iuf- 
truélifs  pour  la  confervation  des  droits  Sc  inté- 
rêts de  Sa  Majcllé,  dans  la  huitaine  de  la  ligni- 
fication des  appellations  interjettées  des  Sen- 
tences rendues  auxdites  Maîcrifes  ; &c.  fuivant 
l’article  jj  de  l’Edit  du  mois  de  M.ii  tyi6» 
( Voyez  cet  article  ci-aptès , tic.  14 , arc.  3 , au* 
«Otes.  ) 

Des  Avocats  du  Roi  aux  Eaux  & Forets. 

Les  Avocats  du  Roi  dans  les  Bailliages  8c  .Sé. 
ttéchaufiées  Royales  ^ exer^olent  autrefois  leurs. 


1 1 4 Üu  Garde-maruau. 
fondlions  dans  les  Maîcrifes  des  Eaux  & Forêts 
comme  on  le  voit  par  les  Ordonnances  des  mois 
de  Mars  1499  , & de  Février  i f ?4  , art.  4.  ■ 

Cet  ufage  a même  toujours  été  obfervé  à Or- 
léans J & les  anciens  Officiers  des  Eaux  & Forêts 
ont  continué  d’y  avoir  lieu , à caufe  de  l’appanagc 
de  M.  le  Duc  d'Orléans  , nonobftant  la  fuppref- 
fion  des  Offices  portée  par  l’Edit  du  mois  d’Oc- 
tobre  1716  : mais  par  un  Edit  du  mois  de  Juillet 
1719,  les  fondions  attachées  aux  Offices  d’A- 
vocats  du  Roi  au  Bailliage  d’Orléans,  pour  ce 
qui  regarde  les  eaux  & forêts , ont  été  fuppri- 
mées. 

Suivant  un  mémoire  imprimé  que  j’ai  vu , au 
fujet  de  l’indemnité  due  par  le  Roi  à tous  les 
Officiers  en  général  dont  les  fondions  ont  été 
fupprimées  , les  Avocats  du  Roi  du  Bailliage 
d’Orléans  y font  employés  pour  raifou  de  leurs 
fondions  en  la  Viaîtrife  des  Eaux  & Forêts,  dont 
ils  ont  été  privés. 


TITRE  VII. 

' Du  Garde-marteau. 

ÂVant  l’année  lySj , les  fondions  de  Garde* 
marteau  étoient  exercées  par  les  Gruyers , 
ForcftietSjVerdiets,  châtelains,  Maîtres-Sergents 
Segrayers,  & autres  Ba^-Officiers  . qui  faifoient 
les  mêmes  fondions  fous  cès  différents  noms  , 
fuivant  les  pays  où  ils  étoient  établis  ; car  le 
Gruyer  dans  un  pays  , étoit  nommé  dans  l’autre 
Foreftier;  dans  l’autre,  Verdier;  dans  l’autre, 
Maître-Sergent  ; & daris  l’autre  , Segrayej. 

Tous  CCS  différents  offices  ne  font  plus  connus 
aujourd’hui  que  fous  le  nom  de  Gruyers  , dont 
il  fera  parlé  ci-après. 
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Qes  Officiers  faifoient  marquer  les  bois,  par 
des  fHïiteurs  ; mais  le  Roi  ayant  trouvé  cette 
fonélion  importante  , créa  des  Garde-marteaux 
dans  chaque  Maîcrife  particulière  , par  tdit  du 
mois  de  Janvier  i ^ 8 î . 

Il  n’efl:  pas  nécelFairc  que  ces  Officiers  foient 
gradués. 

(Voyez  ci-après  au  titre  1 j , pluficurs  chofes 
relatives  aux  fondions  des  Garde  - marteaux  ; 
& auffi  l’article  ; du  titre  175  & l’article  15 
du  titre  19. 

Article  premier. 

Afjîjlera  aux  Audiences  fi)  & en  la 
Chambre-  du  Confeü  , au  jugement  des 
affaires , où  il  aura  voix  délibérative  avec 
le  Maiftre  & le  Lieutenant  j & en  leur 
abfence  adminiftrera  la  juftice  à l’exclu- 
fion  de  tous  Advocats  & Praticiens , fi 
par  Nous,  par  le  Grand  Maiftre  ou  fou 
Lieptenant  à la  Table  de  Marbre  il  n’en 
eft  autrement  ordonné , & s’il  n’eft  quef- 
tion  de  juger  fur  fes  rapports, 

I.  aux  Audiences.  ) Voyez  l’article  8 

du  titre  11. 

• » 

Article  II. 

fera  tous  martelages  (i)  dans  nos  Fo- 
refts.  Bois  & Buillons  en  l’étendue  de  la 
Maiftrife  , mefme  dans  les  lieux  où  il  y 
aura  des  Gruyers , à quoy  il  vacquera  en 

fferfonne,  fans  liberté  de  commettre  ou 
es  confier  à autre,  linon  pour  caufe  d’em^ 
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pefchement  légitime  : auquel  cas  il  fera 
tenu  d'en  avertir  le  Maiftre  & Procureur 
du  Roy  pour  yeftre  pourveu  en  fon  lieu, 

I.  Fera  t»us  martelages^  ) Ces  martelages  dot- 
Tcnt  être  faits  avec  le  marteau  de  la  Mattrife  ; 8C 
ce  marteau  , fuivant  qu’on  l’a  vu  ci-dclTus  , f/V. 
2 , art.  } , doit  relier  au  Greffe  de  la  Jurifdiêlion, 
dans  un  étui  fermant  à trois  différentes  clefs , 
dont  l’une  ell  entre  les  mains  du  Maître  particu* 
lier  , l’autre  en  celles  du  Procureur  du  Roi  , (St 
l’autre  en  celles  de  l’Officier  Garde-marteau  ; 
( Voyez  l’art,  ii  du  titre  6j)  en  forte  que  c’eft 
improprement  qu’il  cil  nommé  Garde-marteau, 
puifqu'il  n’en  a pas  feul  la  garde.  " 

Artici-e  III. 

Il  aura  un  marteau  palticulier  pour 
marquer  les  chablis  ( i)  & arbres  de  délit  (z), 
qu’il  ne  confiera  jamais  à aucune  perfon- 
lîô  J pour  les  inconvéniens  qui  en  pour- 
roient  arriver  J dont  il  demeurera  refpon- 
fable  j & drefiera  des  procès  verbaux  fur 
fon  regiftre , qui  contiendront  tous  les  ar- 
bres qu’il  aura  marquez , leur  grolTeur , 
qualité  & efience  , lefqûels  il  fera  figner 
par  les  Sergens  à garde  , & les  mettra  au 
Greffe  de  la  Maiftrife  trois  jours  après , 
fous  les  mefmes  peines. 

1.  Pour  marquer  les  chablis.  ) Soyez  omnîno  le 
titre  17  ci-aprés. 

On  appelle  chablis  , les  arbres  que  le  vent  ou 
l’orage , ou  autre  accident , ont  abattus. 

1.  Et  arbres  de  délit.  ^ Voyez  ci-dclTus,  tit.  4, 
«rt,  lo»pag 
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Article.  IV. 

Tiendra  regiftre  des  martelages  de  pieds- 
corniers  , balUveaux  , & autres  arbres 
qu’il  marquera,  dont  il  fera  dreflé  des 
procès  verbaux , contenaus  leur  nombre , 
qualité,  groflèur  & eflTence , par  le  Maif- 
tre  ou  fon  Lieutenant , qui  feront  par 
eux  fignez  & par  noftre  Procureur,  Gar- 
de marteau  , Sergent  de  la  garde  , & du 
Greffier^  & d’autres  procès  verbaux  de  la 
leconnoilfance  qui  fera  faite  des  arbres 
marquez , lors  du  récollement  des  ventes. 

Article  V. 

OutreTafllftance  qu’il  fera  tenu  de  ren- 
dre aux  vifites  des  Grands-Maiftres , des 
Maiftres  particuliers , & autres  Officiers , 
il  fera  une  vifîte  par  chacun  mois  (i)  en 
toutes  les  gardes  de  nos  Forefts , Bois  & 
Buifibns , Bois  en  grurie , grairie  , tiers 
& danger,  polTédez  pat  indivis,  & à titre 
d’appanage,  engagement&  ufufruit  de  la 
Maiftrife  , pour  voir  & connoiflre  fi  les 
Gardes  ont  rapporté  fidellement  tous  les 
délits  qui  y feront  faits  ; à l’effet  de  quoy 
iis  feront  tenus  de  l’affifter  lors  des  vîntes  : 
Et  en  fera  encore  une  autre  de  quinzaine 
en  quinzaine , des  ventes  ouvertes,  ^ en 
leurs  réponfes  (i)  ; enfemble  des  routes  & 
chemins  fervans  à la  voiture  du  bois^  pour 
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connoiftre  de  l’exploitation  & des  abus, 
délits  & contraventions,  dont  il  dreflèra 
fes  procès  verbaux  fur  fon  regiftre  , qu’il 
fera  ligner  par  les  Sergens  à garde,  & par 
les  Fadteurs  ou  Garde-venyîs , pour  eftre 
par  luy,  trois  jours  après,  nnfes  au  Grefte, 
dont  il  demeurera  décharge;  6c  après  avoir 
efté  communiquez  à noftre  Procureur,  fer 
ronc  rapportez  6c  jugez  au  premier  jour 
d’Audience  ; à peine  pour  la  première  fois 
de  radiation  des  gages;  6c  en  récidive,  de 
privation  de  fa  charge. 

i.  Par  chacun  moisi)  Cette  vifitc  des  Garde- 
marteaux  eft  fans  préjudice  de  celle  qu'ils  font 
tenus  de  faire  tous  les  (ix  mois  dans  les  bois 
tenus  en  gruerie  , gtairie,  tiers  & danger  , fui- 
vant  l’article  ip  du  titre  n ci-après  : cependant 
rien  n’cmpêchc  que  cette  dernierc  ne  falTc  partie 
de  la  précédente.  ( Voyez  au  furplus  l’art.  41  de 
l’Edit  du  mois  de  Mai  1716 , ci-delfus,  pag.  5>4.) 

i.  Et  en  leurs  réponfes.  ) On  appelle  réponfe  , 
une  certaine  quantité  de  terrein  autour  d’une 
vente , où  l’adjudicataire  répond  des  délits  qui 
s’y  commettept  dans  le  temps  de  fon  exploita- 
tion , fi  lui  ou  fes  fauteurs  n’en  ont  fait  le  rap- 
port. { Voyez  les  articles  3^  & v i du  titre  i j ci- 
après.  ) 
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TITRE  VIII. 

Du  Greffier, 

Article  premier. 

Le  Greffier  aura  huit  reglftres  , cottez 
& paraphez  par  le  Maiftre  ou  fon 
Lieutenant , & par  noftre  Procureur. 

Article  II. 

Le  premier  fera  pour  l’infinuation  des 
Edits , Déclarations,  Arrefts,  Réglemens 
6c  Ordonnances,  provifions,  commiffîons, 
réceptions  , inftitutions  & deftitutions 
d’Officiers  6c  Gardes  de  la  Maiftrife, 

Article  III. 

Le  fécond , des  procès  verbaux  & ades 
d’affîétes,  martelages , publications,  en- 
chères , adjudications  6c  récollemens  de 
ventesordinairesôc  extraordinairesdefuf- 
taye  , taillis , 6c  autres  natures  de  bpis  j 
mefme  des  bois  chablis  6c  de  délit , pana- 
ges  6i  glandées , tant  de  nos  bois  6c  fo- 
refts  J que  des  bois  tenus  en  grurie,  grai- 
rie  t tiers  6c  danger , indivis , appanage  , 
ufufruit , & par  engagement  ; dans  lequel 
fera  auffi  employé  l’eftat  qui  fera  dreffé 
■ chacune  année  par  les  Maiffres  particu- 
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liers  de  tout  ce  qui  nous  doit  revenir  dans 
chacune  Maiftrife  ; lefquels  procès  ver- 
baux & aftes  feront  fignez  par  le  Maiftre , 
noftre  Procureur,  Garde-marteau,  Rece- 
veur parriculier  de  nos  bois,  s’il  y en  a 
d’eftaolis  , ou  du  Domaine , & par  les 
^ autres  Officiers  qui  les  auront  faits. 

Article  IV. 

/ 

Le  troifiemé , des  procès  verbaux  de 
vifite  des  N^aiUres  particuliers  , de  leurs 
Lieutenans,  Garde-marteaux  & Gruyers, 
des  rapports  des  Gardes  & Sergens  ( i ) , qui 
feront  par  eux  figncs  fur  le  regiftre  > â 
mefure  qu’ils  auront  efté  faits  ou  préfen- 
tez , fans  retardement  ou  changement  de 
dates, & des  conffcations,  amendes,  ref- 
titutions,  dommages  & intérells  adjugez 
en  conféquence. 

I . Des  rapports  des  Gardes  b Sergents.)  Voyez 
ct-aptés  , tit  I O , art.  9 , avec  les  notes. 

Article  V. 

Le  quatrième , des  caufes  d’Audience; 
auquel  feront  tranfcrits  les  Jugemens  ren- 
dus fur  plaidoyers  & procès  par  écrit , 
afin  d’y  avoir  recours  & obvier  au  divec- 
rillement  des  minutes. 

Article  VI. 

Le  cinquième  contiendra  les  contrats 

des 
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«es  ventes  volontaires  ou  judiciaires,  Hc- 
«on>bremens,  adveus,  arrentemens , afféa-‘ 
gem<nS  f& déclarations [\)  tfes  immeubles 
& héritages  aflîs  au-dedans  de  l’enceince 
de  nos.Forefts,  enfemble'les  contredits  & 
einpelchemens  ou  confentemensqui  y fe- 
r^ont  donnez  par  noftre  Procureur, 

_ X . ArrentementS,  afféagements,  & déclarations.  ) 
Voyez  J’articlc  n du  titre  6 ci-dcfl'us  j & Ica 
.cfticlcs  7 , 8 , P & 10  du  titre  17  ci-après. 

Article  VIL  ~ 

1 - 

. r Le  fixiéme  , de  tons  les  aAes  & procé- 
dures qui  regarderont  la  navigation , ôcIq 
flottage  fur  les  rivières  : la  Pefche,  & k 
Çhaife. 

Article  VIII, 

« I 

Et  le  feptiéme,  de  ce  qui  pourra  eflre 
fait  pour  les  Bois  des  Eccléfîaftiques,  Corn- 
munautez  , Gens  de  main-morte  & parti- 
culiers , au  cas  dont  il  eft  parlé  au  pre- 
mier chapitre  de  la  Jurifdiélion.  Et  le 
huiéHéme  fera  pour  le  dépoft  de  tout  ce 
<jui  fera  appotté  ou  conjîgné  au  Greffe  (i),. 

1.  Sur  la  fin  de  l'article.  ) Soyez  encore 
pour  ccsrcgiftres  l'article  x du  titre  19,  ci-aptes. 

Article  I X.  - 

Les  Greffiers  des  Maiftrifes  feront  de 
prois  mois  en  trois  mois  au  plus  tard  quin- 
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zaine  après  chacun  quartier  4ôs  rôUes  "des'^ 
amendes  (i)  adjugées  dans  les  Sièges  de- 
leur  établilTernent,  dans  lelquelsils  pour-' 
ronc  employer  cinq  fols  fur  chacun  arti-- 
de  de  condamnation  pour  le  droit  de  Sen- 
tence , & deux  fols  pour  le  droit  de- cha- 
cun défaut  qui  fera  donné  , & feptfols  fis- 
deniers  pour  le  falaire  du  Sergent  fur. le 
rapport  duquel  il  y aura  ou  condamni- 
tion  : defquels  droits  ils  feront  payez  pat; 
le  Sergent  Collecteur  à proportion  dé  la 
recepte  aCtuelle  \ fans  que  les  Greffiers 
puiffient  prétendre  aucuns  falaires  fous 
prétexte  de  la  grofle  des  rôlles , ny  au- 
trement ; Et  en  délivreront  deux  expédi-' 
lions  en  bonne  forme  à nos  Procureurs,-* 
dont  Tune  leur  demeurera,  l’autre  fera 
fournie  huit  jours  après  au  Sergent  CoU 
leCteur  pour  en  faire  le  recouvrement. 

4 . t ■ 

' . x.hes  rôles  des  amendes  , ) Voyez  ci- 

deflus  , tit.  3 , art.  14  y tit,  4 , art.  3 y & tlt.  6 , 
art.  10. 

L’Edit  du  mois  de  Mai  \-j\6  a dérogé  à cct 
article , & a établi  40c  nouvelle  règle  pour  ar- 
rêter  les.  rôles  des  amendes,  & en  pourfuivre 
l’appuremcnt , ( Voyez  les  articles  ^ , 7 , 8 , 9 , 
10  , 11,11,13,  14  , ir  , 16  , 17  & i8  ,dc 
cct  Edit , 'aux  notes  fur  l’article'  17  du  titrc' 
3ipi  aptès,  ) . , V ■ ’i.  • 

Article  X. 

é 

. Ne  pourrontprendrepl  us  grand  falaîrd 
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poOr  les  expéditions  qu’ils  délivreront, 
que  de  trois  fols  par  chacun  rôlle  de  pa- 
pier , Sc  quinze  fols  pour  rôlle  de  parche- 
min, qui  fera  remply  du  nombre  de  lignes 
mots  éc  fyllabes  porté  par  l’Ordonnance  } 
Et  pour  les  autres  droits  des  inftruélions , 
ils  feront  cy-aprïs  régle:^  ( i ) fur  les  avis  des 
Grands  Maiftres , après  avoir  entendu  les 
Officiers  des  Maiftrifes  ; fans  qiTils  puif^ 
fent  prendre  aucuns  falaires  pour  celles 
qui  feront  délivrées  à nos  Procureurs , ou 
à nos  autres  Officiers  pour  nos  affaires  , 
mettre  en  parchemin  aucunes  expédi- 
tions , linon  lesSentencesdiffinitives ren- 
dues fur  veû  de  pieees.  • • 

r 

I.  Ils  feront  cî-apr'es  réglés.  ) Ce  reglement  n’a 
pas  encore  été  fait.  En  attendant  qn’il  le  foit , 
les  Greffiers  perçoivent  leurs  droits  fur  le  pied  de 
ceux  des  Bailliages  & Sièges  Prcfi4iaux, 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  Février  1704, 
tendu  pour  Alençon  , les  droits  du  Greffier  pour 
les  adjudications  & expéditions  faites  en  la  Mai- 
trife  , ont  été  réglés  à quatre  livres  pour  chaque 
fomme  de  mille  livres  du  prix  des  adjudications. 

A l’égard  des  Receveurs-Généraux  des  do- 
inaines  & bois  ,&  des  Receveurs- Particuliers  des 
Maîcrifes  , ces  e^jpéditions  doivent  leur  être  dé- 
livrées gratis  fit  les  Greffiers.  ( Arrêt  du  Confeil 
du  17  Avril  1714;  autres  des  14  Juillet  1711  »8c 
S Mai  I7ir.  ) 

Les  Greffiers  doivent  auAî  remettre  gratis  aux 
CommilFaires  de  la  Marine  , quand  ils  en  font 
requis  , les  extraits  d’cnrcgiftrcincnt  des  décla- 
j:ations  faites  par  les  particuliers  qui  fotn^de* 

bij 
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coupes  de  futaie.  ( Arrêt  du  Confcil  du  to  Mail» 

i68f.) 

Outre  cela  ils  font  tenus  de  délivrer  fans  frais 
aux  Procureurs  du  Roi  des  Eaux  & Forets  , les 
. expéditions  faites  à leur  requête , & çü  ils  fout 
feuls  parties. 

Article  XI. 

Si  par  fraude  ou  autrement  le  Greffier 
omet  d’employer  aucuns  articles  des  pro- 
cès verbaux  de  vifîtes  & rapports  dans  fes 
regiftres , & des  condamnations  dans  les 
ïôTles , il  fera  tenu  de  payer  le  cjuatruplo 
À notre  profit  pour  la  première  fois , & de& 
titué  de  fa  charge  en  récidive.  • 

Article  XII. 

Le  Greffier  forçant  d’exercice  fera  tenu 
de  remettre  en  l’armoire  qui  fera  pour  ce 
mife  en  la  chambre  de  la  Maiflrife  , les 
«egiftres , &,toutes  autres  pièces  du  Greffe 
donc  il  fera  dreffé  un  inventaire  par  le 
Maiftre ou  le  Lieutenant,  &noftre  Pro-« 
cureur  ; qui  fera  ligné  du  Greffier , & cer- 
tifié que  par  dol  ou  autrement  il  ne  re- 
. tient  aucune  piece  : Et  le  tout  fera  misés 
mains  du  Greffier  ou  Commis  qui  fuccé- 
dera , lequel  s’en  chargera  au  pied  du 
mefme  inventaire  ; fans  que  les  héritiers 
|)uiirenc  les  retenir  ny  aucunes  pièces, fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , & ainfî  fuc- 
ceflivement  : Mais  il  leur  fera  payé  moitié 
desémolumensdes  expéditions  quiferona 
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délivrées  par  le  Greffier  en  exercice  , qui 
retiendç^taurre  moitié  pour  fes  falaires^ 
& de  fes  Clercs  & Commis. 

Article  XIII. 

Les  veuveTV  enfans  ou  héritiers  des 
Greffiers  & Commis  décédez  demeure- 
ront refponfables  des  regiftres  & pièces  du 
Greffe  , jufques  à ce  qu’ils  les  ayent  mi- 
fes  en  la  forme  cy-delîus  : Et  en  cas  de 
rétention,yèro«r  contraints  par  tout  is  voycs 
( I ) , mefme  pat  corps , à les  remettre  in- 
ceffammenc,  à la  diligence  de  nos  Pro- 
cureurs ; à peine  à'en  demeurer  rejponfa-. 
Mes  en  leurs  noms  ( z ). 

1.  Seront  contraints  par  toutes  voies.  ) Ces 
contraintes  doivent  être  exécutées  par  provi- 
fion. 

A la  fin  de  l'article.  ) Voici  encore  quel- 
ques autics  fondions  & devoirs  des  Grcf- 
SCI  s : 

I®.  Leurs  devoirs  touchant  les  adjudications 
Tont  marqués  en  l’article  5 4 du  titre  i y ci- apres. 

1®.  Comme  le  miniftcrc  du  Greffier  eft  né- 
cefTairc,  aucun  Officier  des  Eaux  8t  Forces  n’eit 
peut  faire  les  fondions,  ainli  qu’il  a été  jugé  par 
Arrêt  du  17  Février  i7iz,  contre  le  Garde- 
marteau  de  la  Maîtrife  d’Auxerre  , qui  avoir  fait 
les  fondions  de  Greffier  j fi  ce  n’cfl:  dans  le  cas 
d’une  néceffité  abfoluc , & en  pafianr. 

y".  Les  Greffiers  qui  ont  acquis  les  places  de 
Clercs,  ont  le  droit  de  choifir  & de  nommer 
HP  Commis  pour  eux  , qui  doit  avoir  ferment 
à.  Jufiiee,  Si  dont  ils  font  civilement  refpou- 
fables. 


^i6  t)es  Gruyers. 

4®.  Les  Greffiers  des  Eairx  & Forets  dolvenf 
être  âgés  de  vingt-cinq  ans.  ( Voyez  ci-defTas,- 
tit.  1 , art.  I ; ArrctduConfeildui?  Avril  ni6.y 
Mais  ils  peuvent  obtenir  difpcnfe  d’âge } & alors , 
quoique  mineurs  , ils  peuvent  faire  toutes  les 
Tonétions  attachées  à leur  place.  ( ArrêtduCon- 
feil  du  i6  Juillet  iyo6.  ) 

t®.  Ils  doivent , ou  leurs  Commis,  être  exaéfs 
à l’Audience  ; autrement , les  Juges  peuvent 
commettre  à leur  place.  , 

6°.  lis  font  tenus  de  Te  trouver  au  Palais  eb 
habit  décent;  c’eft-à-dire  en  robe.  Voyez  ci- 
dedus,  pag.  & en  noir  quand  ils  vont  tra- 
vailler chez  les  Juges.  ( Arrêt  du  Confeil  du  i j. 
Mars  166  i , rendu  pour  Soiifons.  ) 


TITRE  IX. 

Des  Gruyers, 

IL  y a deux  fortes  de  Gruyers  ; fçavoir , Icx 
Gruyers  Royaux  , & les  Gruyers  des  Sei-, 
gneurs.  Les  Gruyers  Royaux  ne  font  point 
Officiers  des  Maîtrifes. 

Les-  Gruyers  Royaux  Cont  des  Officiers  parti- 
culiers fubcH  donnés  à ceux  des  Maîtrifes  ; pour 
veiller  à la  confervation  des  forêts  éloignées  des 
MaîttîTes,  Sc  pour  connoître  en  première  inf^ 
tance  des  moindres  délits  qui  s’y  commettent. 

Gruyers  Royaux. 

Article  premier. 

Les  Gruyers  ( i ) auront  un  lieu  fixe 
( x")  pour  y tenir  leur  Siège  à jour  & 
heure  certaine , en  chacune  femaine , ôi* 
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feront  réfidence  dans  U,  dctro'it:de  la  Gru- 
ric  (5} , le  plus  près  des  bois  que  faire  fe 
pôurra^jid  peine  de  percé” de  leurs  gages 

& d ’incerdiètion. 

* » « ■ 

1.  Les  Cruyers.)  Les  Gmycrs  dont  il  s’agit 
ici , font  les  Gruycrs  Royaux  , qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  Griiyers  des  Juftices  fcigncu- 
liaies , ainfi  qu’il  vfcnt  d’être  obfcrvé.  Je  parle-* 
rai  de  ces  derniers  a la  tin  de  ce  titre. 

t Voyez , touchant  les  fonêlions  des  Juges-* 
Gruycrs,  & des  Officiers  des  Giueries  royales  , 
•ne  Ordonnahcc  du  Gtand-Maître  de  Paris  , du 
i8  Août  lyn  J rendue  pour  les  Officiers  de  la 
Grueric  de  Montlhcri.,  Cette  Ordonnance  con- 
tient q'uinzc  articles  , 8t  fe  trouve  dans  le  Dic- 
tionnaire des  Eaux  & Forêts  de  Chaillant  , au 
Recueil  des  Réglements  , tom.  1 , pag  45  8.  ) 

Z.  Auront  un  lieu  fixe.  ) Les  Gruycrs  royauiç  » 
ont  été  originairement  établis  dans  les  lieux 
éloignés  du  Siege  des  Maîtrifes pour  le  foula- 
gement  des  Maîtres  particuliers. 

î . Dans  le  détroit  de  la  Gruerie  ) Car  ces 
Officiers  doivent , ainfi  que  tous  les  autres  Juges  , 
avoir  un  certain  territoire  dans  l’étendue  duquel 
ils  cxercctîi  leurs  fonéfions. 

Article  II. 

; ' Auront  un  marteau  particulier  (1)  , du-* 
'quel  ils  marqueront  les  arbres  de  délic-ôc 
les  chablis.  ’ 

1.  Auront  un  marteau  particulier.  ) Voyez  l’ar-^ 

■ ticlc  J du  titre  7 , dont  les  difpofitions  peuvent 
recevoir  ici  leur  application. 

Fiv  ' 
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Article  II 1. 

Ne  .poiirronc  jnger  que  des  délits  {t) 
donc  l’amende  fera  fixée  par  nos  Ordon- 
nances à la  fomme  de  douze  livres  & an- 
delToiis.  Mais  fi  elle  eftoic  arbitraire,  ou 
excédante  cette  fomme , ils  feront  tenus 
de  renvoyer  la  caufe  & les  parties  par- 
devant  le  Maiftre  particulier  de  leur  Gru- 
rie  j à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende 
pour  la  première  fois  , & d’interdiâioji 
pour  la  récidive  ( i ). 

I.  Qiie  des  délits.  ) Il  parotc  que  ces  délits 
ne  comprennent  point  ceax  qui  ont  lieu  pour 
Taifon  de  la  chalTc.  Néanmoins  , une  Déclaration 
, du  mois  de  Décembre  1531  autorife  les  Gruyers 
Royaux  à juger  ces  fortes  de  délits  , lorfque 
l’amende  dont  ils  méritent  d'être  punis , n’czecde 
pas  la  fomme  jufqu’à  laquelle  ils  peuvent  con> 

' damner , en  appellant  le  Capitaine  des  cbalTes 
pour  juger  avec  eux. 

X.  Sur  la  fin  de  l'article.  Les  Maîtres  parti- 
culiers peuvent  , quand  bon  leur  fetnble  , tenir 
leurs  audiences  aux  Sièges  des  Gruyers  Royaux  , 
pour  juger  les  affaires  qui , aux  termes  de  l’Or- 
donnance , leur  doivent  être  renvoyées  par  lef- 
dits  Gruyers  3 c’eli-à-dite  , dans  lefquelles  il  eff 
permis  d’arbitrer  les  amendes  ; ou  celles'dans 
lefquelles  l’amende  doit  être  au-deilus  de  douze 
livres.'  ( Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  10 
Juillet  , & par  un  autre  du  16  Septembre 
J701 , en  faveur  des  Officiers  de  la  Maitrife  de 
'Caudebec.  ) 

L’appel  de  ces  Gruyers  reffortit  aux  Maîtri- 
fcs.  ( Voyez  ci-après,  tit,  14,  art.  1 & i.) 
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Article  IV. 

Vifiteront  de  quinzaine  en  quinzaine 
les  Eaux  & Forefts  de  leurs  gruries  en  la 
mefnie  forte  & maniéré  que  les  Officiers  « 

des  Mairtrifes  doivent  procéder  i leurs 
vilîres  ; f iront  lis  mêmts  obftrvaiions  & rap- 
ports (i)  des  délits  , dégafts,  abroutifTe-  • 
mens  , malverfations  , abaris  de  balli-» 
v^a ux, pieds  corniers, arbresde liziereSc 
autres  réfetves , bornes , fofTez  , 6c  géné- 
ralement de  tout  ce  qui  aura  edé  contre 
. l’ordre  établi  par  le  préfent  Réglement. 

1 . T iront  les  mêmes  ohfervations  & rapports  , 

. &c.  ) Et  par  coaftqucnt  ils  doivent , en  cas  de 
négligence, être  fujetsaux  mêmes  peines.  ( Voyc* 
les  articles  é , 7 & 8 da  titre  t ci-dcllus.  ) 

A R T I C L ï V. 

Les  Sergens  à garde  des  bois  de  leurs 
gruries  leur  porteront /er  rapports  de  tous 
les  délits  (1) , les  affirmeront,  6c  feront 
Tegiftrer  au  Greffe  , vingt-quatre  heures 
apres  la  reconnoijjance  du  fait  (i);  6c  les 
Gruyers  renvoyeront  à la  Maiftrife  ceux 
qui  pourront  donner  lieu  aux  condam- 
nations excédantes  douze  livres.  . 

' s.  Les  rapports  de  tous  Us  délits.)  Voyei  • 
pour  la  maniéré  dont  ces  rapports  doivent  etre 
drelfés  , & ce  qu’ils  doivent  contenir,  ci-après  « 
iit.  U),  art,  8 & ^ , avec  les  noies. 

Fv  , 
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1.  y~ingt- quatre  heures  apres  la  reionnoijfancc 
C’cfl-à-dirc  vingt-quatre  heures  après 

Sue  le  corps  de  délit , le  nom  8c  la  qualité  8c 
emeure  du  délinquant  ont  été  conftates. 

Article  VI. 

Auront  un  regiftre  cotté  & paraphé 
par  le  Maiftre  particulier , Lieutenant  ^ 
& noftre  Procureur , dans  lequel  ils  trans- 
criront les  procès  verbaux  de  leurs  vifi- 
tes,  obférvacions , marques  & reconnoiC- 
fances;  les  rapports  des  Sergens  à garde  „ 
& tous  les  autres  aètes  de  leur  charge  ; 
qu’ils  feront  fignerpar  les  Sergens;  &c  trois 
jours  après  chacun  aète  , ils  jugeront  les 
articles  de  leur  compétence,  & envoytront. 
une  expidition  fous  U fàn§  des  autres  au 
Greffe  delà  Maijlrife  (i)  : feront  prdcès 
verbaux  indclîniment  déroutes  matières; 
Êtformeront,  décréteront  & arrejleront  enjla^ 
Wrant  délit  (i),  tant  pour  nos  Eaux  & 
porefts , Bois  Sc  Buifl'ons  de  leur  détroit , 
que  pour  les  bois  tenus  en  grurie  ,grairie, 
tiers  & danger, indivis, appanage,  ufufruic 
& par  engagement,  ôedesCommunauter. 

I.  Et  enverront  une  expédition  fous  le  Jèingdes- 
autres  au  Crefe  de  la  Mattrife.  ) l!  cft  éviilcnc 
» qu’il  y a ici  une  faute  dans  le  texte  de  l’Ordon- 
oance  de  l’édition  de  Cramoify  de  l’année  i66^  , 
c^ui  eft  regardée  comme  la  meilleure  ; Sc  qu’il  faut 
lire  8c  ponélucrainfi  cct  endroit  : & enverront  une 
'^xpidition  fous  leur feingy  des  autres,  au  Greffe  delà 
Maitrife,  ainh  qu^on  le  lit  dans  quelques  éditions. 
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Des  autres.  ) C’cft-à-dir&  des  autres  articles 
^ui  ne  font  point  de  leur  compétence. 

Z.  Informeront , décréteront,  & arrêteront  en. 
fiagrant  délit.  ) Et  ils  enverront  leur  procédure 
au  Greffe  de  la  Maîtrife  , pour  eue  jugée  par 
tes  Officiers  de  ce  Tribunal. 

Article  VII. 

Répondront  des  délits  , abroutiffemens 
(i)  & défordres  qui  arriveront  ès  Bois  & 
Forefts  de  leur  grurie  j & feront  tenus  des 
amendes  &:  reftitutions  que  lesdelinquans 
&ç  ufurpateurs  auront  encourues  > faute 
d’avoir  pourveu  par  condamnation  juf- 
quesâ  douze  Livres , ou  par  le  défaut  d'eii 
avoir  envoyé  les  procès  verbaux  & advis 
au  Greffe  de  la  Maiftrife  huit  jours  après 
le  délit  commis  ou  l’ufurpation  faite. 

T.  Abroutiffements.  ) Ce  mot  fignifie  le  dégât 
caufé  par  des  befUaux  , à des  arbres  dont  ils  ont 
mangé  le  rejet , dans  les  premières  années  de  la 
croiflance  de  ces  arbres.  • ^ 

Article  VIII.  ' 

Délivreront  de  trois  mois  en  trois  mois  (i  ) 
les  rôlles  des  amendes  qu’ils  auront  ju- 
gées , fignez  d’eux  & du  Greffier,  à noftre 
Procureur  de  la  Maiftrife,  pour  eftre  par 
lüy  fournis  au  Colleéteur  des  amendes , 
pour  en  faire  le  recouvrement  ; dans  lef- 
qnels  il  fera  employé  fur  chacun  article 
db  condamnation,  trois  fols  pour  le  Gref- 

F V) 
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fier,  & trois  fols  pour  le  Sergent  à garde  j 
dont  ils  feront  payez  , ainfi  qu’il  eft  die 
- pour  la  Maiflrife.  (z) 

I.  De  trois  mois  en  trois  mois.)  Voyez  cl-; 
defTus,  tit.  63  art.  10. 

X.  Pour  la  Muitrife.  ) Voyez  tit.  1 , art.  ly. 

Article  IX. 

Leur  défendons  exprelTément  de  dîfpeh- 
fer  des  amendes  (i)  de  leurs  gruries  fous 
aucun  prétexte,  à peine  d’interdiction; 
fauf  à leur  eftre  fait  taxe  par  le  Grand- 
Maiftre  pour  leurs  diligences  & vacations 
. extraordinaires,  à prendre  fur  les  deniers 
provenans  de  celles  contenues  en  leurs' 
rôlles  , ainfi  qu’il  appartiendra. 

i.  De  difpofer  des  amendes.)  Voyez  l’art,  ijj 
du  tit.  5 , avec  les  notes , ci-dclfus , pag.  78. 

ADDITION  AU  TITRE  IX.  . 

Des  Gruries  des  Jujîîces  de  Seigneur  si 

Gruyers  Seigneuriaux  font  des  Juges  que 
le  Roi  a établis  dans  les  Juftrces  de  Seigneurs  , 
pour  juger  les  difFéicntes  conteftations  cfui  peu» 
vent  fe  prifeiiter  dans  ces  lufliccs,  concernant 
la  matière  des  eaux  & forets  qui  font  dins  leur 
rclTorc.  Ces  gnicrics  (ont  ordinairement  jointes 
aux  Juftices  feigneuriales  ; mais  il  yen  a qucl- 
ques-unc)  où  ces  Gruycis  ont  leur  Siège  à part,  8c 
qui  ont  des  Officiers  pareils  à ceux  qui  compo-, 
fent  les  Maîtnfes.  Le  pouvoir  de  ces  Gruyers  n'cft 
pas  limité  comme  celui  des  Gruyets-Koyanz, 
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Les  Gr^ers  des  Seigneurs  ont  été  créés,  en  ^ 
titre  d'Oracc  , dans  les  difFércmes  Juftices  fei* 
gncutiales  du  Royaume  (i) , par  Edit  du  mois 
de  Mars  1707,  art.  1.  Voici  quelles  font  leurs 
fon  étions. 

1°.  Ils  exercent  dans  les  Juftices  où  ils  font 
établis  les  mêmes  fonélions  qu’exercent  les 
Gruyers  Royaux  dans  les  forêts  du  Roi.  ( Même 
Edit  de  1707  , art.  x). 

x°.  Ils  connoilfent  en  première  inftancedans 
l’étendue  de  leur  reflbrt , de  toutes  les  affaires 
& matières  qui  concernent  les  eaux  & forets  , 
ufages, délits,  abus  , dégradations  & malverfa* 
tions  fur  iceux-  {ibidem,  an.  z)  ; mais  non  à 
l’cxclufion  des  Maîtres  Particuliers  , & Tables 
de  Marbre.  ( Voyez  ce  qui  a été  dit  ci-defl'us  , 

page  41). 

Les  Gruyers  des  Seigneurs  ne  connoifTent  pas 
cepen  lant  de  ces  délits  , abus  & malvcrfations, 
lorfqu’ils  ont  été  commis  par  les  Seigneurs  eux- 
memes  fur  leurs  terres.  (Voyez  l’article  13  da 
titre  I ci  delliis). 

3®.  De  tous  différends  far  la  chaffe  & la  pê- 
che. ( Même  Edit  du  mois  de  Mars  1707  , 

»rt.  x). 

4°.  Du  fait  des  marais,  patîs,  communes, 
landes , éclufes , mouKns.  ( ibidem,  art.  x ). , 

’ j°.  E>es  larcins  de  poiflbn  & de  bois,  {ibid  ) 

6°.  Des  querelles,  excès ,&  afiaflînats  com- 
mis à l'occafion  de  ces  chofes.  ( Même  Edit  du 
mois  de  Mars  1707,  art.  x). 

7°.  Us  jugent  tous  ces  délits  , & peuvent 
condamner  les  contrevenants  aux  amendes  .por- 
tées par  l’Ordonnance  des  Forêts  de  i6f'9,  les 
conclufions  du  Procureur  pour  le  Roi  ès  dites 


(a)  Par  Arrêt  dn  Confeil  du  6 Avril  1709,  l’Appa- 
nago  de  M.  le  Duc  d’Oilcant  a été  excepté  de.  ccK« 
^cation. 
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Juftices  , prcalableinent  prifes  j & leurs  Sen^ 
tcnces  s’cxécurent  par  provifion  , nonobftanc 
l'appel , à l’égard  des  condamnations  pécuniaircT 
qui  n’excedeat  la  fomme  de  douze  livres. 
art.  I ). 

8“.  Les  Juges  Gruyers  des  Seigneurs  peuvent 
aufli  connoître  des  délits  & malverfations  com- 
mifes  fur  les  eaux  & forêts  des  Prélats,  & autres 
Eeelefiaftiques  , Chapitres  , & gens  de  inaia<- 
morte  de  leur  relîort  j ainfi  que  de  celles  com- 
niifes  dans  les  bois  & fur  les  eaux  des  particu- 
liers. ( Voyez  ci  après,  titre  14,  art.  ii  5 & tic. 
27  , art.  5 - 

Mais  ils  ne  peuvent  connoîtrs»dcs  délits  com- 
mis par  les  Maîtres  Pêcheurs  des  particuliers 
qui  ont  droit  de  pêcher  fur  les  rivières  naviga- 
bles ( Voyez  ci-après  tit.  ) i , art.  ix 

9°.  Les  Juges  Gruyers  des  Seigneurs  font  l’af> 
fiette,  martelage  & récolement  des  ventes  des 
bois  du  rcllort  de  la  Jurifdiéhon  où  ils  font  éta» 
blis  , de  la  même  manière  que  les  Grands-Maî- 
tres , les  Maîtres-Particuliers  8£  les  Gruyers» 
Royaux  ont  coutume  de  le  faire  dans  les  forêts 
du  Roi.  Ain  fi  c'eft  à ces  Juges-Gruyers  à met- 
tre les  adjudicataires  en  poirdfion  tics  adjudica- 
tions qui  leur  font  faites  des  bois  appartenants 
aux  Seigneurs  laïques  ; & il  leur  clf  enjoint 
d'y  faire  obfcrvcr  l'Ordonnance  de  ié6^,  félon 
fa  forme  Sc  teneur , & fous  les  peines  y portées, 

( Même  Edit  du  mois  de  Mars  1707,  art.  1.) 

10°.  Ils  doivent  à cet  effet  vifiter  , au  moins 
deux  fois  l'année  , les  bois^ui  font  dans  l’é- 
tendue de  leur  Jurifdiéfion  , en  la  même  forntc 
8c  manière  que  les  Officiers  des  Maîrrifcs  doi-/ 
vent  procéder  à la  vifite  des  bois  Sc  forets  du 
Roi  ; pour  y faire  les  mêmes  obfervations  dps 
délits  , dégradations,  dégâts,  abroiuiffemcnts  , 
malverfations,  abattis,  ou  omiffions  de  balli- 
vcaut,  pieds-cornicts , arbres  de  lifcie  , & ao- 
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très  réfétvés  ; bornes  , foffés , & généralement 
de  tou:  ce  qui  aura  été  fait  contre  l'ordre  établi 
dans  les  bois  & forêts  du  Roi  par  l’Ordonnance 
de  ï6^<).  ( Meme  Edit  de  1707  , art.  5 ). 

Mais  ils  ne  peuvent  donner  aucunes  permif^  ' 
fions  de  couper  des  bois  & aibrcs  de  futaie  , 
ballivcaux  fur  taillis  , ou  arbres  épars  dans  l’é- 
tendue de  leurs  jurifdiftions  j cccrc  pcrmirtîon 
étant  réfervée  aux  O/fiders  royaux,  ( Ainfi  jugé 

f'at  Arrêt  du  Confeil  du  ^oût  1691,  contre 
e Juge  du  Duché  de  la  Valiiere  : autre  du  10 
Mai  i73f , contre  le  Juge  de  la  Seigneurie  de^ 
Pont-de  Vaux  : autre  du  7 Décembre  j i , con- 
tre les  Officiers  du  Comté  d'Evreux.  ) Voyer 
l’article  6 du  titre  i , ci-ddTus. 

Ni  leurs  Greffiers  recevoir  des  déclarations 
des  particuliers  pour  des  arbres  qu’ils  veulent 
abattre,  & ils  doivent  en  cela  fe  conformera 
l’article  } du  titre  16  de  l’Ordonnance  de  1669, 
(Même  Arrêt  du  10  Mai  173  J.) 

Il  efl:  meme  défendu  auxdits  Juges  Gruyers 
de  prendre  connoiii'ance  des  coupes  d’arbres  de 
futaie,  & autres  délits  qui  peuvent  être  commis- 
dans  les  quarts  de  réferve ; & des  coupes  de  bal- 
liveiiix  fur  taillis,  ou  arbres  épars  , qui  font 
faites  dans  les  bois  des  Communautés ainfi  que 
des  particuliers  j parccqnc  ces  délits  font  des  cas 
royaux  dont  il  n’y  a que  les  Manrifes  & autres 
Juges  royaux  des  eaux  Se  forêts  qui  puilfent  con- 
noîcre.  ( Arrêt  du  10  Juille  t 1 741.  Voyez  ce  qui  a. 
été  dit  ci  deffiis  eu  la  Préface  , page  xiv  ). 

II*.  Les  Juges-Cruyers  des  Seigneurs  reçoi- 
vent le  ferment  de  Icirs  Sergents  & Gardes, 

( après  information  faite  de  leurs  vie  &c  mœurs,  ' 
ainfi  qu’il  dl  porté  par  l’article  i du  titre  jo  de 
l’Ordonnance  de  Se  fnrlts  procès-ver- 

baux dcfdits  Sergents  Se  Gardes,  les  délirqnanfs 
peuvent  être  condamnés  aux  amendes  portées 


Digitized  by  Google 


î ; 6 Des  Griines  des  SelgneUrS. 
par  les  O.donnanccs  Sc  Réglements  , fans  qtiM 
foi  : befoin  d’autre  preuve  ni  information  (Même 
Edit  de  1707*,  art.  4.  Voyez  aulU  ci-après  l’article 
8 du  titre  10 

Il  n’cft  pas  nécclTaire  d’obfervcr  que  le  pou* 
voir  de  ces  Sergents  &c  Gardes  ne  s’étend  point 
au  delà  de  leurs. gxueries. 

ti.  Les  Juges-Grilyers  créés  dans  les  eaux  SC 
forêts  des  Seigneurs , tant  Eccléfiaftiques , Régu- 
liers, Séculiers,  que  Laïques  , & dans  ceux  des 
Communautés,  peuvent  faire  généralement,  & 
fans  aucune  exception  , tout  ce  que  font  les 
Maîtres  particuliers,  & autres  Officiars  tayaux, 
dans  les  forées  du  Roi.  ( Meme  Edit  de  1707  , 
art.  if).  Il  en  faut  néanmoins  excepter  les  cas 
royaux  dont  ils  ne  peuvent  connoître  , ainû 
qu’il  vient  d’étre  obfervé. 

t5°.  Suivant  l’article  du  même  Edit  de  1707, 
l’appel  des  Ordonnances  & Jugements  des  Juges- 
Grayeis  des  Seigneurs  devoit  être  porté  dircéle- 
ment  aux  Maîtrifes  particulières  j mais  par  la 
Déclaration  du  8 Janvier  171 1 , il  eft  du  que 
CCS  appels  feront  portés  aux  Tables  de  Marbre.. 

14'’.  Ceux  qui  font  pourvus  de  ces  Offices  de 
Gruyers , peuvent  fe  taxer  des  épices  & droits 
|)our  l’inftruélion  & jugement  des  procès  par  eux 
inftruits  & jugés  fur  le  fait  des  eaux  & forêts  , 
chalTe  8c  pêche , en  la  maniéré  que  font  les  Juges 
des  Seigneurs.  ( Edit  du  mois  de  Mars  1707  , 
art.  6 ). 

I { ®.  Ils  ont  droit  de  percevoir  fix  livres  par 
vacation  lors  de  l'afliette  & récolement  qu’ils 
font  des  bois  fis  dans  l’étendue  de  leur  Jurifdic- 
tion , & de  la  mife  en  poïTeffîon  des  ventes  ; 8C 
leurs  Procureurs  pour  le  Roi , ainfi  que  leurs 
Greffiers  , les  deux  tiers  j & en  outre  , cinq  fols 
par  rôle  de  grofle  de  leurs  expéditions.  ( Même 
£dit  du  mois  de  Mats  1707 , arc,  S de 
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i<®.  L‘articlc  15  de  ce  même  Edit  , fait  dé» 
TenOfc  à tous  Seigneurs  eccléfiaftiques  & laïques, 
de  faire  aucune  vente  ni  adjudication  danî  leur» 
forêts  , bois , buiflons , Toit  de  futaie  ou  de  tail» 
lis  , qu’en  préîencc  des  Juges-Gruyers  , Procu- 
reurs pour  le  Roi  cfdites  Juftices,  & Greffiers,  . 
ou  eux  duement  appellés  ; & d’en  faire  faire  par 
d’autres  que  par  eux  , l’affiette , martelage , & 
récolement  j à peine  de  cinq  cents  livies  d’a- 
mende : & aux  adjudicataires  , de  faire  couper 
lefdits  bois , qu’après  avoir  été  mis  en  poilèllioa 
par  lefdits  Officiers. 

170.  Les  Juges  Gruyers  des  .Seigneurs  doivent 
être  reçus  & prêter  ferment  aux  Maîtrifes  parti- 
culières les  plus  prochaines.  ( Même  Edit  du 
mois  de  Mars  , art.  10  : Déclaration  du  9 
Mai  1741,  poi^W  Bretagne  ).  Et  cela  a pareil- 
lement lieu  dans  le  cas  où  ils  exercent  en  même 
temps  la  Juftice  ordinaire  au  nom  du  Seigneur  , 

& où  ils  ont  été  reçus  en  cette  qualité  dans  un 
Bailliage  royal.(ArrêtduConfcil  du  9 Mai  1741). 

Par  une  Déclaration  du  Roi  du  i Mai  1708, 
ces  Offices  de  Juges- Gruyers  ont  été  réunis  ave« 
les  fondions  & droits  y attribués , à toutes  les 
Juftices  , Terres  & Seigneuries  du  Royaume  j 
enforte  que  les  Seigneurs*  JulHciers  , au  moyen 
de  cette  réunion,  ont  tout  droit  de  gruerie,  8c 
qu’auiourd’hui  on  feroit  même  reçu  difficile- 
ment à leur  demander  les  quittances  de  finance 
qu’ils  ont  dû  payer  pour  cela , parce  qu'ayant 
etc  obligés  de  la  payer  au  moyen  de  cette  Déclara- 
tion , à pf inc  d’y  être  contraints , ainfi  qu’il  eft 
accoutumé  pour  les  deniers  de  SaMajefté,  & par 
les  mêmes  voies , on  préfume  que  le  fermier 
chargé  de  ce  recouvrement,  n’en  a pas  négligé 
la  rentrée. 

Les  Juges  des  Seigneurs  ont  é^é  maintenus 
^ans  ce  droit  de  Juges-Gtuyers , par  pluheurs 
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1 J s Dts  Gruries  des  Seigneurs. 
Réglements  poftérieurs  , & entre  autres  , par  fa 
Déclaration  du  Roi  du  8 Janvier  171  j ,ci-ïïcirus 
cité  , page  ; & par  pluficurs  Arrêts,  dont  un 
du  19  Avril  1715  , & rapporté  par  Maflé,  en 
Ton  DiéHonnairc  des  Eaux  & Forêts  ; & aufll  pat 
plufieurs  autres  des  années  17x8  , 1731  & t73J‘* 
rapportés  par  Denifart  en  fes  Colleélioos  , aa 
mot  Eaux  & Forêts.  . ' > 

Des  Procureurs  pour  le  Roi  h Jujîices  & 
Gruries  de  Seigneurs,  {a) 

Leurs  fonétions  dans  les  Juftices  de  Seigneurs, 
font  à- peu  près  les  mêmes  que  celles  des  Procu- 
reurs du  Roi  des  Maîtrifes.  Ainfi  , 

i“.  Ils  doivent  veiller  avec  beaucoup  de  foin 
fur  les  gardes  de  leur  SeigiMwie , afin  de  leur 
faire  remplir  exaélement  leurffondions. 

' 1®.  Rien  ne  peut  être  ordonné  fur  les  rapports 
de  ces  gardes , ni  fur  leurs  procès-verbaux  , fai- 
lies  , & autres  captures  ; & l’on  ne  peut  donner 
aucune  main  levée  , renvoi , ni  abfolution , que 
fut  les  concluions  verbales,  ou  par  écrit  défaits 
Procureurs  pour  le  Roi  ; à peine  contre  les  Offi- 
ciers de  cinq  cents  livres  d’amende  , foit  que  les 
délits  concernent  le  domaine  du  Roi  ou  des  Sei- 
gneurs , ou  celui  des  Eccléfiaftiques  & particu- 
liers , lorfquc  les  prifes  ont  été  faites  par  les  gar- 
des de  la  Seigneurie  , & dans  leur  J ufticc  ( Argu- 
ment tiré  de  l’article  5 du  titre  6 ci  dclfus.  ) 

3®.  Ils  doivent  faire  les  pourfuites  nécefTaircs 
touchant  ces  rapports  dans  la  huitaiiy  , pour  la 
punition  des  délits  , abus  & malvcrfations  , fur 
les  avis  qui  leur  en  font  donnés  , apres  que  les 
rapports  ont  été  mis  au  Greffe  ; à peine  de  perte 
de  leur  Office.  ( Voyez  auffi  ci  delTus,  titre  6 * 
article  7.  ) 

(a)  Voyez  Sinino  le  tit.  c de  l’Ordonuancc  de  lîSv - 
’-fi-dclTut. 
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XJn  Arrêt  du  Confeil  du  lO  Avril  i6^i  porte  , 
que  tous  les  exploits  faits  à la  requête  des  Pro- 
cureurS'Fifcaux , pour  délits  commis  dans  les  bois 
ac  terres  des  Seigneurs  particuliers  , condamna- 
tions d’amende  , & autres  cas  , qui  ne  fiant  point 
de  police  générale  , & où  le  public  n'a  point 
d'intérêt,  font  fujetsau  contrôle.  Hem  par  Arrêt 
du  Confeil  du  r 6 Mai  17 1 o ; & par  un  autre  du 
14  Oéfobrc  1764}  rendu  en  forme  de  Réglement 
général. 

4V.  Ils  ne  doivent  point  déguifer  ni  couvrit 
les  fautes , abus  & délits  des  coupables  5 à peine 
d'être  punis  très-févèrement. 

5^.  S’il  y avoir  beaucoup  de  bois  & d’eaux  en 
la  Seigneurie  , ils  doivent  faire  tenir , par  le  Gref- 
fier de  la  Juftice  , un  regiftre  en  bonne  forme  , 
pour  fervir  aux  rapports  & enregiftrements  des 
procès-verbaux  , & autres  aéles  , qui  méritent 
d’être  pourfijivis  à leur  requice  , ou  qui  {ont  fu- 
jets  à communication  ; & cè  regiftre  doit  être 
paraphé  par  le  Juge  de  la  Seigneurie.  ( Voyez 
ci-defilis  , tit.  6 , art.  6.  ) 

6°.  Ils  ont  droit  de  percevoir  quatre  livres  par 
‘vacation  lors  des  ventes , aflîettes , & récolement 
qu’ils  font  des  bois  fitués  dans  l’étendue  de  leur 
Jurifdiélion , & de  la  mile  en  polTcinon  des  ven- 
tes. (Voyez  ci-ddTus,  page  1 56.^ 

Des  Greffiers  des  Gruries-  de  Seigneurs. 

Les  fonélions  des  Greffiers  des  Juftices  de  Sei- 
gneurs , ou  Grueries  , font  à peu-près  les  mêmes 
que  celles  des  Greffiers  des  Maîtrifesî  & ils  font, 
dans  l’étendue  de  leur  Seigneurie , tout  ce  que 
font  les  Greffiers  des  Maîtrifes  dans  l’étendue  de 
leur  Jurifdiélion.  ( Voyez  ci-ddlus , titre  S , 
omnîno.  ) 

A l’égard  de  leurs  vacations  & droits , Soyez 
çc  qui  a été  dit  ci  deflus , p.  I . 
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Des  Sergents  & Gardes  des  Gruries  ch 
Seigneurs. 

On  a vu  ci-de/Tus  , ( pag.  ) cjue,  ruîranl 
la  difpo^tion  de  l’arciclc  4 de  l’Edit  du  mois  de 
Mars  1707  J les  Sergents  à garde  des  Juges  fei- 
gneuriaux  des  Eaux  & Forêts  , ont  à-peu-près 
les  mêmes  fonêlionS  que  ceux  des  autres  Scr- 
eents  Sc  Gardes;  & que,  Tut  leurs  procès-ver- 
baux , les  délinquants  peuvent  être  çondsmnés 
en  l'amende,  fans  autres  preuves  ni  Information. 
'Quelques  uns  prétendent  néanmoins  que  les  pio- 
ces  verbaux  des  Sergents  & Gardes  des  Seigneurs 
doivent . pour  faire  foi  en  Jiiftice  , être  recordés 
de  témoins.  ( Voyex  RoulTcau  en  fes  Arrêts  & Ré- 

flenlents,  /'/j-4®.  pae.  <97,  édition  de  1649  ; 8c 
art.  39  du  tit  n de  la  préfentc  Ordonnance. 
Voyez  aulTi  ce  qui  cft  dit  au  fujet  de  ces  rapports , 
ci-après  , tit.  i o , art.  9 , qui  doit  recevoir  ici  foa 
application.) 

Lorfque  les  Gardes  font  domeftiques  des  Sei- 
gneurs , leurs  procès-verbaux  ne  peuvent  faife 
loi  , quant  à l’amende  due  à ces  Seigneurs  , fui- 
vant  Bouvot,  en  fes  Quellions  notables , tom.  z, 
au  mot  Mefus  , queft.  1 1. 

Ces  procès-verbaux  des  Gardes  des  Seigneurs , 
ainfi  que  leurs  rapports  pour  fait  de  chalTc , 8c 
pour  délits  commis  dans  les  bois  8c  rivières  def- 
dits  Seigneurs  , font  fujets  au  contrôle  des  ex- 
ploits , foit  qu’il  s’agifTe  de  délits  de  chalTe  , ou 
de  délits  commis  dans  des  bois  8r  fut  des  rivières, 
f Arrêt  du  Confcil  du  16  Mai  1731  , contre  les 
Religieux  de  Clairvaux  ; autre  du  14  Oftobre 
l7<4,en  forme  de  Réglement.) 

Les  gardes  des  Seigneurs  ne  peuvent  tenir  ca- 
baret , ni  attelicr  de  bois  , ni  recevoir  penfion  , 
ou  tenir  fermes  d’aucuns  Seigneurs , Commu- 
nautés , ou  paniculicrs , &<:.  (Voyez  ce  qui  cft 
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dit  \ ce  fujct  au  titre  des  HuiïTiers,  Gardes* 
Généraux  , ci-après  tit.  lo  , art.  1 1.  ) 

Lorfque  les  Sergents  & Gardes  des  grueriei 
ont  été  reçus  en  la  Maîtrife , ils  ne  font  point 
tenus  de  prêter  un  nouveau  ferment  devant  leur 
Juge , pour  pouvoir  exercer  leurs  fondions  dans 
i’étenduê  defdites  grueries  ; & il  fuffit  qu'ils  y 
fartent  faire  enregiurer  leurs 'provirtons , & ades 
de  réception.  Mais,  fans  cette  précaution  , ils  ne 
feroient  pas  en  droit  d’exercer  leurs  fondions 
~ |lans  le  rertbrt  de  lenrs  grueries. 

Il  faut  obferver  que  tous  Seigneurs  de  fief, 
6c  autres , ayant  droit  de  charte , ou  qui  ont  des 
bois  dans  leurs  terres , peuvent  y établir  un  ou 
plurteurs  gardes  pour  la  confervation  defdices 
terres  : parce  que  toute  perfonne  qui  a intérêt 
à la  confervation  d'une  enofe , peut  la  faire  gar- 
der ( avec  cette  dirtindion  feulement , que  cçs 
Cardes , pour  pouvoir  dreffer  des  procès-ver- 
baux , doivent  être  reçus  en  Juftice , & y pretc| 
ferment. 

Il  faut  aurtî  obferver  que  les  Hauts-Jurticiers  ; 
ou  Seigneurs  de  fief,  ne  peuvent  établir  des  Gàr- 
des  que  fur  les  terres  donc  ils  font  propriétaires, 
te  non  fur  celles  de  leurs  vartaux  5 & l'on  doit 
regarder  comme  une  maxime  confiante , qu'on 
«te  peut  établir  aucune  garde  fur  les  terres  dont 
on  n’a  point  la  propriété.  ( Voyez  le  Code  des 
Chartes  , tom.  1 , pag.  8?  & 84.  ) 

Les  Gardes  des  Jpllices  de  Seigneurs  , quj 
ont  prêté  ferment  à la  Maîtrife,  ne  font  pas  dif- 
penlés  de  fe  trouver  aux  artjfes  des  Juges  de  Sel» 
^neurs  dont  ils  font  Gardes } mais  ils  ne  font 
point  appellés  aux  alTifes  de  la  Maîtrife  ou  ils 
prit  été  reçus. 

Voyez  encore  touchant  les  fondions  , droits 
6c. devoirs  des  Gardes  çn  général,  omnino,  (iÿ 
lo,çi-après. 
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T I T R E X. 

Des  Huiffiers-Audienclers  ^ Gardes 
' généraux , Sergents  ù Gardes  des 
Forêts  & Bois  tenus  en  grurîe  j 
grairie^fégrairie,  tiers  0 danger^ 
ù par  indivis. 

Article  premier. 

A Vous  reftably  & reftablifTons  deux 
Huijfiers-Audienciers  (i)  en  chacunô^ 
de  nos  Maiftrifes  , qui  rendront  alterna- 
tivement de  huitaine  en  huitaine  le  fer- 
vice  en  l’Audience  , & feront  fubftiruez 
aUx  occahons  dans  nos  Foredis  à la  place 
des  Sergens  à garde  interdits,  malades, 
ou  décédez  j pour  y faire  leurs  mefmes 
fonétions  par  les  ordresdu  Grand  Maiftre^ 
ou  en  fon  abfence  , des  Officiers  de  la 
Maiftrifc  : Et  jouiront  des  mefmes  privi- 
lèges & exemptions  accordées  aux  Ser- 
gens à garde,  & des  mefmes  gages,  à pro- 
portion néanmoins  du  temps  qu’ils  auront 
iervi  ès  Forefts  en  la  place  de  ceux  auf- 
quels  Us  auront  ejlé ftibjlitue:;.  (i) 

• I . Deux  Huîjpers  Audienciers.  ) L’Ordon- 
nance renferme  ici  fous  un  même  titre , les  Huif- 
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Jîêfs-Anclicncîers  , dont  les  fondUons,  à propre-  ’ 
ment  parler,  ne  font  que  pour  l’Audience  8c  la- 
Jurifdidlion  • contentieufe  ; 8c  les  Sergents  8c 
Gardes,  dont  le  fervicc  eft’ entièrement  diffè- 
rent , 8c  ne  regarde  prcfquc  que  ce  qui  fe  pafle 
dans  les  eaux  8c  forets , pêche  , 8c  chalTe. 

1.  Sur  la  fin  de  l'article.')  Les  Huifliers-Au-  • 
dicnciers  des  Maîtrifes  des  Eaux  8c  Forêts  jouif- 
fent,  comme  tous  les  autres  Huiflîcrs-Audiea- 
ciers  , du  droit  de  pouvoir  exploiter  par  tput  le 
Royaume  , tous  Mandements  8c  Ordonnances- 
dc  Juftices.de  quelques  Juges  qu’ils  foient  éma- 
nés. ( Arrêt  du  Confeil  du  17  Décembre  17x95 
autres  des  xo  Mars  8c  18  Septembre  rap- 
portés au  Code  de  Louis  XV.  ) 

Article  II. 

feront  receus  (1)  aucuns  Sergens  à, 
garde  que  fur  information  de  vie  & mœurs 
( i)  par  témoins  qui  ferçnt  adminiftrez  par 
notre  Procureur  en  la  Maiftrife,  & qu’ils 
ne  fçachenc  lire  & écrire , mefme  qu’ils  ^ 
n'en  ayenc  fait  expérience  en  préfence  des 
Officiefs  des  Sièges.  ' ' . _ 

I \.Ne  feront  lefus.  ) Voyez  îes  articles  14  8c  ly- 
du  titre  xy , ci-apres. 

X.  De  vie  6’  mœurs.  ")  Ils  doivent  auflï  , 
comme  tous  les  Officiers  en  général , faire  pro- 
feffion  de  la' religion  Catholique  , Apoftoliquc  , 
8e  Romaine.  l 

Pour  pouvoir  être  reçu  Garde , il  faut  avoir 
ràge  de  vingt-cinq  ans.  ( Ordonnance  d’Or- 
léans , art.  8 y.  ) Mais  comme , fuivant  l’Edit  du  . 
iilois  de  Mars  1708 , il  fuffit  que  les  Gardes-^ 
généraux-Colledeurs  des  amendes,  foient  âgé» 

c •' 
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de  vinge-deux  ans  j U femble  qu’on  peut  ditc'Itf 
même  chofe  de  tous  les  autres  Gardes. 

Article  III. 

Supprimons  les  Sergens-traverfiers,' 
Maifties , Gardes , Surgardes , Routiers  & 
Sergens  dangereux  ( i ),  de  toutes  nos  Eaux, 
Forefts  & Bois  , & des  Bois  tenus  en 
grurie, grairie,  tiers  & danger,  indivis, 
appanage , engagement  & ufufruit  ; fauf 
à pourvoir  à leur  indemnité  , aind  que 
de  raifon  : Et  en  leurs  lieux  voulons  qu’il 
foii  par  nous  edably  des  Gardes  généraux 
â cheval  de  nos  rivières,  forefts , bois  &. 
builFons  cy-de(Tus  : lefquels  porteront  des 
cafaques  brodées  de  nos  armes , pour  les 
faire  reconnoiftre  ; Et  leur  fera  par  nous 
fait  fonds  de  gages  raifounables,  fuivanc 
les  eftats  qui  en  feront  arreftés  en  noftre 
Confeil  fur  les  avis  des  Grands-Maidres» 

I.  Sergents  dangereux,  ) Ceux  des  verdc- 
ries  8c  fcrgenceries  fieffées,  ont  aufll  été  fup-^ 
primés  par  Edit  du  mois  d’Âoût  166^» 

Artici,b  IV, 

les  Gardes  généraux  (i)  à cheval  de 
nos  Eaux  & Forefts,  marcheront  inceftam- 
ment  dans  les  Forefts  & Bois,  & le  long 
des  rivières , fuivant  les  ordres  & inftruc- 
tions  qui  leur  feront  données  par  les  ‘ 
iQrandS'Maiftres,  chacun  dans  fon  dépar- 
tement ^ 


Digitized  by 


T I T R E X.  14  J’ 

tement,  afin  de  tenir  les  Gardes  ordinale 
res  dans  leur  devoir  : Prefteront  main- 
forte  aux  Gardes  particuliers  : feront  tou- 
tes fortesdecaptures  & rapports  aux  Maif- 
trifes  dans  l’eftendue  defquelles  les  délits 
auront  efté  commis , en  la  maniéré  que 
font  les  autres.Gardes  ; feront  à là  fuite 
des  Grands-Maiftres  en  tel  nombre  , Qc 
quand  ils  jugeront  à propos  : exécuteront 
leurs  mandemens,  j ugemens  & ordonnan- 
ces , ceux  des  Maiftrifes  particulières  : Sc 
généralement  feront  tous  aétes  & exploits 
pour  raifon  de  nos  eaux,  rivières,  forefts  ^ 
bois&  builTons , & autres  cy-delTus. 

I.  Lfs  Garies-Ginérau:iç.)  Au  lieu  des  anciens 
Screents  & Gardes  , l’Ordonnance  en  établit  içî 
de  deux  efpeccs  feulement  j les  uns  appcllés  Gar~ 
des-Généraux  , & les  autres  appdlés  Gardes-Par- 
tîcidkrs,  ou  fimplemcnt , Sergents,  ou  Gardes  ^ 
qui  font  établis  dans  certains  cantons.  Ils  doi- 
vent les  uns  & les  autres  porter  les  livrées  du 
Roi,  quand  ils  font  établis  dans  fes  forêts. 

Les  Gardes  généraux  font  établis  dans  chacun 
des  départenaents  des  Grands-Maîtres.  Leurs 
fonélions  font  de  veiller , tant  fur  la  conduite  des 
Gardes  particuliers  , qu’à  la  confervation  des 
«aux  & forets  du  Roi , ainfi  que  de  celles  des 
Bénéficiers  & Communautés , & même  des  parti- 
culiers; dé  faire  leurs  rapports  d«s  délits  & raal- 
verfations  qu’ils  qnt  reconnues  dans  le  cours  de 
leurs  vifites  , de  même  que  les  autres  Gardes, 
comme  aulTi  d’affifter  le  Grand  Maître  dans  tou- 
tes les  dcfcetites , vifites,  & autres  fonétions, 
fiQUi  le  bigi  d|)  favice  du  Roi. 
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Il  y a non  feulement  des  Gardes  pour  les  boisi 
mais  auHl  pour  les  challes  dans  les  endroits  mar> 
cjués  pour  les  plailîrs  du  Roi , où  il  ya  des  Capi> 
taineries  établies  : ces  GarJes-Chafles  ne  dépen- 
dent point  des  OfHciers  des  Eaux  Sc  Forets,  mais 
des  Capitaineries  des  ChaHcs. 

Autrefois  le  Grand- Maître,  ou  en  fonabfence, 
le  Maître  particulier,  commettoit  aux  fondions 
de  Gardes  dans  les  forêts  du  Roi , &c.  mais,  par 
un  Edit  du  mois  de  Novembre  1689,  les  Gardes 
ont  été  créés  en  titre  d’Office.  Cet  Edit  porte  qu’ils 
Teront  reçus  dans  les  Maîtiifes,  après  avoir  pris 
l’attache  du  Grand-Maître,  c’eit-à-dire  Ton 
agrément. 

Quoique  ces  Gardes  fulTent  en  charge-,  le 
Grand-Maître  , ou,  en  fon.abfence,  le  Maître- 
Particulier  , pouvoir  y commettre , fi  celui  qui 
droit  en  charge  , avoit  été  deftitué  ou  interdit  j 
ou  fi  le  Roi  n’y  avoit  pas  pourvu  j ou  fi  les  Gar- 
des n’étoient  pas  en  nombre  ruffifant. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  11  Novembre  1719  , 
tous  les  Offices  de  Sergents  à garde  ont  été  fup- 
ptimés  ; & il  a été  ordonné  que  par  chaque 
Grand-Maître  dans  fon  département , il  feroit 
établi  de  nouveaux  Gardes  pour  veiller  à la  corv- 
fervation  des  forêts  du  Roi , jufqu’à  ce  qu’il  plût 
à Sa  Majefté  d’y  pourvoir  par  Lettres  du  Sceau. 
Mais  le  nomibre  de  ceux  qui  ont  des  gages  & 
chauffages  fur  les  Etats  du  Roi,  cil  limité  dans 
chaque  département  ; & fi  les  Grands-Maîtres  , 
par  quelque  raifon  de  fervicc , en  commettent 
un  plus  grand  nombre,  ils  font  fans  paie,  & fur- 
jiuméraires. 

Tous  ces  Gardes  doivent  être  reçus  & prêter  fer- 
ment à l’Audience  des  Maîtrifes  ,^fans  être  obli- 
gés de  faire  cnregiftrer  leurs  Commiffions  aux 
'Chambres  des  Comptes  , ni  aux  Bureaux  des 
Finances.  ( Arrêt  du  Confeil  du  17  Novembre 
i autre  dq  Parlement  du  14  Mars  i7^-4.  ) 
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fx  S cft  défendu  aux  Tablcs-dc-Matbrc  de  re- 
cevoir aucuns  Gardes  ( Arrêt  du  Confeil  du 
Février  17J7  ; autre  du  i8  Mars  i7jx.  ) 

Les  Engaeiftes  des  domaines  du  Roi  nom- 
moient  autrefois  les  Gardes  de  leurs  bois , & les 
* deftituoient  quand  bon  leur  ferabloit.  Depuis,  par 
Arrêt  du  Confeil  du  Novembre  1 6ij  , ils  ont 
dté  aifujettis  à prendre  une  commidion  dm  Roi  ; 
mais  depuis  l’Arrêt  du  Confeil  du  11  Novembre 
17 19,  ct-deffus  cité,  ils  font  nommés  par  les 
Grands-Maîtres,  qui  peuvent aufli les  deftituer, 
quand  ils  le  jugent  à propos,  dans  le  cours  de 
leurs  vifîtes. 

Les  Gardes  de  ces  bois  engagés  doivent  porter 
leurs  rapports  aux  Greffes  des  Maîtrifes , & non 
devant  les  Juges  des  domaines  engagés.  ( Arrêt 
du  Confeil  du  19  Août  1704  > autre  du  9 février 
1710.) 

CTeft  aux  Engagiftes  à payer  ces  Gardes. 

Les  Gardes  desooisen  gruerie,  grairie,  tiers 
8c  danger , font  auflî  reçus  par  Commidîon  du 
Grand-Maître , & prêtent  ferment  à la  Maîtrife. 
(Voyez  l’article  1 y du  titre  i j ci-après.  ) 

Quant  aux  Eccléfîaftiques  & gens  de  main- 
morte , ils  font  tenus  'de  commettre  des  Gardes 
pour  la  confervation  de  leurs  bois  ; & ces  Gar-j 
des  doivent  être  reçus  en  la  Maîtrife , fuivant  un 
Arrêt  du  Confeil  du  19  Mars  1747.  Mais  en  cas 
de  refus  ou  de  négligence  de  la  part  defdits  Ec- 
cléfîaftiques  8c  gens  de  main-morte,  les  Grands- 
Maîtres  doivent  y pourvoir  d'Office , 8c  donnée 
pour  le  paiement  des  gages  de  ces  Gatdes , tou- 
tes contraintes  8c  Ordonnances  néceffaites.  (Voyw 
ci'defTus  , tic.  j , art.  7.  ) 

Il  en  eft  de  même  des  Gardes  des  communau- 
tés d’habitants.  (Voyez  ci-après  les  art.  14  8C 
J 5 du  titre  15.)  Ces  Gardes  peuvent  meme  être 
2c  'remplacé*  pu  les  Grands  - Maîxtqp 

Gij 
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fculs  , fans  la  participation  des  communautés,* 
(Arrêt  du  Conlcildu  ij  Août  i7ja.  ) 

Tous  CCS  Gardes  doivent  être  reçus  aux  Maî- 
trîlcs. 

A l’égard  des  particuliers  , ils  peuvent’établi* 
dans  leurs  bois , &c.  des  Gardes-bois  , ainfi  qu«  * 
des  Gardes  Ghaffe.  Mais  lî'ces  Gardes  ne  font 
point  reçus  aux  Maltrifes,  ou  aux  Grueries , leurs 
procès-verbaux  ne  font  point  foi  enjullice,  ainll 
qu’ilaété  obfervé  ci-deflus  , pag.  141» 

A H T l ' C I,  E V, 

Et  au  lieu  des  Sergens  dangereux  j il 
fera  par  nous  eftably  des  Sergens  à garde 
(i)  de  nos  rivières  & des  bois  qui  leur  ef- 
Toienccothmisj  lefquels  feront  les  mefmes 
fondions  que  ceux  de  nos  autres  bois  &C 
forçfts. 

I.  Des  Sergents  i garde.  ) Voyci  les  notes  fus 
l'article  prêchent. 

Article  VI. 

Les  Sergens  feront  tous  alCdus  chacim 
en  leur  garde,  & ne  pourront  s’en  abfen- 
ter  que  pour  caufe  de  maladie  ou  autre 
exeufe  légitimé , après  avoir  eu  la  per- 
miflion  du  Maiftre  & de  noftre  Procureur, 
afin  qu’ils  y commettent  ou  fubftituent  le 
plus  prochain  garde{ï) , ou  autre  peifonnç 
en  leur  plaçe. 

I.  Le  plus  prochain  Garde.)  Car  il  leur  cft 
défendu  de  faire  faire  leurs  fonéfions  par  leurs 
enfants , ni  par  4'^ptres  PçrfQonçs  } à pei{)ç 


/ 


Digitizod  by  Google 


• Titre  X.  14^ 

Article  VII. 

Auront  chacun  on  regiftre  coûté  paf 
nombres , & paraphé  du  Maiftre  particu- 
lier & de  noftre  Procureurj  contenant  les 
procès  verbaux  de  leurs  vifites,  rapports , 
exploits  ^ & tous  autres  actes  de  leur  char- 
ge ) enfcmble  l’extrait  de  la  vente  ordi-* 
mire  & extraordinaire  ; 5c  l’eftat , tour , ■ 

qualité  & valeur  des  arbres  chablis  ou  cn- 
croue;^  (i)  j & généralement  de  tout  ce  qui 
fe  fait  pour  ou  contre  notre  fervice  dans 
1 eténdue  de  leurs  gardes. 

I.  Ou  encroués.  ) Un  arbre  eft  encroué , lorf-i 
qu’en  tombant  il  refte  accroche  à d’àucrcs  fur 
kfquels  il  demeure  embarrafl?. 

Article  VIII.  r 

Le  nombre  des  Sergens  fera  divifé  en 
deux  parties , qui  comparai fîront  alternatif  " 

vement  (t)  à l’Audience  de  la  Màiftrife  ou 
de  la  Grutie  ; mefme  aux  ajjifis  (2) , fui- 
vant  l’ordre  des  Officiers , pour  les  infor« 
mer  de  l’eftat  de  leurs  Gardes  j y préfen- 
ter , affirmer,  & faire  enregiftrer  les  rap^ 
ports  qu  ils  pourront  Lors  avoir  en  leurs 
mains  ());  {ut  lefquels  voulons  que  les 
Officiers  puiffient  condamner  à peinepéeuf 
niaire  (4) , quoyqu  il  ny  ait  aucune  preuve 
ni  information  {$)  y pourveu  que  les  parties 
aceufées  ne  propofent  point  de  caufe  fuf- 
^fance  de  réeufation. 

Giij 
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I.  (^ai  comparoîtront  alternativement.^  Lorf^ 
qu’il  n’y  a qu’un  Garde ,,  il  ne  vient  aux  AfTifcs 
que  quand  les  Officiels"  le  lui  ordonnent;  ou 
lotl'qu’il  efl  indifpcnfable  de  remédier  à un  délie 
fur  Ion  rapport. 

X.  Même  aux  aj/tfes.)  Voyez  ci-nf  lès,  ttt.  ii, 

art.  I. 

Les  rapports  qu'ils  pourront  lors  avoir  en. 
leurs  mains.)  \0yc2,  en  l’aiticlc  qui  fuit,  com- 
ment CCS  rapports  doivent  être  faits. 

4.  A peine  pécuniaire.  ) On  peut  décréter  de 
prife  de  corps  fur  ces  procès  • verbaux  , fuivanc 
l’article  é du  titre  10  de  l’ordonnance  de  1(70  j 
mais  il  faut  pour  cela  «ju’il  s’agiffie  de  lébellioa 
à JulHce  , fuivant  le  meme  article. 

5.  Quoiqu'il  n'y  ait  aucune  preuve  ni  informa- 
tion.)  Cette  difpolition  , qui  cil  contraire  à ce 
qui  s’obfcrve  ordinairement  en  Jufticc,  8c  qui 
u’ed  pas  fans  de  grands  inconvénients,  eft  con» 
forme  aux  anciennes  Ordonnances  j 8c  entre  au- 
tres à celle  de  l’année  1518,  art.  id  ; & à celles 
des  mois  de  Septembre  1401  , art.  i Mars 
irH,  art.  }7j  & février  1554,  art,  x6.  Elle 
cft  fondée  fur  la  difficulté  qu’il  y auroit  d’avoir 
d’ailleurs  la  preuve  par  témoins  ; & pateeque 
ceux  qui  commettent  des  délits , fout  ordinai- 
rement feuls. 

Néanmoins , malgré  cette  difpofiûon  de  l’Or- 
donnance, les  ^ges  ne  doivent  pas  déférer  trop 
aifément  au  rapport  des  Gardes  , & iis  doivent 
examiner  fi  ces  rapports  ne  font  pas  faits  par  ven- 
geance, ou  s’il  n’y  a point  d'inimitié  entre  celui 
^ui  fait  ce  rapport,  & le  délinqua^t. 

Au  furpius , pour  attaquer  ces  rapports  , il 
n’eft  pas  nécefiaire  que  ceux  qui  (ont  pourfuivis 
comme  délinquants  s’inicrivent  en  faux  contre 
le  proces-verbal  du  Garde;  & il  fuffit  pour  cela 
qu’ils  propofcDt  contre  lui  des  tiioyeos  de  récik- 
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(!ation,  comme  il  cft  dit  à la  fin  de  ce  meme  ar- 
ticle : car  alors  , pour  peu  que  ces  réeufations 
foient  apparences  , le  Juge  en  doit  admettre  la 
preuve  par  témoins. 

Article  IX. 

Les  Sergens  répondront  des  délits , dé- 
gafts,  abus  qui  fe  trou- 

veront en  leurs  garefes  \ & feront  condam- 
nez en  l’amende , reftitution  , & aux  ii  - 
térefts,  comme  le  feroieni  les  délinqiians, 
faute  d’en  avoir  fait  leur  rapport,  & ice~ 
luy  mis  au  Greffe  (2)  de  la  Maiflrife  ou 
Grurie , deux  jours  au  plus  tard  aprïs  le 
délit  commis  (j)  , & faute  de  nommer  dans 
leur  rapport  les  délinquans  (4) , & ài* expri- 
mer les  lieux  ( 5 ) les  bois  & arbres 
de  délit  auront  eflé  trouve^  (6) , le  nombre 
& la  qualité  des  belles  furptifes  en  faifant 
le  dommage  , déclarer  ceux  à qui  elles 
appartiendront. 

I.  Et  abroutijfements.)  Voyez  ci-dclTus,  tit.  9^,’ 
art.  7. 

1.  Et  celui  nus  au  Greffe.)  Autrement  il  ne 
peut  faire  foi^n  Jufticc}  8c  il  cft  cenfé  avoir  été 
fait  après  coup. 

Néanmoins  il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Cor- 
feil  du  1 Septembre  1749  , que  ce  défaut  de  d - 
pôt  dans  les  deux  jours  , n’opéroit  rien  au  pro- 
fit de  celui  qui  étoit  chargé  par  le  procès-ver- 
bal." 

_ Ces  rapports  doivent  être  dépofés  an  Greffe 
fans  frais.  (Arrêt  du  Confcil  du  1 9'Janv.  1700  5 ) 
& fignés  fur  le  regiftre  du  Greffier  , à mefure 
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qu’ils  font  faits  ou  préfcntés.  (Voyez  ci-deffusÿ 
tit.  8 , art.  4.  ) 

3.  Deux  jours  au  plâtard  apfès  le  délit  commis.) 
Les  rapports  doivent  être  répétés  par  les  Gardes 
devant  le  Juge  , & par  eux  affirmés  (înccres  & 
▼éritables  dans  les  vingt-quatre  heures  apres  la 
reconnoilfancc  du  fait , fuivant  l’actidc  5 du  li- 
fre  ()  ci-de(Tus , dont  il  doit  leur  être  donné  aéle  ; 
apres  quoi  ces  rapports  font  foi  , fans  qu’il  foie 
befoin  d’autre  preuve  ni  information,  pour  con- 
damner à des  peines  pécuniaires  aux  termes  de  cec 
article.  Les  Juges  peuvent  meme  faire  le  procès 
aux  inutiles  & vagabonds  fur  ces  rapports  ainlî 
depofés  & affirmés  , fans  autre  inftruéHon,  fùi- 
vant  l’article  47  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  171^, 
<Voye7  cet  article  ci-aptes , tit.  17  , art.  , aux 
notes.  ) 

Apres  que  le  proces-verbal  a été  affirmé,  le 
Garde  dôit  en  donner  copie  au  délinquant,  s’il 
ne  l’a  déjà  fait;  avec  affignation,  à la  requête  du 
Procureur  du  Koi , (ou  Fifcal ,)  ou  de  la  partie  , 
s’il  y en  a une,  à.cpmparoîtrc  à la  première  au- 
dience, en  la  Maîtrife  ou  JufHcc  du  relTort  du 
délit  ; pour  voir  déclarer  l’amende  encourue  con- 
tre lui , fuivant  l’Ordon.  avec  confifeation  des 
ara'cs  , outils  , charrettes  & chevaux  faifis  , &c. 

Cette  copie  du  procès-verbal  doit  être  donnée 
au  délinquant  dans  les  vingt-quatre  heures.  (Voy. 
la  Déclaration  du  6 Novembre  17^7  , touchanr 
les  Fermes  générales  ; & l’article  7 du  titre  des 
Exercices  des  Commis , de  l’Ordonnance  du  mois 
de  Juin  i ^ 80.  ) 

Ces  procès-verbaux  ou  rapports,  quand  il  n’y 
a d’autre  partie  que  le  Procureur  du  Roi , ne 
font  point  fujets  au  contrôle  , fuivant  un  Arrêt 
du  Confcil  du  10  Février  uiyo;  à la  différence 
de  ceux  où  les  Procureurs-Fifeaux  des  Seigneurs 
font  feuls  parties,  fuivant  un  Arrêt  du  ConCeU 
du  Février  16 8ÿ.  ( Voyez ♦i-deffus,pû|' 140.) 
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Quelques-uns  prétendent  que  quand  les  afTi- 

f nations  font  données  à la  requête  du  Procureur 
U Roi , en  matières  d’eaux  & forets , pêche  6c 
chaiTe , du  moins  dans  les  Capitaineries  royales  , 
il  n’eft  pas  nécclTaire  qu’elles  foient  par  écrit;  Ôc 
que  tel  ell  l’ufage  dans  quelques  jurifdidionsoà 
il  fnffit  do  les  donner  verbalement.  Il  y a même 
«n  aéle  de  notoriété  du  7 Février  17J8  , donné 
par  le  lîeur  de  la  Faluere , Grand-Maître  de? 

Eaux  & Forêts  au  département  de  Paris  , qui  at- 
telle cet  ufage  5 & l’on  trouve  aulfi  quelques  au- 
tres aélcs  de  notoriété  donnés  pour  des  Capitai- 
neries royales  , qui  certifient  que  çct  ufage  y cft 
obfervé  : à quoi  on  peut  joindre  encore  un  Arrêt 
du  Confcil  du  9 Mai  1741  > 6c  un  autre  du  19 
Décembre  de  la  même  année  , portant  caflation  • 

d’un  jugement  de  la  Table  de  Marbre  de  Rouen  , 
qui  avoitj  fur  ce  fondement,  infirmé  une  Sen- 
tence de  la  Maîtrife  d’Argentao.  Mais  il  parole 
que  cet  ufage  ne  doit  avoir  lieu  qu’à  l’égard  des 
perfonnes  viles , 8c  de  celles  dont  le  domicile  cil 
éloigné,  ou  abfolument  inconnu. 

Au  furplus  , cette  queftion  ne  doit  foufFrir  au- 
cune difficulté  à l’égard  des  affignations  données 
par  les  Gardes  des  Seigneurs , même  à la  requête 
de  leur?  Procureurs- Fifeaux  • puifque  leurs  affi- 
gnations  étant  fujettes  au  contrôle,  il  eft  nécef- 
faireq^u’elles  foier.t  données  par  écrit  ; ainfi  que 
celles  qui  le  donnent  dans  les  Maîtrifes , à la  re- 
quête des  parties  privées.  (Voyez  ci-deflus,  pag, 

140  , 8c  pag.  t4i.) 

4.  Et  foute  de  nommer  dans  leur  rapport  les 
délinquants.)  Cette  difpofition  ne  doit  point  être 
prife  à la  rigueur,  finon  dans  les  cas  ou  le  Garde 
feroit  convaincu  d’avoir , par  connivence , célé  le 
nom  du  délinquant  ; pateequ’il  eft  prefquc  im- 
polfiblc,  dans  bien  des  circonftances,  qu’un  Garde 
connoilie  l’auteur  du  délit  j par  exemple,  lice 
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délit  a été  commis  en  fon  abfencc , ou  pendant ftf 
nuit  ; ou  (I  le  délinejuant  refufe  de  donner  foiv 
nom.  Mais  audî  il  faut  qu’il  paroiffe  que  ce  Gardo 
s’elf  donné  tous  les  mouvements  nécefTaires  pouc 
en  connoître  l’auteur;  v.  g.  s’il  a fait  pour  cela 
des  perquifitions  dans  les  maifons  des  riverain» 
& des  environs;  & ainfi  des  autres. 

Le  Garde  doit  aufli  marquer , dans  fon  procès» 
Terbal , la  qualité  & demeure  de  ces  délinquants , 
s'il  les  connoît  ; & s’il  ne  les  connok  point , il 
doit  les  défigner  par  leur  taille , âge , cheveux  , 
vifage  6c  haoillements. 

J.  Et  d'exprimer  les  lieux.  ) Ces  lieux  doivent 
^ tre  marqués  fi  précifément , qu'il  n’y  ait  aueuner  . 
équivoque. 

• 6.  Ou  les  bois,  & arbres  de  délis  auront  été  trow» 

vis.  ) Lorfqu’il  s’agit  de  bois  coupés , le  Garde 
doit  en  défîgner  la  qualité  > la  groffeur , l’âge  6c 
la  quantité , arbre  par  aibre , & non  par  efiima» 
«on  arbitraire.  Il  doit  aulfi  fpécifier  la  manière 
dont  le  bois  a été  coupé;  fi  c’eft  avec  la  hache  ^ 
la  ferpe , ou  la  feie. 

Si  le  délinquanteft  furpris  fur  le  fait,  coupant 
du  bois , il  faudra  marquer  de  quel  inflrument  il 
eft  muni  ; fi  c’eft  une  cognée , ferpe , ,*  & s’il 

a une  charrette,  il  faudra  énoncer  (î  elle  eft  char» 

fée  de  bois  ou  non , avec  le  nombre  des  chevaus 
ont  elle  eft  attelée , &c. 

S’il  eft  trouvé  coupant  quelque  gros  arbre  i 
comme  chêne,  hêtre,  ou  autre;  il  faudra  mar- 
quer fa  qualité  ; v.  g.  fi  c’eft  un  balliveau  , pied- 
cornier , arbre  de  paroi,  ou  de  lifiere;  fi  c’eft  urt 
taillis  en  coupe  ou  non  ; en  un  mot , fpécifier  la 
nature  du  délit , fi  c’eft  au  bord  du  bois , le  long 
d’un  chemin  , & à quelle  diftanee. 

Le  Garde  aura  aufli  attention  de  demander 
au  délinquant  , v.  g.  de  quel  ordre  il  abat /l’ar- 
bre dont  il  s’agit , & de  faire  mentioa  de  fa  rd- 
ponfe.  - 
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Sî  fc  délinquant  avoit  une  charretc  & des  chc- 
, taux , & n’a  point  pris  la  fuite,  le  Garde  le  fora- 
mera  de  conduire  la  charrette  jufqu’au  premier 
endroit,  pour  la  remettre  entre  les  mains  d’gn 
Gardien,  & en  fera  mention  , ainfi  que  des  nom, 
qualité , &c  demeure  de  ce  Gardien  ; & fera  men- 
tion qu’ils  n’ont  voulu  ou  pu  figner.  A l’égard 
des  armes,  cognée,  Icrpe  , dont  le  délin- 
quant a été  trouvé  faili , le  Garde  fera  mention 
dans  fon  procès-verbal  qu’elles  font  reliées  entre 
fes  mains , pour  être  dépofées  au  Greffe  , & fer- 
vir  de  pièces  de  conviélion. 

Il  faudra  laiffer  £ur-le-champ  copie  du  procès- 
verbal  au  délinquant , s’il  ell  préfent  ; ainlt 

3u’au  Gardien  , aulTi  fur-le-charap  ; & fi  ce  Gar- 
ien  refufoit  d’accepter  cette  charge  , il  faudroic 
en  faire  mentioi) , & l’alfigncr  en  la  Maîtrilé  , 
ouGrueric,  pour  fe  voir>condamné  à l’accepter. 

Si  le  Garde  faifit  les  outils  , la  charrette , le» 
chevaux  , &c.  de  celui  qui  cil  en  contravention  , 
il  faudra  lui  déclarer  la  faille  en.  parlant  à fa 
perfonne  5 ainfi  que  la  mefure  qu'il  aura  faire; 
de  l’arbre  en  fa  préfence , 8c,  qu’il  contient  tant 
de  pieds  en  fa  circonférence  r & de  même  , & 
l’arbre  ell  à terre , il  en  déclarera  ia  longueur  8c 
la  groffeur. 

Si  le  particulier  , aullî-tôt  qu’il  a apperçu  le; 
Garde , prend  la  fuite , foit  à pied , foit  a cheval , 
emportant  avec  lui  la  férpe  ou  la  cognée  donc 
il  a été  trouvé  laifi  ; il  faudra  en  faire  mention 
dans  le  procès-verbal , ainfi  que  de  la  route  qu’il 
aprife,  fi  le  Garde  l’a  fuivi  5 & eiï  quel  l eu  il  l’ai 
perdu  de  vue. 

Si  le  délinquant  étoit  en  fuite , & qu’il  y eût* 
des  arbres  coupés  qui  ne  fullent  plus  en  place  , 8C 
euffent  été  enlevés  , le  Garde  fera  mention  des 
«roncs  qu’il  trouvera,  & de  leur  groffeur  : après 
quoi  le  Jugi;  £ç  traafpotcera,  fur  la  réquifition  dt» 

C v) 
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Procureur  du  Roi  ou  Pifcal , en  la  maifon  du-dé'^ 
linquant,  avec  le  Greffier  & le  Garde,  pour  y 
faire  la  recherche  de  ces  bois  , & en  faire  la  corn- 
paraifon  avec  les  troncs  trouvés  fur  pied  , foit  ea 
les  rapprochant,  ou  aur rement  , en  fbmmanc  le 
délinquant  d’y  être  préfent. 

Si  ce  délinquant  a’cft  mis  en  défenfe  contre  le 
Garde  , celui  - ci  en  fera  mention  , aînfi  que  ds 
l’efpcce  d’arme  avec  laquelle  il  s'eft  mis  en  dé- 
fenfe j & s’il  avoit  un  fufil , un  piftolet , une  gi- 
becière , &’c.  & de  ce  que  ce  particulier  lui  a ré- 
pondu. 

Si  ce  font  des  beftiaux  trouvés  pâturant  en 
délit  dans  les  bois  du  Roi , ou  autres  , il  faudra 
marquer  le  nombre  & la  qualité  des  bêtes , & la 
nature  des  bois  où  il  les  a trouvées  5 l’efpece  de 
dégât  qu’elles  y ont  fait  ; & le  nom  du  proprié- 
taire ou  paftre,  s’il  les  connoît.  Ildoitauffi  faire 
mention  de  la  faille  des  bcfHaux  , & du  dépôt 
qu’il  en  a fait  en  tel  ôu  tel  endroit  ; ou  des 
caufes  qui  l’ont  empêché  de  les  arrêter.  (Voyei 
l’article  10  du  titre  ci  après.) 

S’il  s'agit  d’un  fait  de  chalTc  , il  doit  marquer 
dans  fon  procès  Verbal  le  nom  & la  qualité  des 
ChalTeurs , s’il  les  connoît  ; le  nombre  & l’efpccc 
de  chiens  dont  ils  étoient  fuivis  •,  le  lieu  où  il  les 
a trouvés,  v.  g.  fi  c’eft  dans  nnc  terre  enfemen- 
cée , ou  daps  une  vigne  ; la  maniéré  dont  ils  chaf- 
foient,  foit  à pied  , foit  à cheval , avec  armes  , 
&c.  la  qualité , & quantité  du  gibier  qu’ils  ont 
tire. 

Si  c’eft  un  fait  de  pêcire  , le  Garde  doit  défi- 
gner  le  lieu  ; fa  qualité  des  inftruments  ou  filets  j 
«la  maniéré  de  pêcher  -,  l’heure;  la  qualité  & quan- 
tité de  poilfons  qu'ils  ont  pris. 

Outre  CCS  formalités  requifes  pour  les  procès- 
verbaux  di.s  Gardes,  il  faut  encore,  1".  que  le 
Sergent  ou  Garde  commence  foo  procès-vctbol 
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la  date  Je  l’année,  mois,  jour&  heure,  & 
Il  c’eft  devant  ou  après-midi.  i°.  Il  doit  faire 
mention  de  fon  nom  , fur-nom  , qualité  & de- 
meure, ainfi  que  de  la  Jurifdiélion  où  il  a été 
reçu  & a prêté  ferment. 

Enfin  , fi  le  procès-verbal  du  Garde  eft  rédigé 
en  préfence  du  délinquant , iL  faudra  le  faire 
figner  pat  lui , ou  faire  mention  de  fon  refus  de 
le  figner. 

Les  Sergents , Gardes , & autres , qui  com- 
mettent quelque  fuppofition,  ou  fraude  , dans 
leurs  procès  verbaux  , doivent  être  punis  très- 
févércment.  (Voyez  l’article  du  titre  jx  , ci- 
après,  ) 

S’ils  prenoient  de  l’argent , ou  autrement 
pour  fuppri^er  leur  rapport , ils  feroient  aulG 
punis  très-fevércment. 

Au  furplus , il  faut  oblèrver,  que  pour  confia!' 
ter  un  délit , il  n’eft  pas  nécelTaire  d’être  pris  dans 
l’aélton  : v.  g.  s’il  s’agit  d’un  délit  de  cnaficy  il 
n’eft  pas  néedfaire  d’être  trouvé  tirant  fur  du  gi- 
bier 5 mais  il  fuffit  le  plus  fouvent  d’avoir  des  in- 
dices violents  de  ce  délit  j comme  fi  l’on  trouve 
quelqu’un  fc  promenant  avec  un  fufil  & des 
chiens  fur  des  terres  où  il  ne  lui  eft  pas  permis  de 
chafier  5 fur  tout  fi  ce  fufil  eft  chargé  , ou  que 
celui  qui  le  porte  , refufe  de  le  montrer  au 
Garde  ; ou  fi  celui  qui  eft  ainfi  furpris , a du  gi- 
bier fraîchement  tué.dans  fa  carnalfiere.ou  à fon 
côté  ; Ùc.  ce  qui  dépend  des  circonftances. 
( Voyez  des  exemples  de  ces  indices  dans  l’ar- 
ticie  34  du  titre  de  l’Ordonnance,  ci  après  ) 

Mais  bn  n’admettroit  point  une  preuve  pat 
témoins,  pour  prouver  un  délit  de  cette  efpece, 
s’il  n’y  a d’ailleurs  un  procès-verbal. 

A R T 1 C L E ’ X. 

Feront  de  trois  mois  en  trois  mois  un 
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fapport  du  nombre  des  bornes  eftans  tftl 
tour , & faifatîc  les  limites  de  nos  bois  SC 
forefts,  de  leur  eftat , de  celuy  des  folTea 
& bayes  ellans  en  leur  garde , contenant 
les  défauts  qu’ils  y auront  remarquez  ; 
lefquels  ils  mettron  t au  Greffe  de  laMaif- 
trife  pour  y eftre  pourven  : & faute  de 
donner  fur  ce  les  avis  & éclairciflemen» 
fiécefTaires,  en  demeureront  refponfables,  ^ 
te  feront  punis  d’amende, ou  de  deftitu- 
tion , ou  de  l’un  & de  l’autre  enfemble, 
félon  qu’il  fera  jugé  plus  convenable  pat 
les  Oraciers,  eu  égard  à la  qualité  du  fait. 

Article  XI. 

Seront  tenus  de  demeurer  à demi  lieuef 
de  leur  garde , te  ne  fera  aucun  admis  de 
nouveau , ou  continué  , qu’après  avoir 
donné  bonne  & fuffifante  caution  (i)  , juf- 
ques  â la  fomme  de  trois  cens  livres,  qui 
fera  recette  avec  noftre  Procureur  ; pour 
feureté  des  amendes,  reftitutions,  & dom-- 
mages,  dont  il 
ou  condamné. 

T,  Bonne  & fu^fante  caution.  ) If  y a des  Sef- 
encurs  & des  Communautés , qui , fur  le  fon- 
aement  de  cet  article,  exigent  des  cautions  de 
leurs  Gardes  , & qui  les  rendent  rerponfable» 
des  délits  qui  fc  commettent  dans  leurs  bois 
ainfi  qu’en  répondent  les  Gardes  des  forets  du 
Roi  5 enforte  que  ces  Gardes  Ce  trouvent  par- là 
dans  l’obligatioB  de  veiller  plus  patticuliètemene 
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a fâ  gaxie  des  bois  qui  leur  font  confias,  danÿ 
la  crainte  d’encourir  les  mêmes  peines  que  les 
délinquants,  outre  celle  de  leur  deftitution  ; ccr 

3ui  leur  donne  de  l'émulation  , & les  empêche 
'avoir  aucune  complaifance  déplacée  pour  leurS' 
parents,  ou  leur  amis.  L’Ordonnance  du  moi» 
de  Février  ijj4,  veut  même  que  les  Maîtres  * 
des  Eaux  & Forêts  ne  puiiTent  recevoir  aucuns 
Gardes  qu’ils  n’aient  donné  caution  j & que  s’ils* 
les  reçoivent  fans  cette  précaution,  ils  foient 
tenus  du  cautionnement,  jufqu’à  concurrence  de 
la  fomme  de  quatre  cents  livres , à quoi  il  e(b 
fixé. 

Voyez  au  furplus  ce  qui  a été  dit  ci-deflus  ^ 
pag.  140,  touchant  les  Sergents  & Gardes  des 
Grueries  feigncurrales  en  particulier. 

Article  XII, 

Ne  pourront  faire  commerce  de  Bois  (i)  ^ 
tenir  ateeliers  ou  amas  -en  leurs  maifons-, 
prendre  ventes,  ous’aflTocieravec  les  Mar- 
chands, tenir  cabaret  ou  Hoftellerie,  ny 
• boire  avec  les  délinquans  qui  leur  feront 
connus  j à peine  de  cenr  livres  d’amende 
pour  la  première  fois,  & de  plus  grande 
avec  deftitution  en  récidive» 

I , Commerce  de  Bois  ) L’article  1 1 du  titre  r f 
ci-après  , leur  fait  défenfes  , ainfi  qu’à  tous 
Officiers  des  forêts  & chafTes  en  général  , de 
fe  rendre  adjudicataires  pour  le  tout , ou  pour 
partie,  des  bois  qui  fe  vendent  dans  les  Maî- 
trifes  , direéfeinent  ou  indireélement , ni  fous 
le  nom  de  perfonnes  interpofées  5 comme  aufli 
de  cautionner  les  Marchand» , ni  leurs  en- 
fants , freres , beaux- frétés , neveux,  ou  eou-, 
fins  "germains. 
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Î1  leur  eft  aulTi  défendu  de  vendre  & livrer 
aucuns  arbres , fous  les  peines  les  plus  féveres  ; 
& pareillement,  de  prendre  aucuns  bois  en  paie- 
ment de  leurs  falaires  ; Sc  aux  Marchands , de 
leur  en  donner.  ( Voyez  ci-dedus , rit.  z , art.  7.  ) 

Ils  ne  peuvent  non  plus  exercer  aucun  métier  où 
. l'on  emploie  du  bois  ; à peine  de  deftitution  , 
& de  cinquante  livres  d’amende.  ( /n/rà , tit.  zy  , 
art.  J.) 

Ils  peuvent  encore  moins  donner  permiflîou 
de  couper  ou  arracher  aucuns  bois , ou  mettre 
pâturer  aucuns  befHaux  dans  les  forêts;  à peine 
de  trois  cents  livres  d’amende;  (Voyez  ci-de(Tus, 
tit.  Z , art.  (5  ) ; & il  leur  eft  aulfi  défendu  d’en 
couper  ou  arracher  pour  eux,  & d’y  envoyer 
paître  leurs  beftiaux. 

Les  Gardes  , foit  généraux , foit  particuliers , 
commis  pour  le  Roi , ne  peuvent  erre  Officiers 
des  Communautés,  ou  particuliers  intérelTés  aux 
forêts  dont  ils  font  Gardes. 

Il  leur  eft  auffi  défendu  en  qualité  d’habitans  , 
d’ufer  du  droit  d’ufage  que  les  autres  habitants 
ont  dans  les  forêts , fans  une  permiffion  cxprelTc 
du  Maître-  Particulier. 

Article  XIII. 

Leur  permettons  de  porter  des pljiolets 
(i),  tant  pour  la  confervation  de  nos  bois , 
Que  pour  la  feureté  de  leurs  perfonnes  , 
des  paftans  & voituriers  : Défendons  à 
toutes  perfonnes  de  leur  ou  de  les 

troubler  (z)  en  la  fonction  de  leurs  char- 
ges , à peine  d’eflre  punis  fuivant  la  ri- 
gueur de  nos  Ordonnances, 

T.  Des  pijîolets,  ) Cet  article  s’explique  pai 
l’article  6 du  titre  jo  ci-après,  qui  porte,  .que 
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les  Sergents  des  plaines,  ainfi  que  les  SeWents 
à Garde  des  bois  du  Roi , pourront , lorfqu’ik 
feront  leurs  Charges  , érant  couverts  & revêtus 
des  livrées  de  Sa  Majefté , & non  autrement , 
y porter  des  piftoletS , tant  de  jour  que  de  nuit , 
pour  la  défenfe  de  leurs  perfonnes. 

L'article  7 du  même  titre  , ajoute  que  les 
Gardes-plaines  des  Capitaineries  royales,  tanc 
à pied  qu’à  cheval , ne  pourront  porter  aucune 
arquebufe  à rouet,  ou  hifil^dans  les  forêts  & 
plaines  du  Roi , s'ils  ne  font  à la  fuite  de  leurs 
Capitaines,  ou  leurs  Lieutenants;  à peine  de  1 
cinquante  livres  d’amende  & de  delUtution  d« 
leurs  Charges. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  leur  cft  défendu  , 
ainfi  qu’à  tous  les  Gardes  en  général , de  por-  . 
ter  le  fufil  ; ( Ainfi  jugé  par  plufieurs  Jugements 
rendus  en  la  Table  d^Marbre  de  Paris  les  17 
Avril  1674;  I Mars  17065  ip  Avril  1717;  Sc 
autres;)  ce  qui  eft  conforme  à la  difpofition 
des  anciennes  Ordonnances  5 Sc  notamment  à 
l’Ordonnance  du  10  Décembre  i j8T,  arc  6;  Sc 
à celles  des  mois  de  Janvier  i6oo  , & Juin  1601. 

( I(/em  par  Arrêt  du  Parlement  du  i ; Décembra 
17c;,  contre  les  Gardes  de  la  forêt  de  Moa- 
targis.  ) 

L'article  17  du  chapitre  9 du  Réglement  gé- 
néral , rendu  pour  la  Maîtrife  des  Eaux  & fo- 
rêts d’Orléans,  le  15  Avril  1671,  défend  aufli 
aux  Gardes-Chafies  de  porter  aucun  fufil  ou 
moufqucton , fi  ce  n’eft  a la  fuite  de  leurs  Of- 
ficiers; à peine  d’intetdiélion  & de  confifea- 
tion. 

Néanmoins,  en  quelques  endroits , on  leur  a 
donné  cette  pcnnilTton  par  des  motifs  particu- 
liers exprimés  dans  les  Arrêts  du  Confcil  qui 
l’ont  accordée. 

Ainfi , par  Arrêt  du  Confcil  du  1 1 Avril  1 714  , 

U a été  permis  aux  Officiers , Gardes , & At' 
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pcntcurs,  dans  le  département  de  Metz,  de  pof- 
ter  des  fuHls  en  faifant  leurs  fonélioas.  Autre 
Arrêt  du  ConfeÜ  du  15  Août  1714,  pour  le 
Hainault;  autre  du  i Odobre  1737,  pour  la 
Maîtrife  de  Boulogne  fur-Mer;  iVem  pourSainte- 
Menehoult  , par  Arrêt  du  Confeil  du  zo  Mars 
I7H- 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  si  février  17*9, 
a même  permis  aux  Gardes-Généraux  de  porter 
des  fulils  en  faifant  leurs  fondions.  ( Voyez 
Pecquet,  tom.  i , pag.  301.  ) 

La  raifon  pour  laquelle  il  ell  défendu  aux 
Gardes  de  porter  le  tufil  , eft  pour  leur  ôter 
l’envie  de  enaifer  contre  les  défenfes  portées  en 
l’article  fuivant  de  ce  titre;  & parce  que,  fous 
prétexte  de  garder  & conferver  le  gibier,  ainfi 

Î|u’ils  font  tenus  de  faire,  le  plus  fouvent  ce 
ont  eux  qui  le  tirent  |c  le  prennent  pour  en 
faire  leur  profit  ; comme  il  cft  dit  en  l'Otdon- 
nance  du  10  Décembre  15 or,  art.  6 : au  lieu 
que  leurs  fondions  ne  confident  qu'à  découvrit 
ceux  qui  chafient  contre  la  difpofition  des  Or- 
donnances, & à en  faire  leur  rapport.  Daillcurs, 
fi  l’on  permettoit  aux  Gardes  de  porter  le  fu- 
fil , cela  les  expoferoit  au  danger  de  s’en  fervir , 
pour  ufer  dç  voies  de  fait  contre  ceux  qu’ils 
tronveroient  en  contravention. 

Néanmoins  par  un  très-grand  abus , la  plu-» 

f>art  des  Gardes  des  bois  portent  journellement 
e fufîl , fans  que  les  Juges  y remédient  ; en 

3uoi  ils  vont  diredement  contre  la  difpofition 
e l’Ordonnance  & des  Réglements. 

Mais  en  examinant  plus  particulièrement  cette 
qucfHon , il  paroît  par  l’article  7 du  titre  30, 

?|ue  la  défcnle  faite  aux  Gardes  de  porter  un 
ufil , n’ed  que  pour  les  Gardes  des  Eaux  8c 
Forets  du  Roi;  8c  non  pour  ceux  des  Eccléfiafi 
tiques  , Communautés  , 8c  autres  particuliers. 
U fereit  en  effet  extraordinaire  qu’un  Scigiïcur 


- I 
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«uîcft  maître  de  faire  chafTcr  qui  boR  lui  fembic 
flans  fon  terrein  , ne  pût  faire  porter  le  fufil 
à Ton  Garde , & l'envoyer  pour  lui  à la  chafle. 
C’eft  aulll  ce  qui  a été  jugé  par  Arrêt  du  ii 
Mai  175  J,  rapporté  au  Manuel  des  ChafTes, 
pag.  ij.  Il  faut  cependant  obferver  que  ce  droit 
du  Seigneur  de  faire  aiufi  cliaflcr  par  'on  oarde, 
& de  lui  ■faire  porter  le  fufil , n’a  lieu  que  pour 
le  terrein  dont  il  cft  Seigneur,  & non  pour  les  terres 
d’autrui , où  il  ne  peùt  chaifer  qu'en  perfonne. 

t.  Ou  dt  les  troubler.)  Ces,  troubles  ou  ré- 
bellions font  de  la  compétence  des  Juges  des 
Eaux  & Forets,  ainfi  qu’il  a été  jugé  par  plu- 
fieuts  Arrêts  du  Confeil , conformément  à l’arti- 
cle 10  du  titre  1 de  l’Ordonnance  de  i<>70. 
^Lotfqu’il  y a rébellion  de  ta  part  du  délinquant, 
le  Juge  peut  procéder  contre  lui  extraordinairc- 
picnt. 

Article  XIV. 

S’il  fe  trouvoit  qu’ils  eulTenc  ahufi  dt 
leurs  armes  , (i)  chaflé  ou  tiré  aucun  gi- 
bier {i)  de  quelque  efpece  que  ce  foitdans 
nos  Forefts  J ou  à la  campagne,  ils  feront 
punis  par  amende  , defticueion  de  leurs 
chargeSjOU  bannilTement  des  Forefts  j mef- 
me  de  punition  corporelle , s’il  y échec» 

I . Âbufé  de  leurs  armes. 

' Les  Gardes,  foit  généraux,  fbit  particuliers; 
ne  peuvent  défarmer  ni  prendre  le  fufil  de  ceux 
qu’ils  trouvent  chafiant  en  contravention  aux 
Réglements  ; ni  meme  leur  demander  leurs  fu- 
iîls,  ou  autres  armes.  ( Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
ji  Juillet  1701,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences ; & par  un  autre  du  mois  d’ Août  1 7 3 y , 
i^apporté  par  Fiomental  au  mot  Chaj[è , pag.  j 7,) 
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Le  pouvoir  de  fc  faifir  des  armes  de  ceux  qoî 
font  en  contravention  ne  peut  fe  faire  qu'en 
vertu  d’une  Ordonnance  de  Judice  j l’expérience 
ayant  fait  connoître  qu’il  arrivoit  de  très  grands 
malheurs  , lorfquc  les  Gardes  vouloient  fe  faille 
des  fuills  des  CbalTcurs  j & que  les  inconvénients 
étoient  trop  grands  pour  tolérer  cette  entreprife 
des  Gardes , dans  une  matière  d'aulTi  légère  con- 
fcquence  que  celle  d’un  fait  de  chaife. 

Au  furplus  , il  faut  obferver  que  11  un  Garde 
ôte  le  fulll  à quelqu’un  qui  chalTe  induement, 
cela  donnedieu  à le  renvoyer  de  l’adignation  du 
Garde  , tous  dépens  compenfés.  ( Ainlî  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  du  31  Juillet  1705  , rap- 
porté au  Journal  des  Audiences.  ) 

Mais  lorfqu’un  particulier  , pour  la  conferva- 
tion  de  fes  terres,  a un  Garde  , dont  il  fe  fert 
aulTi  pour  tuer  fon  gibier,  & qu'il  l’a  autorifé  à 
avoir  un  fulll , il  paroît  que  ce  Garde  ne  peut 
plus  drelTer  de  procès-verbal  contre  les  delirr- 
quants , quand  même  il  auroit  ferment  à Juf- 
tice  ; & que  telle  efl  la  peine  qui  doit  alors  ré- 
fulter  de  la  contravention  de  ce  particulier  aux 
Ordonnances  3 & cela  en  conféquruce  des  incon- 
vénients qui  en  peuvent  arriver. 

Les  Gardes  ne  font  pas  non  plus  en  droit  de  faire 
perquiftion  dans  la  maifon  de  quelque  perfonne 
que  ce  foit  ; ni  même  dans  la  loge  d’un  berger  , 
lorfqu’ils  le  foupçonnent  d’avoir  chez  lui  des 
filets  , armes  à feu  , ou  autres  chofes  défendues 
par  les  Ordonnances  : car  c’eft  une  réglé  certaine 
qu’on  ne  peut  faire  ces  fortes  de  perquilîtions , 
que  par  autorité  de  Jullicc.  La  Coutume  d’Or- 
léans , art  4 J y , en  a une  difpolltion  ; & tel  ell 
le  Droit  commun  du  Royaume.  Le  Juge  ne  doit 
même  donner  ces  fortes  de  permifllons  qu'en  deux 
cas  : Après  une  information  dont  il  réfultc 

quelque  preuve  ou  indice  violent  contre  un  ac-- 
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de  criraç  qui  mérite  peine  affliélive  : i*.  Dans 
le  cas  de  flagrant  délit  } ainlt  que  l'établit  Ay- 
rault, dans  Ton  Inftruâion  Judiciaire,  liv,  j , 
part,  t,  n.  14.  Voyez  aufli  Papon  en  fes  Arrêts, 
/iv.  XJ , tit,  6 , n.  î , en  la  note  pse  Boniface , 
tom.  1 , part,  j , liv.  i , tit.  y , chap.  4 , où  il 
rapporte  à ce  fujet  un  Arrêt  de  Réglement  du 
Parlement  de  Provence  du  x6  Janvier  1/Î47. 

D'ailleurs , la  connoiflance  du  port  d’armes 
n’ell  point  de  la  compétence  des  Juges  des  Eaux 
& Forêts  ; linon  lorfqu’clle  ell  incidente  à un 
fait  de  chalTe , & non  autrement.  Ainli , non- 
feulement  les  Gardes  ne  peuvent  faire  ces  fortes 
de  perquiùtions;  mais  les  Juges  des  Eaux  & Fo- 
rêts , hors  le  cas  de  connexité  à un  délit  qui  efl 
de  leur  compétence  , ne  doivent  pas  même  leur 
çn  donner  la  permilfion  ; puifquc  la  police  pour 
le  port  des  armes  cft  attribuée  aux  Baillis  & Sé- 
néchaux royaux , à l'exception  de  tous  autres 
Juges,  par  l'article  ii  du  titre  i de  l’Ordon- 
nance criminelle  de  1670. 

Il  efl  encore  moins  permis  aux  Gardes  de 
fouiller  ou  d’arrêter  qui  que  ce  foit , fous  pré- 
texte que  celui  qu'ils  fouillent  ou  arrêtent  efk 
un  piçoteur , ou  un  braconnier , &c,  C’eft  ce  q^ui 
a été  jugé  par  Arrêt  du  i4  0étobrc  17  {8,  en  fa- 
veur du  nommé  le  Large  , contre  trois  Gardes 
de  la  Capitainerie  de  Saint-Germain.  Cçt  Arrêt, 
quP  eft  rapporté  par  Denifart  au  mot  Chajfe  , 
(Condamne  les  trois  Gardes  en  fix  cpnts  livres 
de  dommages  & intérêts  envers  lui , & aux  dé- 
pens. 

Parla  même  raifon  , ils  ne  peuvent , de  leur  • 
chef,  conduire  en  prifon  ceux  qui  font  trouvés 
chaflant , ou  qui  lcroient  le  foit  à l’affût  ; ni 
même  ceux  qu’iU  furprendroient  tendant  des  fi- 
lets prohibés,  &c, 

<2es*défenfes  font  fondées  non-feulemcnt  fur 
]Si  iuiccs  dabgctçures  que  peuveae  avqit  ces  forr 
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tes  de  violences  & voies  de  fait  j mais  encorÿ 
parecque  ce  feroit  attaquer  & donner  atteinte  à la 
libetcc  naturelle  à tous  les  hommes.  Ainfi  « on  a 
regardé  avec  raifon,  que  les  inconvénients  étoienc 
trop  grands  ^ur  tolérer  ces  fortes  d’entreprifes. 

La  cballè  dont  onufe  fans  en  avoir  le  droit* 
e(l  plutôt  regardée* comme  une  contravention  à 
la  police  du  Royaume , que  comme  un  vrai  dé> 
lit  : & celui  qui  eft  furpris  en  faute  à cet  égard  * 

Î quelque  pauvre  qu’il  foit  , ne  peut  être  pour- 
uivi  que  par  la  voie  civile  ; à moins  que  ce  ne 
ibit  un  homme  fans  aveu  , & que  le  fait  ne  foie 
crave.  Les  Juges  ne  doivent  pas  même  en  tout 
aécrcter  de  prife  de  corps  pour  les  faits  (impies  & 
ordinaires  de  chalTe , pour  lefquels  il  n’échet 
qu'une  (Impie  condamnation  pécuniaire  ; ^uand 
même  ce  feroit  une  récidive.  (Voyez  ce  qui  a été 
dit  ci-defTus  , pag.  46.  ) 

Les  perfohnes  pauvres , & de  balTe  condition* 
ont  même  plus  de  droit  à la  protet^ion  de  la  Juf- 
tice  que  les  gens  riches , qui  peuvent  fe  défendre 
par  eux-mêmes.  Les  uns  & les  autres  font  égale- 
ment Citoyens , & ne  doivent  pas  être  prives  de 
la  liberté  publique  & naturelle  à tous  les  hom- 
mes , fans  une  caufe  grave  & évidente , & fans 
l’autorité  du  Juge. 

C’eft  encore  une  vexation  des  plus  manifeftes 
& des  plus  odieufes  de  la  part  d’un  Garde  , lorf- 

3u’il  (urprend  un  particulier  en  délit  de  bois  on 
e chalfe,  de  ne  le  relâcher,  qu’en  lui  faifanc 
payer  une  amende , ou  autre  (omme  d’argent. 
Cette  conduite  doit  être  punie  bien  féverement 
parles  Juges,  & même  d’une  punition  grave  & 
exemplaire  : car  c’ed  non-feulement  de  la  pa|t 
du  Garde  une  prévarication  dans  fes  fonélions  } 
mais  c’eft  encore  fe  rendre  en  même  temps  partie 
& Juge , & punir , fans  en  avoir  le  cara^ere , & 
fans  aucune  preuve  judiciaire  ÿ ce  qui  eftle  coi^ 
laïc  4c  l’injufticc.  . . ...  V . 4 
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' ».  Ou  tiré  aucun  gîhîer.  ) Il  leur  eft  défendu 
pat  cette  raifon  de  vendre  aucun  gibier;  patce« 
qu’alots  ils  font  préfumés  l’avoir  tué  , & être  ca 
délit. 

Article  XV.  • 

Les  Sergens  généraux  & à garde  de 
nos  bois,  forefts,  rivières,  plaines  & plai- 
ftrs,  ne  pourront  faire  aucuns  exploits  que 
pour  les  Eaux  & Forejis , 6*  Chapes  ( i ) , 
à peine  de  faux  : Révoquant  à cet  effet 
toutes  Lettres  & ampliations  que  nous 
pourrions  leur  avoir  accordées. 

I.  Pour  Us  Eaux  & Forêts ^ & Cha^e.  ) If* 
peuvent  en  conféquence  faire  toutes  publications, 
lignifications , & ezécûtious  des  jugements  de  la 
Maîtrife. 

A l'égard  des  Huifiiers  - Audienciers  des  Eaux 
& Forêts , il  leur  ell  permis  de  faire  tous  exploits 
de  JulHce  ordinaire.  (Voyez  ci-delTus  l’article 
I de  ce  titre , note  x.  ) 

Les  Gardes  Généraux  - Colleâ:curs  des  amcn« 
des  pourvus  en  titre  , jouifient  aufTi , en  vertu 
de  leur  Edit  de  création  du  mois  de  Mai  1708, 
du  droit  de  mettre  à exécution , dans  le  refibrc 
de  la  Maîtrife  où  ils  font  établis , toutes  Or-, 
donnances  , Sentences  , Jugements  , Arrêts  Sc 
Commifiions , tant  des  Juges  des  Eaux  & Fo« 
rêts  , que  des  Juges  ordinaires.  ( Arrêts  du  Con- 
feil  des  ij  Janvier  17433  i Avril  i7jy,  & 
Juini7j8.) 

Tous  les  Gardes  en  général , outre  leurs  gages 
& chauffages,  jouilTcnt  des  privilèges  dont  jouif- 
fent  les  Officiers  des  Eaux  Si  Forêts,  (Voyez 
dçlTus,  fit,  i,art,  13.} 

* 
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Il  faut  auffi  olîfervcr  que  leurs  gages  ne  pca- 
Tent  être  faills.  ( Arrêt  du  Confeil  du  Février 
léSj.) 

Quant  à leurs  autres  droits  utiles  ; Voyez  ci- 
deflus  , fit.  8 , art.  9 j & tit.  9 , art.  8. 

ADDITIONS 

Au  Titre  X. 

Autres  fonUiéns  & devoirs  des  Gardes. 

1®.  Ils  doivent  être  inftroits  esaélcmem  des 
difpolltions  de  l’Ordonnance  de  16^9  , & des 
Réglements  intervenus  en  conféquencei  afin  de 

i>rocurer  l’exécution  de  ces  Loix  , en  ce  qui  eft  de 
cur  miiiiftctc  ; & d’empêcher  les  abus  qui  fe 
commettent , foit  en  coupant , foit  en  dégradant, 
les  bois  de  hautç  futaie  & taillis. 

Z®.  Ils  doivent  connoître  exaftement  l’éten- 
due & les  limites  de  leurs  Maîtrifes  ou  Grueries , 
ainfi  que  celle  des  bois  de  haute  futaie  Se  des  tail- 
lis qui  font  en  leurs  gardes  ; afin  d’être  certains 
des  prifes  qu’ils  y pourront  faire , fans  craindre 
de  fe  tromper  J & d’être  à couvert  pat  ce  moyen, 
des  mépriies  qu’ils  poudroient  faire  fud  ces  li- 
mites. 

S’il  y a des  hois  en  coupes  réglées,  les 
Gardes  doivent  veiller  à ce  que  ceux  qui  en  font.., 
l’exploitation , fe  conforment  à l’Ordonnance  ; | 

c’ert-à-dire  , les  coupent  à tcz  de  terre , fans  laif- 
fer  aucuns  bois  rabougris  \ & qu’ils  laiffent  le 
BLombre  de  baliveaux  preferit  par  l’Ordonnance, 

_qui  foient  les  plus  beaux , & les  plus  droits  ; & 
auin  à ce  qu’ils  conlervent  les  pieds-cofniers  , 
arbres  de  liûere  & de  paroi  j & empêchent  qu’on 
ne  faffe  des  fpfi«  à fharbon  da«5  des  «idroits  . 
peuplés. 
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4*.  Les  fonftions  des  Gardes  des  Maîtrifes  s'é- 
tendent non-feulement  fur  toutes  les  eaux  & bois 
du  Roi  de  leurs  Maîttifes  , mais  encore  fur  les 
«aux  & bois  tenus  en  gruerie  ; foit  tju’il  s’agifTc 
de  bois  de  délits  ou  de  marchandifes  ; foit  pour 
le  fait  des  ides  ou  iflots , javaux  , attérilTemcnts, 
«ccroillements , alluvions  , auzelées , pâturages, 
glandces  , ufages  , landes  , communes , marais  , 
pâtis  J étangs , rivières,  viviers  , ruilfeaux , pê- 
cheries , moulins,  bâtiments  fur  les  rivières, 
curcment  d’iccUes,  &c.  , en  l'étendue  du  dépar- 
tement ou  canton  dont  ils  font  Gardes. 

Lorfcju'il  arrive  meme  que  les  Gardes  des  Sei- 
gneurs , ou  des  Gruciies  particulières,  treuvent 
des  délinquants  dans  les  bois  & eaux  du  Roi , 
iîtués  dans  l’enclos  de  leurs  Judices , confiés  ^ 
leur  Garde  , même  dans  les  domaines  engagés  , 
ou  en  ufufruit , ceux  tenus  en  gruerie , fégrairic, 
tiers  & danger , & par  indivis,  ainh  que  'dans 
ceux  des  Princes  , Seigneurs  particuliers  , & Bé- 
néficiers ; ils  font  en  dioit , & doivent  en  drdfcr 
leur  procès-verbal  , pour  en  faire  enfuite  leur 
rapport  à la  Maîtrife  dans  le  temps  piefcrit  , 
pour  ce  qui  concerne  le  Roi , les  Engagiftes  , 
Princes  8c  Communautés. 

t®.  Ils  doivent  s’informer  s’il  y a dans  les 
bois  de  leurs  cantons  des  communes  , commu- 
naux & ufages,  afin  d’empêcher  que  les  ufagers 
«’abufent  de  leurs  droits  au  détriment  du  Roi, 
ou  du  Seigneur , ou  de  la  Communauté. 

6".  Les  fonélions  des  Gardes  des  bois  du  Roi 
s'étendent  mêific  aux  délits  commis  dans  les  bois 
des  particuliers  ; ainfi  qu’il  a été  jugé  par  un 
Arrêt  de  la  Table  de  Marbre  de  Dijon  du  19 
Janvier  1746  ; fur  le  fondement  des  articles  1 1 
8c  1 5 du  titre  i ; y 8c  10  du  titre  9 ; i du  titre 
14 , 8c  1 3 8c  18  du  titre  31  de  l’Ordonnance  de 
Y oyez  aufU  Gallon  fur  l’article  8 du  titre 

H 
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lo  de  cette  Ordonnance'  j & fur  l’article  4 da 

titre  30. 

7'’.  Les  Gardes  qui  trouvent  dans  leurs  can- 
tons des  arbres  en  délit,  dont  ils  ont  bien  exa- 
miné les  troncs , & qui  ont  été  enlevés  fur  une 
charrette  dont  ils  peuvent  connoîtrcla  trace,  ils 
peuvent  la  fuivre , même  hors  des  limites  de  leur 
Jurifdiftion  , & la  faifir  , fans  qu’il  foit  befoin 
pour  cela  de  prendre  un  Paréatis  du  Juge  du 
• lieu  , à caufe  du  cas  prclTant  , fauf  à lui  faire 
enfuitc  parapher  la  lai/îe  ; & ils  peuvent  en 
drelTer  leur  procès  verbal,  à commencer  du  lieu 
du  délit , jufqu’en  la  maifon  ou  fe  trouvent  les 
arbres,  en  fommant  néanmoins  le  délinquant  de  ‘ 
ligner  fon  procès-verbal  ; & fi  on  leur  fait  ré- 
bellion , ils  doivent  faire  mention  du  tout. 

8°.  Ils  ne  doivent  pas  fouffrir  que  les  payfans 
aient  des  chèvres  dans  l’étendue  de  leurs  Maî- 
trifes  ou  Grueries  ; à moins  que  ces  payfans  ne 
les  falTcnt  garder  , enforte  qu’elles  ne  paifl'ent 
caufer  du  dommage  dans  les  bois  taillis,  ainlî 
qu’aux  haies  des  héritages  J non  feulement  du 
Roi , ou  des  autres  Seigneurs  , mais  encore  de 
tous  autres  particuliers}  & fur-tout  que  les  Ber- 
gers ne  portent  point  de  feu  près  des  garennes 
ni  près  des  bo’S. 

J®.  Voyez  aulli  les  devoirs  des  Gardes  à l’oc« 
caiion  des  gens  inutiles  & vagabonds,  ci-après  , 
rit.  17  , art.  37. 

10®.  Ils  doivent  veiller  à ce  qu’aucun  particu- 
lier ne  chalfe  dans  l’étendue  de  leurs  Maîtrifes, 
ou  Grueries } & pour  cela,  ils  dtJÎvent  être  inf. 
traits  de  tout  ce  que  les  Crdonnances  défendent 
ou  permettent  à cet  égard  , afin  de  s’y  confor- 
mer dans  les  captures  & ptifes  q^u’its  pourront 
faire.  Us  doivent  aulTi  s’attacher  a connoître  les 
, braconniers  & payfans  qui  chalTent  au  feu  , ou 
^ui  ont  des  lacs , filets  , ou  autres  engins  df? 
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fendus  , avec  îcfquels  ils  détruifent  fouvent  le  î 

gibier. 

1 1°.  Ils  doivent  «uflî  être  a<flifs  & prévoyants 
'pour  découvrir  tous  ceux  qui  contreviennent 
aux  Réglements  concernant  la  pèche  j & tâcher 
de  furptendre  les  délinquants  , £ur-tout  pendant 
la  nuit. 

II®.  Les  Gardes  doivent  , ainfi  qu’il  cft  ob- 
fervé  ci-delTus,  pages  66  & 5)4;  & d-après, 
titre  ly  , art.  4,  aflifter  à touces  les  vifites  de 
leurs  Supérieurs  ; aux  .adjudications  , martelage, 

& aux  exploitations. 

Mais  ils  ne  peuvent  vifiter  les  boutiques  des 
Pêcheurs  qu’avec  un  Officier  du  Siégé. 

Des  Serments  CoUc^eurs  des  amendes. 

Les  Sergents-Colleéleurs  des  amendes  des  caur 
& forêts  ont  été  créés  par  Edit  du  mois  de  No- 
vembre 1554,  arc.  17,  pour  recevoir  les  amen- 
des prononcées  pour  contravemions  aux  Ordon- 
nances 8c  Réglements  touchant  les  Eaux  8c 
Forêts. 

Depuis,  par  Editdu  mois  de  Novembre  1 689, 
il  a été  créé  un  Garde  Général  ^ Receveur  des 
amendes  en  chaque  Maîtrife  paiticiilierc  : mais 
par  un  autre  Edit  du  mois  de  Mars  <708,  ces  ' 

Offices  ont  été  fuppi  imés , il  a été  créé  en  cha- 
que Maîtiife  un  Gardc-Géneral  Receveur  des 
amendes,  reflitutions& confifeations  5 (laquelle 
qualité  a depuis  été  changée  par  une  Déclaiation 
du  P.  oi  du  14  Oélobre  1710,  en  celle  de  Garde - 
Général-C'oI/ecieur  des  amendes  , rejlitutions  if 
confifeations  , fans  ri.n  changer  d’ailleurs  aux 
difpofîtions  de  cet  Edit  de  Mars  1708  ).  Voyez 
aufli  l’arcif le  1 de  l’Edit  du  mois  de  Mai  1716. 

Ces  Collcéleurs  perçoivent  auffi  les  amendes 
jugées  pour  raifon  des  e.aux  & rivières.  ( Voyez( 

Û£,  }i , art.  Î.6,  ci-aprçs). 

TT  • • ■’ 
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■I 7 i Sergents , ColUBeurs  y 

Et  auflî  dans  les  Capitaineries  de  Sa  Majeftl*' 

( Voyez  ci-après  l’article  40  du  titre  30). 

L’article  x du  même  Edit  du  mois  de  Mai 
1716,  porte  “ Que  dans  les  Maîtrifes  où  les 
SJ  Offices  de  Gardes-Généraux  n’auront  pas  été 
SJ  levés , ou  feront  vacants , les  Gardes  feront  la 
SS  collefte  des  amendes  à tour  de  rôle  , à com- 
s}  mencer  pat  le  plus  ancien  , chacun  pendant 
SJ  un  an , aux  mêmes  droits  qui  font  attribués 
SS  aux  Gardes-Généraux  jj. 

L’article  3 veut  « Que  pendant  le  temps  de  la 
»s  colleéle  defdits  Sergents  , les  deux  Sergents 
•3  limitrophes-de  la  garde  dont  ils  font  chargés, 
as  foient  tenus  d’y  veiller , & foient  refponfa- 
ss  blés,  conformément  à l’Ordonnance  des  eaux 
SS  & forêts  de  1669  , des  délits  qui  s’y  commet- 
«•  tront;  & que  pour  conftater  l’état  de  lavlice 
BS  garde,  il  en  doit  être  drclTé  procès  verbal  par 
SJ  ie  Maître-Particulier,  les  premiers  & derniers 
SS  jours  de  l’année  qu’aura  duré  ladite  collcélc  ». 

« L’article  4 permet  aux  Gardes  de  la  Mat» 

SJ  trife  où  l’Ofiice  de  Garde-Général  fera  vacant, 

SJ  de  préfenter  aux  Offic’ers  de  la  Maîtrife  utiç 
SJ  perfonne  pour  être  établie  Sergent- <'  oIlcéleur 
SJ  des  amendes , & reçue  pat  lefdits  Officiers  fans 
SS  frais , après  avoir  donné  bonne  & fuffifante 
SS  caution , jufqu'à  la  fomnie  de  quatre  cents 
SI  livres  , pour  faire  ladite  colleéfe  ; avec  pareil  ' 
SS  pouvoir  & attribution  femblable  à celle  qui  a 
s»  été  accordée  aux  Gardes-Généraux  , jufqu’à 
M ce  qu’il  ait  été  pourvu  auxdits  Offices  jj, 

A l’égard  des  fonélions  & devoirs  de  ces  Col- 
leéleurs  des  amendes,  & de  la  maniéré  dont  ils 
doivent  en  compter  , voyez  ce  qui  cft  dit  ci- 
après,  titre  31 , art.  17  & fuivants , jufqu’à  l’ar- 
ticle X3  , aux  notes. 

Outre  les  cinq  fols  pour  livre  de  leur  recette  , 
(qui  leur  font  accordés  par  l’Edit  du  mois  de 


Dfgitized  by  Googl^ 


Titre  X.  175 

Mari  1708  , & par  l’article  1 tic  l’Edit  du  mois 
de  Mai  i7itf),  ils  ont  des  gages;  trente  livres 
de  chaufFage , & cinq  livres  par  journée  pour 
leur  alfiftance  8c  vacations  aux  procès-verbaux 
des  vifites , defeentes,  pentes  8c  adjudications  des 
bois  , fuivant  le  meme  Edit  de  création  du  mois 
de  Mars  1708. 

Ils  jouilTent  de  plus  du  privilège  d’etre  taxés 
d’office  à la  taille  , 8c  d’etre  exempts  d’uften-  ^ 
file,  fournitures,  fubfiftances  , logements  de- 
gens  de  guerre  , tutelle  , curatelle , & autres 
charges  publiques.  Ils  ont  auffi  leurs  caufes  com- 
mifes  au*  Préhdial  du  relTort  ;*8c  ils  jouilTent  de 
ces  privilèges  8c  exemptions  auffi  long-tems 
qu’ils  exercent  leurs  Charges  ou  Commiffions. 

(Edit  du  mois  de  Mai  1716  , art.  j). 

Ils  peuvent  être  reçus  en  leur  Office  à l’âge  de 
vingt  - deux  ans  , 8c  l’exercer  fans  incompati- 
bilité avec  tous  autres  Offices.  (Edit  du  mois  de 
Mars  1708  ). 

Ils  doivent  être  reçus  aux  Maîtrifes  de  leur 
établilTemcnt  , en  payant  feulement  fix  livres 
pour  tous  droits.  ( lôid.) 

Et  il  leur  cft  peanis  par  le  meme  Edit  de 
1708  , de  fixer  leur  demeure  dans  tel  lieu  de  l’é- 
tendue de  la  MaîtrifedeleurécablifTemcnt  qu’ils 
jugeront  à propos. 

Des  Receveurs  particuliers  des  amendes  des 
Eaux  & Forêts. 

Suivant  l’article  4 de  la  Déclaration  du  (i 
Avril  1754,  il  y a dans  quelques  Maîtrifes  des 
Receveurs-Particuliers  des  amendes , foit  en  titre, 
foit  par  commiffion  , diffé'  ,.ts  des  Sergents- 
Collcélcurs,  pour  I*.!.,  .a  recette  des  amendes 
prononcées  dans  iefdites  Maîtrifes  8c  Grucrics  eu 
dépendant. 

Hiij 
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Ces  Offices  ont  été  crées  par  Edits  des  mois  ie 
ïévrier  1691  , & Je  Novembre  1704.  Une  Décla- 
ration du  4 Oélobre  1710  les  a confirmés  dans 
leurs  droits  & fondions. 

Des  Contrôleurs  des  amendes  des  Eaux 
& Forêts. 


Ces  Offices  , qui  avoient  été  établis  par  un 
ïdit  du  mois  de  Juillet  1691,  ont  été  fuppiimés 
far  l’article  <>o  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  17x6» 


TITRE  XI. 

Des  Arpenteurs. 

IL  faut  diftinguer  deux  fortes  d’Arpenteurs  : 
Les  premiers  qui  ont  toujours  fait  partie  des 
Officiers  des  Maîtiifes  des  eaux  & forets , & 
qui  font  aufli  anciens  que  les  Maîtres  mêmes  : 
& les  autres  , qui  ont  été  créés  en  titre  d’Officc 
par  Edit  du  mois  de  Mai  1701,  au  nombre  de 
deux  dans  chaque  Bailliage  & Jurifdiélion  royale, 
& d'un  pour  les  autres  villes  & bourgs  du  royau- 
me. Ces  derniers  ne  font  à proprement  parler 
que  des  Experts  intelligents  , différents  des  pte- 
miers. 

Les  Arpenteurs  des  eaux  & forêts  font  établis 
au  nombre  de  deux  en  chaque  Maîtrife,  par  l’ar- 
ticle I du  préfent  titre  de  l’Ordonnance. 

Ces  Arpenteurs , quoique  crées  en  titre  d’ Of- 
fice par  les  Edits  de  Février  15^4,  Juin  1 ^75,  & 
Décembre  1671.  , étoient  alors  pour  la  plus 
grande  partie  pourvus  fur  des  CommilTions  du 
Grand-Arpenteur  ^ mais  depuis , par  Arrêt  dti 
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Confeil  du  t Juillet  1689,  ils  ont  été  alTujettis  à 
prendre  des  Provifions  de  Sa  Majefté. 

A l’égard  des  autres  Arpenteurs , créés  par 
l’Edit  du  mois  de  Mai  1701  , ils  ont  depuis  été 
unis  aux  Jurés-Experts  des  bâtiments,  par  dif- 
férents Edits.  Il  n’cft  queftion  dans  ce  titre  que 
des  Arpenteurs  des  bois  & forets. 

Ces  Arpenteurs-Experts  peuvent,  ainfi  que  les 
Arpenteurs  des  forêts,  faire  les  mefurages  & ar- 
pentages des  bois  des  Eccléfiaftiques  & gens  de 
main  morte  j pourvu  que  ce  ne  foit  pas  en  vertu 
de  l’Ordonnance  du  Grand-Maître,  ou  des  Oilî- 
ciçrs  de  la  Maîtrife  ; ainfi  qu’il  a été  réglé  par 
Arrêt  du  Confeil  du  18  Septembre  1703. 

Ap.  TICLE  PREMIER. 

Sera  par  nous  choifi  Sc  commis  un 
Arpenteur  homme  d’expérience  & de  pro- 
bité reconnue , en  chacun  département , 
pour  eftre  à la  fuite  du  Grand-Maiftre  , 
pendant  qu’il  fera  fes  vifites  , adjudica- 
tions & réformations  ; & par  fes  ordres 
faire  tous  les  arpentages,  mefures  & ré- 
collemens  ordinaires  ou  de  réformation  ; 

6*  iieux  autres  en  chacun  Bailliage  ou  Maïf-  < 
trife  (i). 

I 

I.  £r  deux  autres  en  chacun  Bailliage  ou  Mat“ 
trife.)  Ceux  de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forets 
d’Orléans  ont  été  créés  en  titre  d’ Office  par  Edit 
du  mois  d’Août  1700  , qui  réglé  les  fonélions 
de  ces  Arpenteurs.  Mais  quoique  les  titres  de 
ces  Offices  fubfiftent  toujours,  ils  font  cependant 
exercés  par  Commiffion  depuis  l’année  1757. 

Hiv 
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Article  IL 

Ils  ne  feroTtt  receus  («)  que  fur  infof- 
xnaiion  de  vie  & mœurs  , & donneront 
caution  jufques  à mille  livres,  qui  fera 
recette  par  le  Grand-Maijlre  (1) , pour  af* 
• feuranee  des  abus  & malverfations  qu’ils 
pourroient  commerire  en  leur  exercice  , 
avant  que  de  s’immifcer. 

I.  JU  ne  feront  repus.)  Les  Arpenteurs  doivent 
être  Ws  au  moins  de  vingt-deux  ans  5 favoir  bien 
les  ufages  & coutumes  des  lieux  , & avoir  été 
aumoins  pendant  huit  mois  chez  des  Maîtres- 
Experts,  pour  apprendre  leur  art,  fuivant  l’ar- 
trcle  I du  Réglement  fait  par  le  Grand-Maître 
Arpenteur  du  Royaume  , enregiftré  au  Siège  dç 
la  Table  de  Marbre  de  Paris  le  14  Mai  ly  86. 

Ils  font  reçus  aux  Maîtrifes  , & tel  efl:  l’afagc, 
A l’égard  de  leurs  falaires  , l’Auteur  des  Loix 
Foreftieres  ditque  l’ufage  aéluel  eft  de  leur  payer 
fur  le  pied  d’une  livre  par  arpent  de  futaie  , & 
dix  lofs  par  arpent  de  taillis  , fuivant  un  Arrêt 
du  Confeil  du  14  Juin  1681  , rendu  pour  la  Pro- 
vince de  Bourgogne.  (Voyez  ce  qui  a été  dit  ci- 
delTùs  des  droits  & falaires  des  Arpenteurs  de  la 
forêt  d'Orléans,  page  80.) 

Quant  à leurs  journées  , ils  doivent  en  être 
payés  à raifon  de  lîx  livres  par  jour,  treize  fols 
quatre  deniers  à chacun  des  porte  chaînes. 

1°.  Qui  fera  reçue  parle  Grand-Maître.)  En 
l’abfence  du  Grand- Maître  , cette  caution  eft 
xeçue  par  un  Officier  de  la  Maîtrife. 
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Titre  X Î. 
Article  II  T. 


Ttrom  de  tontes  les  affîetes  des  ventes  ( i ) 
lin  plan  figuré,  fur  lequel  ils  défigncronc  i 

les  pieds  corniers  avec  leurs  témoins,  les 
arbres  de  liziere  ou  de  paroy  *,  leur  nom-  ! 

bre,  qualité , & toutes  les  marques  qui  y 
auront  efté  faites  \ la  dijlance  de  pieds  cor-^ 
niers  en  pieds  corniers  (i)  j l’emprunt  tant 
de  la  droite  ligne  que  de  l’angle , & des 
circonftances  nécelîaires  pour  fervir  à la 
reconnoilFance  ou  confeivation  de  tous 
les  arbres  réfervez  lors  du  récollement. 


T . Feront  de  toutes  les  ajpettes  des  ventes,  ) 
Voyez  l’article  6 du  titre  tt  , ci  après. 

X.  La  diftance  de  pieds-cornlers  en  pieds-cor- 
niers.  ) Pieds  corniers  font  des  arbres  tju’on  mar- 
que dans  les  angles  des  ventes  pour  faire  la  répa- 
ration des  bois  de  la  nouvelle  vente  d’avec  l’an- 
cienne. On  les  appelle  aulTi  pieds-tournsnts  „ 
lorfqu’ils  fe  trouvent  fur  des  angles  rentrants. 
Voyez  ci-après,  titre  15  , article  comment 
ces  arbres  doivent  être  marqués. 

Article  IV. 

- Feront  tous  leurs  arpentages  & mefu- 
res  qui  écherront  en  leur  détroit , tant 
pour  nos  bois , fonds  &:  Domaines , que 
pour  ceux  tenus  en  grurie , grairie  , tiers 
& danger,  appanage , engagement,  ufu- 
fruit , & par  indivis  ; mefme  pour  ceux 
des  Eccléfîaftiques , Communautez  , & 
Gens  de  main  luocte  \ enfemble  pour  tous 

H V 
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ce  qui  fera  ordonné  par  autorité  de  Juf- 
tice  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , pré- 
férablement à tous  autres  Arpenteurs  (i)  , 
à peine  de  nullité  j laififant  aux  particu- 
liers la  liberté  de  s’en  fervir  en  tous  aéles, 
mefures  & délivrances  volontaires  j ou 
d’autres  Mefureurs  à leur  choix,  ainli  que 
bon  leur  femblera. 

I.  Préférablement  à tous  autres  arpenteurs.  ) 
Même  par  préférence  aux  Arpenteurs  créés  par 
Edit  du  mois  de  Mai  lyox,  qui  ont  feulement 
été  confervés  dans  le  droit  de  faire  les  arpenta-' 
ges  Sc  mefurages  des  bois  des  particuliers  ; ainli 
que  ceux  des  bois  appartenants  aux  Eccléfiafti- 
ques , Communautés  , & gens  de  main-morte  , 
lorfque  ces  arpentages  ne  fe  font  pas  en  verta 
d’Ordonnance  des  Grands-Maîtres , ou  des  Offi- 
ciers des  Maîtrifes  , fuivant  qu’il  a été  obfcrré 
ci-deffiis,  page  175. 

Article  Y. 

Sera  tenu  V Arpenteur  du  G rand~MaîJlre 
(i)  de  le  fiiivre  lorfqu’il  lui  fera  ordon- 
né, & de  faire  par  fes  ordres  toutes  aflietes 
de  ventes,  arpentages , mefurages , récol- 
lemens , plans , figures , afiietes  ôc  recon- 
noilfances  de  bornes  , lizieres  ou  folTez , 
& généralement  tous  aéles  de  fa  profef- 
/ion  , & d’en  tenir  bon  & fidelle  regifire , 
dont  il  mettra  le  double  avec  autant  de 
plans  & figures  ès  mains  du  Grand- Maif- 
tres,  & au  Greffe  de  la  Maifirife,  huit  jours 
a près  la  confommation  de  l’ouvrage , fie 
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ên  retirera  décharge  j à peine  d’interdic- 
tion pour  la  première  fois , & de  priva- 
tion en  récidive.  , 

I.  V Arpenteur  du  Grand-Maître  ).  Les  Offices 
d’Arpentcurs  des  Grands-Maîtres  ont  depuis  été 
réunis  aux  autres  Offices  d’ Arpenteurs  créés  par 
l'Edit  du  mois  de  Mai  1701. 

Article  VT. 

Si  les  Arpenteurs  d’une  Maiftrife  ef-  . 
toient  abfens  ou  malades,  les  Officiers  en 
donneront  avis  aux  Officiers  de  la  Maif- 
trife  voifine , qui  feront  tenus  d’envoyer 
leurs  Arpenteurs  ordinaires, ou  l’un  d’eux,- 
felon  qu’ils  en  feront  requis  ; ce  que  nous 
leur  enjoignons  de  faire  fous  les  mefmes 
peines  : Et  faifons  défenfes  aux  Officiers 
de  fe  fervir  d’autres  Arpenteurs  que  ceux 
par  Nous  pourveus  ou  commis,  à peine  de 
nullité , & de  demeurer  refponfables. 

Article  VII. 

Seront  tenus  de  vifîter  une  fois  chacune  ^ 
année  tous  les  folTez , bornes  & arbres  des 
lizieres  féparans  5c  fermans  nos  forefts  8c 
bois  dans,  lefquels  nous  avons  intéreft  ; 
pour  connoiftre  s’il  y a quelque  chofe'de 
remply  , changé  , coupé  , arraché  , ou 
tranfporté  : Ôc , s’il  eft  befoin , feront  les 
aflieies  , remifes  8c  remplacemensde  bor- 
nes qui  auront  efté  arrachées  & tranfpor- 
tées,  ou  qui  manqueront,  fuivant  les  or- 

H vj 
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dresdes  Grands-Maiftres&  jugemens  des 
Officiers  ; & inatqiierom  tous  les  aligne- 
mens  des  folTez  à faire  & à relever , donc 
ils  feront  procès-verbal  fur  le  regiftre 
figné  du  Sergent  de  la  garde  : & en  met- 
tront autant  trois  jours  après  la  vifîte  au 
Greffe  de  la  Maifttifej  à peine  d’interdic- 
tion pour  la  première  fois , & de  puni- 
tion en  récidive. 

Article  VIII. 

Si  aucundes  Arpenteurs  avoir,  par  con- 
nivence , faveur , ou  corruption , celé  un 
tranfport  ou  arrangement  de  bornes, fouf- 
fert  ou  fait  lui-mefme  un  changement  de 
pieds  corniers , il  fera , dès  la  première 
fois,  privé  de  fa  commiffion,  condamné  à 
l’amende  de  cinq  cens  livres , & banny 
pour  toujours  de  nos  forefts  j fans  que  les 
Officiers  puiffent  modérer  ou  différer  la 
condamnation  ; à peine  de  perte  de  leurs 
Offices  (i). 

I.  Sur  la  fin  de  V article.)  Voyez  Infra  les 
articles  zf  & 17  du  titre  3 z. 

Voyez  encore  pour  les  autres  fondions  des 
Arpenteurs  les  articles  4,6,7,  8&iodu  titre 
15 , ci-après. 

Outre  les  Officiers  dont  il  a été  parlé  dans  les 
précédents  titres,  il  y en  a encore  quelques  au- 
tres pour  les  Eaux  3c  forêts.  Tels  font  les  Ra- 
chafleurs , les  Receveurs-Généraux  des  domaines 
fie  buis  , les  Contrôleurs  dcfdits  Receveurs-Gé- 
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Stéraux , les  Receveurs-ParticuHcrs  des  amendes  ^ 
& leurs  Contrôleurs.  Il  a été  parlé  ci-deflus  , 
fag  171-174  , des  Receveurs-Particuliers  dcÿ 

amendes,  & de  leurs  Contrôleurs. 

« 

Dis  RachaJfeurSé 

Leurs  fonélions  (ont  de  ramener  le  ^ibief 

fiour  le  faire  rentrer  dans  le  terrein  d'où  la  chalfc 
'avoir  fait  fortir. 

La  plupart  de  ces  Offices  ont  été  fûpprimés  j 
néanmoins  l’Office  de  RachalTcur  fublifte  en- 
core dans  la  Maîtrife  d’Orléans. 

Des  Receveurs  - Généraux  des  domaines 
, - & h ois, 

1®.  Ces  offices  ont  été  créés  dans  chaque  Gé- 
néralité du  Royaume  , par  Edit  du  mois  d’Avril 
lé? y 5 & enfuite  par  un  autre  Edit  du  mois  de 
Juin  lyif. 

1°.  Leurs  fonélions  font  réglées  , tant  par 
l’Edit  du  mois  d’Avril  léSf,  que  par  les  Décla- 
rations du  li  Juillet  i^Sy,  Décembre  1701  , j 
Juillet  & 50  Oétobre  I703  ; & auffi  par  l’Édit  du 
mois  de  Juin  1715,  art.  y , é , 7,  8 3c  10. 

3“.  Ces  fondions  en  général  confident  à rece- 
voir les  deniers  qui  reviennent  au  Roi  pour  le 
prix  de  fes  bois  , ainfi  que  les  amendes  & les 
dommages  & intérêts  auxquels  les  particuliers 
ont  été  condamnés  à fon  profit. 

4°.  Leurs  fondions  particulières  touchant  les 
ventes  , & leurs  devoirs  à ce  fujet,  font  mar- 
qués ci-après  dans  les  articles  19  & 30  du  titre 
If  3 10  & 1 1 du  titre  165  tf  du  titre  175  z du 
titre  1?  î J & 7 du  titre  zi  ; 5 du  ticre  n 3 8 
du  titre  zf , & 8 du  titre  Z4. 

5®.  A l’égard  de  leurs  fondions  touchant  les 
amendes , voyef  les  articles  4 , s Si  6 dt 
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la  Déclaration  Hu  15  Février  1717  , ainfi  que 
les  articles  4 & j de  la  Déclaration  du  6 Avril 

1734- 

6°.  Ils  peuvent  fe  fervirpour  faire  leur  recou- 
vrement, de  tels  Huiflîersqu’ils  jugent  à propos. 
(Arrêt  du  Confcil  du  14  Juillet  17  jo). 

7°.  Quant  aux  frais  qui  doivent  être  palTés 
dans  les  exécutoires  de  Juftice,  payables  mr  les 
amendes  voyez  la  Déclaration  du  Novem- 
bre 1760 , art.  i , z , j , 4 & 8. 

8°.  Les  Greffiers  des  Maîtrifes  doivent  leur 
délivrer  gratis  les  expéditions  des  adjudications 
des  bois  , &c.  dans  le  mois.  Voyez  ci-defTus , 
page  109). 

9®.  Les  Receveurs  des  domaines  & bois  peu- 
vent alfifter  aux  ventes  & adjudications  des  bois 
du  Roi  J & ils  ont  féance  aux  Maîtrifes,  immé- 
diatement à la  gauche  du  Grand-Maître  , ou  au- 
tre Officier  qui  préfide.  (Arrêts  du  Coufeildes 
ij  Novembre  17 , & 16  Février  1757). 

10®.  Il  fuffit  d’être  âgé  de  vingt-deux  ans 
pour  pofféderces  Offices.  ( Edit  du  mois  de  Juin 
i7Z} , art.  1 1).  Et  ils  peuvent  les  pofTéder  avec 
d’autres  Offices,  fans  incorapatibiîté  , fuivant 
l’article  4 du  même  Edit. 

» II®.  Touchant  leurs  gages  & droits,  on  peut 
voir  les  articles  9 & 1 © de  ce  même  Edit  du 
mois  de  Juin  17ZJ. 

iz®.  L’Edit  du  mois  de  Mai  1710  , les  dif- 
penfe  de  la  réfidence. 

M®.  Enfin  il  faut  obfervcr  qu’ils  font  te- 
Iius  de  compter  es  Chambres  des  Comptes  des 
fommes  & contenus  auxdits  états  du  Roi , ainfi 
■que  des  autres  deniers  de  leurs  recettes  , fuivant 
l’article  59  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  17  lé. 
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Dis  Receveurs-Particuliers  des  domaines  , 
& bois. 

Outre  les  Receveurs-Généraux  des  domaines 
& bois  dont  on  vient  de  parler  , il  y a des  Maî- 
trifes  où  il  a été  créé  des  Offices  de  Receveurs- 
Particuliers  des  mêmes  domaines  & bois  du  Roi. 
Ces  derniers  ont  été  établis  par  Edit  du  mois  de 
Décembre  lyor  , qui  porte  qu’ils  feront  tenus 
d’aflîftcr  aux  adjudications  , & que  les  cautions 
feront  reçus  avec  eux  , le  Receveur  Général , 
s’il  cft  préfent , & le  Procureur  du  Roi  de  la 
Maîtrife. 

Ils  font  tenus  de  remettre  les  deniers  de  leur 
recette  aux  Receveurs-Généraux , à fur  8c  à mc- 
fure  , fans  même  en  être  difpenfés  par  les  fai- 
tes particulières  qui  pourroient  être  faites  entre 
leurs  mains  , ainu  qu’il  a,  été  jugé  par  Arrêt  du 
Confcil  du  7 Mars  17  ii. 

Suivant  le  même  Edit  de  création  de  1701 
ils  doivent  prendre  l’attache  du  Grand-Maître  , 
& font  reçus  aux  Maîtrifes  ; 8c  ils  font  tenus  de 
donner  caution  jufqu’à  la  fomme  de  mille 
livres. 

Ils  jouident  des  mêmes  droits  , Hir  le  prix  des 
adjudications  , que  les  Receveurs  - Généraux; 
(Arrêt  du  Confcil  du  %6  Septembre  1701}. 

Des  Contrôleurs  des  domaines  6*  bois. 

Ils  ont  été  créés  par  Edit  du  mois  de  Mars 
1708. 

I eurs  fonctions  conhllent  à contrôler  les  quit- 
tances des  Receveurs  des  domainesjfur  les  venros 
de  bois.  ' 

I 
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TITRE  XII. 

Des  AJfifes. 

Article  premier. 

LEs  Maiftres  particuliers , ou  leurs 
Lieutenans,  tiendront  leurs  alîîfes  , 
ou  hauts  jours  deux  fois  l’année  aux  jours 
& lieux  publics  accoutumez^ , où  feront 
tenus d’aflifter  tous  les  Officiers  des  Maif-' 
trifes , Gruries  & Grairies  ( i ) , à peine  de 
mille  livres  d’amende  contre  les  dcfail- 
lans , s’il  n’y  a excufe  légitime. 

I.  Gruerîes  Sf  Grairies.)  C’eft-à-dire  les  OfH-- 
Cî«rs  des  Grueries  royales.  II  en  eft  autrement 
desGrueries  des  Seigneurs  , dont  les  Officiers  ne 
font  point  obligés  de  comparoîirc  à ces  affifes. 

Les  Juges  des  Grueries  royales  font  obliges  , 
comme  les  autres  Officiers  des  Grueries , de  com- 
paroître  à ces  affifes.  ( Voyez  les  Ordonnances 
rapportées  par  Saint-Yonj  page  94.  ) 

Article  II. 

Le  chapitre  des  affifes  contenu  dans  ■ 
le  Réglement  général  fera  leu  & public 
â l’entrée  & ouverture  des  affifes. 

Article  III,- 

Les  Affifes  ne  pourront  eftre  prolofi- 
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gées  au-deU  de  deux  jours,  pendant  lef- 
quels  les  forefts  demeureront  fermées  ; Et 
fi  quelqu’un  y entroit , il  fera  mulété 
d’amende  j & s’il  y commettoit  délit , il 
m fera  puni  comme  voleur  (i). 

T.  lien  fera  puni  comme  voleur.)  Meme  les 
ufagers  ôc  les  Marchands  ventiers. 

Article  IV. 

Noftre  Procureur  formera  fes  plaintes 
contre  ceux  qui  auront  commis  fautes  ; 
fur  lefquelles  ferafaitdroit  le  plus  promp- 
tement que  faire  fe  pourra,  parties  oiiies 
ou  deuement  appellées. 

Article  V. 

11  fera  auffî  fes  remontrances  fur  les 
abus  qui  feront  venus  à fa  connoiffance  ; 
au  fquels  fera  pourveu  félon  l’exigence  des 
cas. 

Article  VI. 

ir  Sera  fait  regiftre  par  le  Greffier  de  tout 
ce  qui  aura  elté  requis  & ordonné  pour 
la  police  des  forefts  : Et  feront  tenus  les 
Maiftres  & Officiers  fe  conformer  à ces 
préfentes  ; & s’il  y avoit  quelque  chofe 
qu’il  fuft  befoin  d’expliquer  ou  innover, 
ils  en  donneront  inceffamment  advis  au 
Grand- Maiftre  &:  à notre  Procureur  de 
la  Table  de  Marbre  ; pour,  fut  leur  advis, 
y eftre  par  Nous  pourveu. 


Des  -^JJlfes, 

Article  VII. 

Toutesles  condamnations  &|ugemens 
qui  interviendront  pendant  le  temps  des 
Affifes  & hauts  jours,  feront  rédigez  par 
le  Greffier  fur  fon  regiftre,  qui  fera  ligné 
par  le  Maiftre  , le  Lieutenant  & noftre 
Procureur  avant  que  de  fe  féparer. 

Article  VIII. 

Tous  les  rapports  envoyez  ou  portez 
aux  Aflifes,  feront  jugez  par  le  Maiftre  en 
l’Audience,  de  l’avis  des  Lieutenant  & 
Garde-marteau  : Et  s’il  s’y  préfente  quel- 
'que  caufe  qui  mérite  d’être  inftruite , elle 
fera  renvoyée  au  premier  jour  d’Audien- 
ce , au  Siégé  ordinaire  de  la  Maiftrife  j 
pour  en  eftre  l’inftrudtion  faite  par  le 
Maiftre  ou  fon  Lieutenant. 

Article  IX. 

Les  Marchands  & Fadeurs  pourront 
faire  leurs  plaintes  contre  ceux  qui  les  au- 
ront troublei^  (0  l’exploitation  de  leurs 
ventes , & fait  quelques  exadions  ou 
violences  \ fur  lefquelles  fera  fait  droit 
ainft  qu’il  appartiendra.  , 

I.  Contre  ceux  qui  les  auront  troublés  ) Meme  . 
-contre  les  Officiers  , Arpenteurs  , Pécheurs  , 
Serments  ou  Gardes , dont  ils  auroient  fujet  de 
fc  plaindre. 
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Article  X. 

• Les  Officiers,  Ouvriers,  & Marchands, 
Fadteurs  , & tous  autres  oblige:^  de  compa~ 
roir  aux  AJjifes  (i)  , ne  pourront  eftre 
condamnez  qu’avec  connoiffiance  de  cau- 
fe,  à proporrion  des  délits  , & pour  des 
motifs  & raifons  qui  feront  inférées  dans 
les  jiigemens  ; fans  que  les  Officiers  les 
puiflent  taxer  à cerraines  fommes  pour 
eftre  déchargez  j fous  peine  de  nullité  & 
d’amende  arbitraire. 

I.  toxu  autres  obligés  de  comparoir  aux 
ajjtfes  ) C’cft-à-dire  , les  particulier?  , o«  les 
Communautés,  qui  feront  afCgnés  aux  alTifes, 
pour  y répondre  fsr  des  délits  par  eux  commis  , 
& qui  fans  cette  affi^nation  ne  feroient  point 
obligés  de  comparoitre  aux  alTifes  s comme 
font  les  Officiers,  ouvriers.  Marchands  & fac- 
teurs, qui  font  alTujettis  à cette  comparution, 
aux  termes  de  cet  article.  ( Arrêt  du  Coufcil  du 
5 Janvier  1685.  ) 

Mais  il  n’eft  pas  permis  aux  Procureurs  du 
Roi  des  Maîtrifes  d'affigner,  pour  comparoître 
à ces  alTifes,  les  Marchands,  ouvriers  en  bois , 
Meuniers  , ou  autres  perfonnes  que  celles  contre 
lefquelles  il  y a des  rapports  de  Sergents  ou 
Gardes.  { Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  j 
Janvier.  168).  ) 

Article  XI. 

Défendons  aux  Officiers  qui  tiendront 
les  Affifes  , de  fe  taxer  , prendre  ny 
recevoir  aucune  chofe  , en  argent , pré-. 
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fens , ou  équivalent,  fous  prétexte  d’épï- 

ces  & fignatures  des  jugemens  qu’ils  jr 

rendront,  vacations,  ny  autrement , en 

quelque  forte  que  ce  foit,  fous  peine  de 

concuÜlon. 

Article  XII. 

Huit  jours  avant  l’ouverture  des  Allî- 
feront  tenus  Us pefcheurs  (i)  de  l’éten- 
due de  chacune  Maiftrife  , aflîgnez  par 
exploits  féparez  pour  chacun  , à leurs 
perfonnes  ou  domiciles  par  le  Sergent  Gar- 
de~pefche  (z),  d’y  comparoiftre  pour  élire 
des  Maiftres  de  Communauté. 

T . Seront  tenus  les  Pêcheurs.^  Voyez  ci-apres  J 
tit.  U , arc.  3 & lo. 

Un  .^rrèt  da  Confeil  du  i Décembre  1738, 
fixe  ce  que  chaque  Pêcheur,  & chaaue  Mcû' 
nier  de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  ae  Paris  , 
doit  payer  au  domaine  , lors  de  cette  comparu- 
tion aux  affifes. 

1.  Par  le  Sergent  Garde-Pêche.)  Voyez  l’ar- 
ticle i]  du  titre  31  ci-après. 
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TITRE  X I IJ. 

y» 

Des  Tables  de  Marbre , (&  Juges  eih 
dernier  rejfort. 

CEtte  Jurifdifton  , appellée  Table  de  Marbre 
à Paris,  à Rouen,  & dans  quelques  autres 
villes  dn  Royaume  , eft  ainfi  nommée  de  ce 
qu’ancicnncmcnr , il  y avoir  à Paris  une  grande 
Table  où  les  Connétables , l’Amiral , & le  Grand- 
Maître  des  Eaux  &c  Forêts  , rendoient  la  Juftice. 
Ailleurs , on  donne  à cette  Jurifdiélion  le  nom 
de  Chambre  des  Eaux  & Forêts. 

Comme  il  n’y  avoir  autrefois  en  France  qu’un 
Crand-Alaître  des  Eaux  & Forets , il  n'y  avoir 
auflTi  qu’un  Siégé  de  la  Table  de  Marbre.  De- 
puis , il  a plû  au  Roi  d’en  créer  pluHeurs  autres 

3ui  font  établis  près  les  Parlements.  Ainli  celle 
e Paris  n'a  fon  étendue  que  dans  le  reffort  du 
Parlement  de  Paris,  (a) 

Les  Tables  de  Marbre  ont  été  créées  en  der- 
nier lieu  par  Edit  du  mois  de  Février  1704,  en 
chaque  Parlement  du  Royaume. 

La  Table  de  Marbre  de  Paris  étoit  compo- 
féc,  ainfi  que  les  Tables  de  Marbre,  ou  Cham- 
bres des  Eaux  & Forêts,  d’un  Lieutenant-Gé- 
néral , d’un  Licutenant-Uarticulicr  , de  plulieurs 
Confeillers  , d’un  Procureur  du  Roi , & d’un 
Avocat  du  Roi. 

Son  relTort  étoit  anciennement  plus  étendu  que 
celui  du  Parlement  de  paris;  car  outre  les  appella- 


I/)  I^ota  que  la  Table  de  Marbre  de  Pari?  a été  fuppri- 
flsée  par  Edit  du  moi;  de  Juin  1771  ^ & icuuic  au  PatUl 
fseiu  de  Paris, 
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lions  des  Maîtrif^  & des  Grurîes  de  Seigrleurs 
elle  rccevoit  encore  celles  des  autres  Parlements 
où  il  n’y  a point  de  Table  de  Marbre.  Elle  pré- 
tendoit  qicme  avoir  le  droit  de  prévention  fur 
les  Tables  de  Marbre  des  autres  Parlements. 

Les  Tables  de  Marbre  ont  deux  fortes  de  Ju- 
rifdiélions,  l’une  ordinaire,  par  laquelle  elles  ju- 
gent à la  charge  de  l’appel , ainlî  qu’il  eft  porté 
par  les  articles  3 & 4 de  ce  titre,  & l'autre  ex~ 
traordinaire , par  laquelle,  elles  jugent  en  dernier 
reflbrt , & fans  appel , fuivant  qu’il  eft  porté  eu 
l’article  j de  ce  titre  , comme  on  va  le  voir 
plus  particulièrement. 

Un  Arrêt  du  Confcil  du  9 Août  1689  , rendu 
pour  Touloufe,  réglé  les  droits  & fondions 
refpeélives  des  Officiers  de  la  Table  de  Marbre. 

( Voyez  le  Livre  des  Loix  Foreftieres , tora.  i , 
pag-  3Î«-) 

Article  premier. 

Les  Tables  de  Marbre  (i)  de  nos  Palais 
de  Paris,  Rouen  & z\xnt^,  juger  ont  tous  Us 
prochs  civils  & criminels  (1)  concernant  U 
fond  & propriété  denos  Eaux  .&  Forejis  { 3) , 
Ides  & Rivières  j bois  tenus  en  grurie', 
grairie , fegrairie , tiers  & danger , appa- 
nage,  ufuftuit,  engagement  & par  indi- 
vis, & tous  ceux  qui  leur  feront  portez 
ou  envoyez  par  les  «Grands- Maiftres  des 
Eaux  & Forefts  de  leur  département  ; à 
la  charge  néantmoins  de  l’appel  aux  Par- 
lemens  où  ils  reflbrtiffent,  hs  cas  fujets  à 
rappel  (4). 

1.  Les  Tables  de  Marbre.)  On  peut  voir  tou- 
chant la  compétence  des  Tables  de  Marbre,  un 
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î^églement  général  de  la  Table  de  Marbre  de 
Paris  du  i8  Août  1678,  rapporté  par  l’Auteirr 
des  Loix  Foreftieres  , tom.  i , pag.  1 1. 

1.  Jugeront  tous  leS  procès  civils  & crimi- 
nels, &c.  Non  en  première  inftance,  ni  a l’ex» 
clufion  de  tous  autres  Juges  j puifque  les  Maî- 
trifes  connoiirent  auflî  de  ces  chofes , à la  charge 
de  l’appel  aux  Tables  de  Marbre. 

Il  eft  même  défendu  aux  Grcffiers)des  Tables 
de  Marbre  , d’expédier  aucune  CommilTion  pour 

• y procéder  ‘en.  première  inftance  en  matière 
d’eaux  & Forêts,  pêche  & chalTc  j à peine  de 
cent  livres  d’amende,  & d intcrdiélion ; fuivant 
les  Arrêts  du  Confeil  des  10  Oélobte  1687, 

J Mars  1701,  & 14  Juin  1719.  /o'e/re  par  Arrêt 
du  Parlement  du  17  Juillet  1719  > & par  l’Edit 
du  mois  de  Mars  1708. 

Il  faut  aufli  obferver  que  les  Tables  de  Mar- 
bre n’ont  pas  la  prévention  fur  les  Maitrifes, 
ni  fur  les  Gruyers  , ou  Juges  des  Seigneurs. 

( Arrêts  du  Confeil  des  ir  Oélobte  1684,  Sc  6 
Mai  1687,  centre  les  Officiers  de  la  Table  de 
Marbre  de  Dijon  ; autre  du  18  Août  i70i  , 
con:re  ceux  de  la  Table  de  Marbre  de  Befan- 
çon.  Ce  qui  depuis  a été  réglé  pour  toutes  les 
Maîtrifes  en  général , par  l’Edit  du  mois  de  Mai 

• 1708  ) 

Les  Cours  de  Parlement  ne  peuvent,  à plus 
^ forte  raifon , connoître  en  première  inftance 
de  la  matière  des  eaux  & forêts  } & cela  leur 
a été  expreffement  défendu  par  les  Arrêts  du 
Confeil  des  j Septembre  169;  5 Juillet  1696}, 
Z J Novembre  1704;  & 11  Mars  1707. 

* 3.  Concernant  le  fonds  ^ propriété  de  nos  Eaux 
& Forêts , &c.  ) Il  n’en  eft  pas  de  meme,  quand 
il  s’agit  du  fonds  Sc  de  la  propriété  des  eaux 
forêts  qui  appartiennent  à des  Communautés,^ 
ou  à des  particuliers;  à moins  que  cette  pro«-‘ 
priété  ne  (oit  connexe  à.un  fait  de  réformation  , 
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ou  incidente  & oppofée  pour  les  défenfes  : cal 
lorfqu’il  s’agit  du  polTeiToire , ou  du  pétitoirc, 
d’échange  , de  partage,  de  licitation,  de  rctraic 
féodal  ou  lignager , ou  autres  aéfions  qui  font 
principalement  & dircé^ement  intentées  , pour 
raifon  de  la  propriété , hors  le  fait  de  réforma- 
tion & viiîtation , la  connoilfancc  en  appartient 
aux  Baillis,  Sénéchaux,  & autres  Juges  ordi- 
naires; ainü  qu’il  elf  porté  en  l’article  10  dit 
tii^e  I ci-dclTus,  pag.  11. 

Sur  la  fin  de  l'article.  ) Dans'  les  cas  qui 
r^nt  de  la  compétence  des  'Tables  de  Marbre* 
elles  font  aufli  compétentes  pour  entériner  des 
Lettres  de  grâce.  Il  y en  a plufieurs.  exemples  5 
& entr’autres  un  Arrêt  du  17  Janvier  1679, 
pour  fait  de  chaiTc , rapporté  au  Code  des 
Chailês,  tom.  z,  pag.  14.  * 

Article  II. 

Connolftront  auflî  de  toutes  les  appel- 
lations de  fentences  & jugemens  rendus 
par  les  Officiers  des  Maiflrifes  (1)6'  autres. 
Juges  inférieurs  de  leurreffiort  (i)  ; comme 
auffi  des  jugemens  émanez  des  juftices  fei- 
gneurialesconcernant  la  matière  des  Eaux 
&Forefts  ; & leur  défendons  très  expreïïe- 
meni  de  furfeoir  l' exécution  (3)  des  juge- 
mens rendus  pour  délits,  malverfations, 
çonfifeations  & deftitutions  dont  il  fera 
appel  lé  ] à peine  d’interdiction  & d’amen-, 
de  arbitraire. 

1.  Parles  Officiers  des  Maîtrîfes.  ) Néanmoins 
il  y a un  cas  où  les  Tables  de  Marbre  ne  peu- 
vent 
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«irent  prendre  connoifTance  des  appellations  des 
Maîtrifes  : c’eft  lorfque  leS  Sentences  de  ces 
Maîtrifes  ont  été  tendues  en  exécution  d’Otdon- 
donnances  particulières  du  Confeil  j car  aloi$ 
VappcI  en  doit  être  relevé  au  Confeil.  ( Arrêt  du 
Confeil  du  9 Mars  1740). 

1.  Et  autres  Juges  inférieurs  de  leur  rejfort.  ) 
Tels  que  font  les  Gruyers,  tant  royaux , que  ceux 
des  Seigneurs. 

Cette  difpoûtion  qui  avoit  été  changée  pat 
J’Edit  du  mois  de  Mars  1707  , portant  établi/Ic- 
jnent  de  Gruyers  dans'tojites  les  Juftices  feigneu- 
rialcs  du  Royaume  , a été  rétablie  par  la  Décia« 
ration  du  8 Janvier  lyiy.  ( Voyez  ce  qui  a été  dit 
ci-deffus  , page  i}6  , n ij). 

},  De  Jurfioir  l'exécution.)  Ceft-à*dire  dan» 
les  cas  où  ces  Sentences  des  premiers  Juges  doi- 
vent s’exécuter  pat  provifion  ; comme  danslç  cas 
des  articles  1 & 3 du  titre  14  ci  après , ainfi  qu’il 
eft  expliqué  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  7 Janviec 
Ifi87,  & par  un  autre  du  17  Février  1703  j & dans 
ie  cas  Je  l’article  6 du  même  titre  J4  , comme  il 
eft  expliqué  dans  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du 
10  Avril  I7II  J autrement,  il  y auroit  de  la  con- 
tradiéHon  entre  pet  article  fie  les  deux  doiji  oa 
vient  de  parler. 

L’article  49  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  i-jiS  , 
««  fait  défenfes  aux  Cours  de  Parlement,  & "fa- 
x>  blés  de  Mar'  rc  , d’arrêter  ou  fuifeoir  l exécu- 
» tion  des  Sentences  d’inOruélion  des  Maîtrifes 
n & des  Tables  de  Marbre,  dans  les  cas xépara- 
a»  blcs  en  définitif , concernant  les  bois  de  Sa 
»}  M méfié  ,&  ceux  des  Com.munautés  , Ecclé- 
8>  fiaftiques  Sc  Laïques.  Veut  Sa  Majcfté , que 
*>  dans  le  cas  où  les  parties  ôc  leurs  Procureurs 
n auroient  par  furprife  & faux  expofé  , obtenu 

»>  des  défenfes  d’exécuter  lefditcs  Sentences,  les 
$•  fardes  fit  ics  Fxocurears  foient  condamnés  pat 
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n fes  Juges  ^ en  telles  amendes  qu’il  appartieil^ 

3}  dra  >3, 

Article  III. 

Les  appellations  des  Grands-Maijlres  ( i ), 
leurs  Lieutenans  & autres  Officiers  des 
Tables  de  Marbre , feront  relevées  & ju- 
gées en  nos  Cours  de  Parlement  en  la 
maniéré  ordinaire , ès  cas  qui  ne  feront 
point  de  la  compétence  des  Juges  eftablis 
pour  juger  en  dernier  relfort. 

1.  Les  appellations  des  Grands-Maîtres  , &c.  ) 
Cet  atticle  s’explique  pat  l’article  j ci-après  j 
de  manière  qu'a  la  réferve  des  cas  mentionnés 
dans  cet  article  5 , toutes  les  appellations  inter- 
jettées  des  Grands-Maîtres  , & autres  Officiers 
des  Tables  de  Marbre,  doivent  être  portées  8c 
jugées  aux  Parlements. 

Article  IV. 

Si  néantmoins  il  y avoir  appel  d’un 
jugement  rendu  en  l’une  de  nos  Maiftri- 
fes  touchant  le  fonds  de  nos  bois  & forejis  (i), 
& de  ceux  tenus  en  grurie , grairie , fe- 
grairie,  tiers  & danger , indivis,  appana- 
ge,  engagement  & uTufruif,  Voulons  qu’il 
puilTe  eftre  relevé  direâement  & jugé  en 
noftre  Cour  de  Parlement  où  il  relTortit, 
fans  paffier  par  le  dégré  intermédiat  de 
noftre  Table  de  Marbre. 

ï.  Touchant  le  fonds  de  nos  bois  & forêts  y &c.) 
-Cet  article  prouve  que  les  Maîmfcs  peuvent 
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teOnnoîtrc  en  première  inftance  , du  moins  inci- 
demment , de  la  propriété  & du  fonds  des  bois 
des  forêts  du  Roi , & de  ceux  tenus  en  Gruerie  , 

&c.  ( Voyez  ci-après  l’article  7,  avec  les  notes). 

Article  V. 

Toutes  appellations  (1)  de  jugemens 
rendus  fur  le  fait  d’ufage  , abus  , délits  & 
malverfations  commifes  dans  nos  Eaux  & 
Forefts  , ou  en  celles  de  nos  fujets  , fe- 
ront Jugées  au  Siège  de  la  Table  de  Mar- 
bre par  Les  Juges  établis  (2)  pour  y juger 
en  dernier  relfort  j foit  qu’il  y écheoye 
mort  civile  ou  naturelle  , ou  toute  autre 
peine. 

' I.  Toutes  appellatims.)  par  la  Déclara- 
tion du  1 5 Septembre  1711 , qui  porte  , que  les 
appels  des  Jugements  des  Maîtriles  & Grueries  , 
portant  condamnation  à des  peines  affliéHves  eu  , 
matière  de  crimes  & délits  pour  fait  de  chafTe  ^ 
feront  portées  à la  Table  de  Marbre  , pour  y ' 
’^tre  jugées  en  dernier  relfort  5 & que  les  appels 
des  Jugements  , qui  ne  portent  point  de  con- 
damnation à des  peines  afflidives,  n’y  feront 
point  jugés  en  dernier  refl'ort , mais  aux  Parle- 
ments. 

1,  Par  les  Juges  établis  , &c.  ) Dans  le  cas  oïl 
les  'Tables  de  Marbre  jugent  à l’extraordinaire 
■«St  en  dernier  relfort,  le  Siège  doit  être  compofe 
d’un  Prélîdent  à Mortier,  de  fept  des  plus  an- 
ciens Confeillers  de  la  Grande-Chambre  , du 
Lieurenant-Général , du  Lieutenant-Particulier  < 

£c  de  deux  plus  anciens  Confeillers  de  la  Table 
de  Marbre. 

^ I ij 
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Les  Jugements  qui  s’y  rendent  alors  font  in*^ 
tulcs  , Us  Juges  oraonnés  par  U Roi  pour  juger 
Souverainement  & fans  appel. 

Article  VI. 

Les  Grands  Maiftres/7ciürro;7/<i^y?e/  (i) 
à' coures  Andiences  , Jng.*mens,  Régle- 
mensj  & Délioératii.  ns  qui  fe  feront  auT 
Si:ges  de  la  Table  de  Marbre  j y prclîde- 
ront  en  rabfence  des  Juges  en  dir ruer  r ef- 
fort (i) , & auront  voix  délibérative  j & 
tous  les  Aét-'s,  Sentences  &Jiigemens qui 
y feront  rendus , feront  intitulez  du  nom 
& qualité  de  Grands  Maillres,  foie  qu’ils 
foient  préfens  ou  abfens. 

T.  Pourront  ajffttr.')  Lorfque  les  Grands  Maî- 
tres aflift'.nt  aux  Tables  de  Marbre  , ou  aux 
Cbambies  Souveraines  des  Eaux  & Forêts,  ils 
doivent  y afTilfcr  en  habi:  noir  , avec  manteau 
& épée. 

Z.  Des  Juges  en  dernier  rejfort.  ) Quand  les 
Tables  de  Marbre  jugent  en  dernier  lellort , les 
Grands-Maîtres  n’y  ont  féancc  qu’après  le  -der- 
nier des  Confeillers  de  la  Grande-Chambre  du 
Parlement. 

Quand  les  Sentences  de  la  Table  de  Marbre 
de  Paris  êtoient  rendues  à l’ordinaire  & à la 
charge  de  l’appel,  clics  êtoient  intitulées  , les 
Grands-Maîtres  Enquêteurs  & Généraux  ré/or-f 
moteurs  des  Eaux  & Forêts  de  France , établit 
■ ê»  Siégé  de  U Table  de  Marbre  deParisv 
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Article  VII. 

Laiffons  en  la  liberté  de  nos  Procureur* 
ès  Maiftrifes , de  pourfuivre  fur  les  lieux 
pardevant  nos  Officiers  des  Eaux  & Fo- 
re Ils  , ou  de  faire  affigner  pardevant  Les' 
Grands-Matftrcs  (i),ou  au  Siège  de  la 
Table  de  Marbre , les  Communautez  ou 
pairiculiers  qu’ils  prétendront  ivo'w entrer 
pris  ou  ufurpé  fur  nos  Eaux  ( a),  R ivieres. 
Bois  &c  Fortfts  , & autres  dans  lefquelles 
nous  prétendons  droit  ; 1 la  charge  iiéant- 
rnoinsque  IcsOfficierstlesTablesde  Mar- 
bre renvoyeionr  toutes  inftruélions  à ceux 
de  la  Maiftrife  ou  de  la  plus  prochaine, 
fans  qu’ils  puilFent  la  retenir,  ny  commet- 
tre aucun  d’entre  eux  pour  iiiftruire  Sc 
faire  defeente  fur  les  lieux. 

1.  Pardevant  tes  Grands- Maftres.)  Tx)rfc|u';Î9 
font  en  réformation  ; puifque  ce  n’eft  que  dans 
cc  cas  de  vifite  & réformation  , qu’ils  o>  t une 
J^ifdiétion  pcrfonncile  8c  particulière.  (Voyez 
ce  qui  a été  dit  ci-dclFus'.jpap^c 

1.  Entrepris  ou  ufurpé  fur  nos  eaux , &c.\  Il  eft 
d’autant  plus  naturel  que  les  Maîtrrfes,  puiflenc 
eonnoître  en 'ce  cas  , du  fonds  de  la  proprid-.é 
des  eaux  & forets  du  Roi , 8c  de  celles  dans  lef-  ' 
quelles  il  a des  droits  , que  cette  propriété  eft  le 
plus  fouvent  incidente' à un  fait  de  pure  police. 
Par  exemple  ,‘fi  un  riverain  d’une  forêt  entre- 
prend fur  un  terrein  par  un  déplacement  de  bor- 
nes , ou  en  dénaturant  un  foffé  de  féparatfon , 
ou  autrementj  alors  le  fait  depropriété  8c  le  fart 

liij 
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de  police  , dont  les  Maîtrifes  peuvent  connoître 
en  première  inftancc , s’y  trouvent  nécèlTairemcnt 
liés  , enforte  qu’ils  en  deviennent  les  Juges  na- 
turels. 

X 

Article  VIII. 

Ne  pourront  les  Lieutenans  & Officiers 
des  Tables  de  Marbre , entreprendre  au- 
cune réformation , s’ils  n’ont  efté  par  nous 
commis  , ou  par  le  Grand-Maijlre  (i)  : fi 
toutefois  le  cas  requéroit  célérité,  & que 
les  Grands-Maiftres  fuflTent  éloignez  de 
plus  de  dix  lieues  du  Siège  où  le  défordre 
leroit  commis, f/i pourront {d)  faire  l’inf- 
truélion  après  avoir  pris  leur  attache  (j)  i 
& donner  les  Jugemens  interlocutoires  \ 
fans  qu’ils  puiffent  palfer  outre  au  Juge- 
ment définitif, qu’en  préfence  des  Grands- 
Maiftres. 


I.  Ou  par  le  Grand-Maître.  ) Les  Grands- 
Maîtres  peuvent  donc  commettre  des  Odiciers 
des  Tables  de'  Marbre  pour  procéder  à un  fait 
de  vifitc  & de  réformation  ; ils  peuvent  audî 
commettre  à cet  effet  des  OfHciets  d’une  Maî^ 
,trife.  Mais  quand  un  Grand-Maître  conipet  le 
Maître  particulier  d’une  Maîtrife  pour  faire  cette 
vifite , il  ne  peut  commettre  pour  y alUfter.ua 
autre  Procureur  du  Roi  que  celui  de  la  même 
Maîtrife  , à moins  qu’il  n’y  eût  contre  celui-ci 
quelque  caufe  valable  de  réeufatipn.  ( Ainû 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  8 Juin  1701  , 
rapporté  au  Journal  des  Audiences.  ) 

1.  Us  pourront.')  C’eft  une  efpece  de  con- 
currence ou  de  prévention  que  l’Ordonnance 
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Jonn6  ici  aux  Lieutenants  & aux  Officiers  des 
Tables  de  Marbre  , dans  des  objets  de  réforma« 
cion  qui  requièrent  célérité. 

3.  Apres  avoir  pris  leur  attache.')  Cette  atta- 
che efi  une  Commifllon  qui  s’expédie  au  Grefie 
de  la  Table  de  Marbre  fous  le  nom  du  Grand- 
Maître  , dont  le  confentement  eft  toujours  pré- 
fumé, pour  faire  tout  ce  qui  requiert  célérité  pout 
le  fcrvice  du  Roi. 

Article  IX. 

Ne  pourront  aufli  décréter  fur  fimples 
procès  verbaux  ou  informations  faites  par 
Huilîiers  ou  Sergens,  ny  donner  ou  adref- 
fer  leurs  conifmilfions  qu’aux  Officiers  des 
Maiftrifes  ou  autres  Juges  Royaux  ès  lieux 
où  il  n’y  a pas  de  Siège  des  Eaux  & Fo- 
refts  ; à peine  de  nullité , de  répondre 
des  dommages  & imérefts  des  parties. 

Article  X. 

Ne  pourront  aullî,  lorfqu’il  y aura  lieu 
de  décréter  ou  alfigner  fur  le  rapport  des 
charges , procès  verbaux  ou  informations 
des  Officiers  commis  , obliger  les  parties 
de  comparoijlre  (i)  aux  Sièges  des  Tables 
de  Marbre  pour  eftre  ouïes , & procéder 
aux  récollemens  & confrontations  j mais 
feront  tenus  de  renvoyer  l’inftruélion  au 
mefme  Officier  qui  aura  informé , ou  au-, 
tre  de  la  plus  prochaine  Maiftrife , s’il  y 
avoir  caufe  de  fufpicion  ou  de  réeufa- 
tion,  pour  faire  le  procès  jufqii’à  Juge - 

liv 
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ment  diffinitif  cxclufivement  ; à peine  dê 
nullité,  & des  dépens , dommages  & in- 
tétefls  des  patcies. 

I.  Obliger  les  parties  de  comparaître.  ) Les  Of- 
jîçîcrs  des  Tables  de  Marbre  ne  peuvent  pronon- 
cer aucun  veniat  contre  les  Officiers  des  Maî- 
trises. ( Ainfi  juj»é  en  faveur  des  Officiers  delà 
Maîtrife  de  Chaumont , par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  7 Scptcn.brc  1757  j ce  droit  étant 
icfcrvé  aux  feules  Cours  Souveraines  ). 

Article  XI. 

Les  Maiftres  particuliers,  Lieutenans,. 
nos  Procureurs  & Gardes-marteauxferonc 
receus  aux  Sièges  des  Tables  de  Mar- 
bre, information  préalablement  faite  de- 
leuvs  vie  & mœurs  fur  les  lieux  par  le 
Grand-Maiftre  ou  autres  Officiers  des  Eaux.. 
& Forejls  par  luy  commis  ( 1 ) ,*  Et  payeront 
pour  tous  frais  (2) , épices  & vacations  , 
douze  livres  aux  Juges , huit  livres  à nof- 
tre  Procureur,  pareille  fomme  au  Greffier,^ 
& Hx  livres  aux  HuiHlers  pour  chacun 
Officier  J & ce  pour  tous  aétes  & expédi-^ 
lions  : faifant  très  exprelles  défenfes  aux 
Officiers  des  Tables  de  Marbre  de  pren- 
dre plus  grande  fomme  , ny  recevoir  au- 
cun préfentfous  tel  prétexte  que  ce  foit, 
à peint  de  coneuffion  (3). 

I . Oh  autres  Officiers  des  Eaux  & Forêts  par' 
lui  commis.)  Cet  article  femble  lailTet  au  Grand- 
Maître  U liberté  de  commeurc  tels  Officiersxic& 
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£<iux  & Forets  qu’il  jugera'à  propos'  pour  faire 
cette  information  > au  lieu  que  l’article  i du 
titre  1 ci  dcll’us  dit , que  le  Grand-Maître  com- 
mettra pour  ce  fujet  un  Officier  de  la  Table  de  ' 

Marbre,  Ainfi  cet  article  i du  titre  t,  doit  fetvir 
d'explication  au  préfent  article  1 1. 

I.  Et  payeront  pour  tous  frais  y &c.)  Outre 
ces  droits , les  Officiers  des  Eaux  & Forets  fonc 
encoreobligés  de  payer  aux  Dureaux  des  finances, 
four  droits  de  préfentations , épices  / droits  dti 
Greffier,  & cnregiftremene  de  leurs  provifions  j 
favoir",  les  Maftres  particuliers  trente  livres, 
les  Lieutenants  vingt-quatre  livres  , les  Procu- 
reurs du  Roi  vingt  livres,  les  Gardes- Marteaux 
& Greffiers  dix-huit  livres  , les  Arpentet^  Sc 
Gardes-Généraux  quinze  livres , & les  Huiffiers- 
Audicncicrs  , Arpenteurs  8c  Gardes  particuliers 
dix  livres,  fans  pouvoir  être  obligés  de  payer 

plus  gros  droits.  ( Arrêt  du  Cooleil  du  9 Mai  \ 

Jfipo  ). 

J . Sur  la  fin  de  l’article.  ) Les  Lieutenants- 
Généraux  , Lieutenants-Particuliers , & Avocats 
du  Roi  des  Tables-de-Marbrc,  ainfi  que  les  Pro- 
’euteurs  du  Roi  des  memes  Sièges , font  reçus  au 
Parlement.  Les  autres  Officiers  font  reçus  aux 
Tables  de  Marbre. 

C’eft  le  Lieutenant -Général  de  la  Table  de 
Marbre  qui,  âpres  le  Grand-Maître,  tient  le  pre- 
mier rang  3 le  Lieutenant-Particulier  en  fait  les 
fonétions  en  fon  abfence. 

A l’égard  des  Procureurs  du  Roi  des  Tables 
de  Marbre , il  leur  eft  défendu  de  prendre  la 
qualité  de  Procureurs-Généraux.  ( Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  du  7 Septembre  1737,  ci- 
deffus  cité.  Autre  Arrêt  du  Patlcmcnt  de  Befançoa- 
II  Mars  17CO ). 
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T I T R E X I V. 

Des  Appellations» 

Article  premier. 

t 

LEs  Appellations  des  Gruries  (i)  ne 
pourront  eftre  relevées  diredemenc 
à la  Table  de  Marbre  \ mais  elles  pafle- 
ront  nécelTairement  par  le  degré  desMaif- 
tril#s , où  elles  feront  tenues  de  les  juger 
diffinitivement  ftjr-le-champ. 

I.  Des  GramVj.  ) "C’eft-à-dire  des  GrucricS 
toyales.  Il  en  eft  adtrcment  des  Grueries  de  Sei- 
gneurs. ( Voyez  ci- après  art.  8)^ 

. A R T I.C  L E IL 

Elles  feront  relevées  & pourfuivies  dans 
la  quiniaint  (i)  de  la  condamnation  ; li- 
non la  Sentence  s’exécutera  par  provifion; 
& le  mois  écoulé  fans  appel  ou  fans  pour- 
fuite  , elle  palTera  en  force  de  choie  ju- 
gée, en  dernier  relTorr. 

I.  Et  pourfuivies^  dans  la  quin:^aine,)  Yoye?, 
l’artide  fiiivant,  avec  les  notes,  ; 

A R T 1 C L E I I I. 

, , , , 1 

D appel  des  Maijlres  particuliefS  (i) 
ra  relevé  immédiacenienc  aux  Sièges  de 
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nos  Tables  de  Marbre , dans  le  mois  de 
la  Sentence  prononcée  ou  fignîfîée  à la 
partie , Sc  mis  m ejlat  de  juger  dans  les  trois 
mois  (z)  de  la  prononciation  oujignifica-^ 
tion  (3)  ; jinon  la  condamnation  exécutée, 
en  dernier  rejfort  (4) , foit  qu’il  y.  ait  appel 
ou  non  : Auquel  effet  enjoignons  aux  Ju- 
ges de  nos  Tables  de  Marbre  , qui  en' 
feront  chargez , d’en  faire  le  rapport  dans;  ’ 
un  mois  , pour  tous  délais , après  qu’ils 
leur  auront  efté  diftribuez  ; à peine  d’en 
répondre  en  leurs  propres  & privez  noms. 

r.  L'appel  des  Maîtrifes  particulières.  ) Il  ca 
cflde  même  des  Capitaineties  deschafTes.  (Voyez 
ti-aprcs,  tit.  30,  arc.  38). 

Z.  En  état  de  juger  dans  les  trois  mois.  ) Il  ea 
cft  de  meme  des  appellations  des  Tables-dc- 
Marbre  au  Parlement , & de  celles  des  Grueries 
/ feigneuriales  aux  Maîtrifes.  (Voyez  les  articles 
5 & 8 ci-après). 

« L’article  5 3 de  l’Edic  du  mois  de  Mai  171^,,' 

*3  a prolongé  ce  temps  jufqu'à  quatre  mois,  pouc 
»î  faire  juger  à la  Table  de  Marbre  de  Paris,  les 
33  appellations  des  Sentences  rendues  dans  les 
•3  Maîtrifes  fituécs  au-delà  de  la  Loire  33. 

L’article  y x de  ce  même  Edit  porte  , « Que 
93  les  appellants  , tant  des  Sentences  des  Mai- 
33  trifes  , que  des  Jugements  des  Ta’olcs  de 
3?  Marbre  , feront  juger  leurs  appellations  dans 
» le  temps  prefcrit  par  l’Ordonnance  de  1669  , 

33  & ajoute  qu’ils  feront  tenus  de  conlîgner  les 
ï>  vacations  néedfaires  pour  parvenir  au  juge- 
33  ment  defdites  appellations  , & de  les  faire  fi- 
33  gnifer  dans  la  huitaine  , après  les  délais  de 
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3#  l’Ordonnance  expirés  J finon  ledit  tétnps  paflîi 
as'  que  les  Sentences  feront  exécutées,  fans  qu'il» 

31-  loit  befoin  d’un  nouveau  Jugement  sj. 

L’article  5 4 déclare  nuis,  « tous  les  Jugements* 

3s  qui  feront  rendus  fur  les  appellations  defditeS' 

3t  Sentences  des  Maîtrifes  & des  Tables-de» 

'SI  Marbre , après  lefdits  délits  expirés  ». 

L’article  j 5 porte  , « Que  les  Procureurs  du- 
3»  Roi  des  Maîtrifes  , feront  tenus  d’envoyer 
39  aux  Procureurs-Généraux  des  Parlements  , &: 

» aux  Procureurs  aux  Sieges  desTables-de  Mar- 
3»  bre  ât  Chambres  des  £auX  8c  Forêts  établies^ 

3»  près  les  Parlements  , les  pièces  & mémoircr 
3»  inftruélifs  pour  la  confervation  des  droits  8c- 
39  intérêts  de  Sa  Majefté  , dans  la  huitaine  de- 
s>  la  figniheation  des  appellations  intcrjcttécï- 
3»  des  Sentences  rendues  auxdites  Maîtrifes  ;■  de 
39. marquer  fur  leurs  regiftres  le  jour  qu’ils  les 
39  auront  envoyés  y à peine  d'être  refponfablcs 
93  du  préjudice  que  Sa  Majefté  auroit  fouderc  par 
99  leur  négligence  & retardement,  & dé  priva*» 

99  tion  de  leurs  gages  , que  le  Receveur  du  do-- 
3>  maine  ne  pourra  payer  ni  employer  eu  fes- 
39  comptes,  qu’en  rapportant  l’état  des  appel la- 
30  tions  interjetrées  pendanr  le  cours  de  l’année 
39  l’extrait  du  regiftre  du  Procureur  de  Sa  Ma-- 
3»  jedé  , par  lequel  il  paroîtra  qu’il  aurafatis*» 
M-fait  audit  Fdit  ». 

}.  De  la  prononciation  ou  Jtgnification.)  Cett-0’ 
fignification  , quand  il  s’agit  de  Jugements  ren- 
dus fur  des  procès-verbaux  des  Grands-Maîtres*  . 
Ofhciers  8c  Gardes  des  Maîtrifes,  doit  être  faite' 
dans  la  quinzaine  , à la  requête  du  Procureur  dit 
Roi , fur  la  pourfuite  8c  diligence  du  Receveur 
4cs  amendes , fuivant  l’article  4^  de  l'£dit  dur 
mois  de  Mai  i(i6  , rapporté  ci-aptes  fur  l’ani- 
cle  11  du  titre  jt , aux  notes , vers  la  fin. 

• Elle  doit  être  faite  à la  partie  condamnée,’ 
foie  à perfooué  » foit  à dunaicilc  , dans  le  cas 
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jn'éme  où  elle  efl  appellante  du  Jageraent  de 
oondamuation  rendue  contre  elle. 

4.  Sinon  la  condamnation  exécutée  en  dernier 
tejfort.  y Les  Grands-Maîtres  , dans  le  cours  de 
leurs  vifires,  peuvent  ordonner  cette  cxécutionr 
fur  la  requête  du  Receveur  des  amendes.  (Ainfi, 
jugé  par  Arrêt  du  Confcil  du  i 8 Janvier  i6  8j>  » 

Îui  caiTe  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  let 
lécembre  1^88  ^ par  lequel  un  particulier  avoic 
été  reçu  appellant  d’une  pareille  Ordonnance^ 
fendue  par  le  Grand-Maître  du  d'épartemeut  de 
Touraine.  ) 

A R T I C t B I Vr 


Si  toutefois  la  Sentence  contenoit  quel» 
que  peine  afflidfcive  ou  infamante , la  fa- 
rulté  d’e»  appeller  ne  fe  preferira  qae  par 
Fefpace  de  vingt  années  : mais  après  le® 
Irois  mois  cy  delTus  préfinis,  elle  s’exécu- 
tera pour  les  amendes  pécuniaires , & 
Condamnations  civiles  (1)  / fans  quà  cet 
égard  elle  puilfe  eflre  réformée. 

I.  condamnations  civiles.  ) Comme  font 
ïcs  condamnarions  de  dommages  & intérêts  , 8c 
reftitutions  prononcées  au  profit  d’une  partie 
privée. 

Article  V. 


Nepourront  les  appellations  des  Grands- 
MaiftreSjOU  leurs  Lieutenansde  laTable 
de  Marbrejcftre  relevées  ailleurs  quen  nos 
Cours  de  Par'ement  (i)  ’•  Et  voulons  que 
le  temps  de  les  relever  & de  les  juger  loit 
pareil , tant  aa  civil  qu’au  criminel , à ce-' 
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luy  <5ui  a efté  prefcrit  pour  les  appella- 
tions des  Maiftres  particuliers;  finon  que 
leurs  Jugemens  foient  exécutez  en  la  for- 
me & maniéré  eftablie  par  les  articles 
précédens. 

I.  Qtien  nos  Cours  de  Parlement.  ) Meme  les 
appellations  des  (Srands-Maîtres  dans  leurs  vi- 
fites  en  réfoimation  ; car  ces  appels  ne  fe  portent 
point  aux  Tables  de  Marbre  dans  aucun  cas  , 
mais  au  Parlement. 

Il  faut  cependant  obferver,  que  fi  un  Grand- 
Maître  avoir  commis  quelque  Officier  de  la 
Table  de  Marbre,  ou  meme  de  Maîtrife  , pour 
faire  l’inftru<flion  qu’il  n’auroit  pu  faire  lui- 
même,  d’un  délit  ou  d’une  affaire  qui  efi  dans 
le  cas  d’être  jugée  en  dernier  reflbrt  aux  Tables 
de  Marbre,  alors  l'infiruélion  , & toute  la  pro- 
cédure doit  être  portée  en  la  Table  de  Marbre  , 
pour  y être  jugée  en  dernier  reffort  par  les  Juges 
de  ce  Tribunal. 

1.  Soit  pareil,)  Voyez  l’article  3 ci-deffus, 
avec  les  notes. 

Articie  VI. 

Tous  Jugemens  interlocutoires  rendus 
par  les  Grands-Maidres  ou  Maidres  parti- 
culiers, feront  exécutés  fans  préjudice  de. 
l’appel,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle , nonobdant  qu’il  fuft  qualifié  de  Ju- 
ge incompétent  ( 1 ) ; pourveu  toutefois  que 
le  cas  foit  réparable  en  dijfinitif{i). 

I.  Qualifié  de  Juge  Incompttent.  ) Si  le  Juge 
étoit  reeufé  ou  pris  à partie  , il  faudroit  recou- 
ijr  aux  dirpoficions  des  titres  14  & -ly  de  l'Or.. 
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donnance  civile  de  1667  , & à l’^ticlc  3 du  titre 
“a.6  de  l’Ordonnance  criminelle  de  1670. 

1.  Soit  réparable  en  dijfinitif.')  Car  fi  le  cas 
étoic  irréparable  en  diffinitif , alors  la  Sentence 
ne  pourroit  s’exécuter  par  provifion  ; V.  g.  fi  la 
Sentence  prononçoit  quelc^ue  peine  corporelle  , 
ou  afHiéHve. 

Article  VII. 

Les  Jagemens  & Semences  diflSnitives 
desGt3.ndS’M.^’i(ites,quîn'excécierontpoint 
la  fomme  de  deux  cens  livres  (i) 
cipal , ou  vingt  livres  de  rente  j & celles 
des  Maiftres  particuliers  cent  livres,  & 
dix  livres  de  rente,  feront  exécutées  par 
provifion  , fans  préjudice  de  l’appel. 

1.  Qui  n' excéderont  point  la  fomme  de  deux 
cents  livres.  ) Cet  article  déroge  en  cela  à la 
difpoficion  de  l’article  13  du  titre  17  de  l’Or- 
donnance de  16^7. 

Article  VIII. 

Les  appellations  des  Gruyers  & autres 
Officiers  des  Seigneurs  particuliers  fur  le 
fait  des  Eaux  & Forefts,  feront  relevées 
direUement  aux  Sièges  des  Tables  de  Mar-- 
hre  ( i ) , & jugées  dans  le  temps  contenu  au 
tro  'ijieme  article  (1)  : <S*  jufques  à ce  il  fera 
furjis  (3)  à l’exécution  de  leurs  jugemens 
diffinitifs. 

I.  DireSement  aux  Sieges  des  Tables  de  Mar-, 
hre.")  Cette  difpofition  , qui  avoir  été  changés 
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» par  l’Edit  du  mois  de  Mars  1707,  portant  cr^a« 
tion  de  Gruycrs  dans  toutes  les  jiiftices  feigneu» 
riales  du  Royaume , a ^té  rétablie  par  la  Décla- 
ration du  IJ  Janvier  171  J.  (Voyez  ce  qui  a été 
'dit  ci-deflus  , à la  fin  du  titre  p , page  i}6 *r 
a.  I J ). 

a.  Dans  U temps  contenu  au  troîfieme  article^) 
Voyez  l’article  5 ci-delTus,  page  loi»* 

î,  Etjufqua  ce  il  fera  furfis , lie.  ) A la  difFé- 
rence  des  Jugements  rendus  pat  les  0£ciers» 
royaux  qui  doivent  s’exécuter  par  provifidn 
pendant  l’appel  , fuivanc  les  articlfs  z Si  6 
ci'defius. 

Articie  IX, 

Toutes  appellarions  de  Sentences  ren- 
dues en  l’Audience , & fur  des  procès  ver- 
baux de  vifîte  & rapports , feront  plai- 
dées  en  l’Audience  de  nos  Sièges  de  Ta- 
bles de  Marbre  : mais  fi  elles  font  inter- 
venues fur  des  appointemens  en  droit»  les 
parties  concluront  fur  leurs  appellations  ' 
comme  en  procès  par  écrit  (i). 

I . Comme  en  procès  par  écrit.  ) Voyez  l’ar» 
ticlc  1 4 du  titre  1 1 de  l'Ordonnance  civile  de 
1667. 

Comme  les  Procureurs  du  Parrement  de  Paris  ' 
«xerçoient  auffi  leurs  fonélions  à fa  Table  de 
marbre,  la  procédure  y étoit  à-peu-près  (cmbla- 
ble  à celle  des  autres  Jurifdiélions  de  l'enclos  du 
Palais.  On  y inflrnifoit  en  caufe  principale  » 
comme  aux  Requêtes  du  Palais  j & en  caufe  d’ap-^ 
FU  comme  au  Parlement. 

A R T I C t E X. 

" Perroettoixs  aux  parties  de  relever  leurs 
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appellations  par  Lettres  ou  par  Requejlc , 
à leur  choix  ( 1 ). 

r.  Sur  la  fin  de  l'article.  ) Les  Procureurs-Gé- 
néraux , fur  l’appel  des  Procureurs  du  Roi  des 
Tables  de  Marbre  , ou  des  Maîtrifes,  font  obli- 
gés de  prendre  le  fait  & caufe  de  ces  derniers. 
( Ainfi  jugé' par  ArrctduConfeildu  xji  Mai  > 7Xt, 
en  faveur  du  Procureur  du  Roi  de  la  Maîtrife  de 
Metz  ; autres  des  19  Janvier  1740  & 7 Décem- 
bre 1751 , aulfi  pour  Metz.  ) 


TITRE  XV. 

De  VAJfiette  , Ballivage , Marte- 
lage & vente  de  Bois. 

COmme  ce  titre , qui  n’a  pour  objet  que  la 
vente  des  bois  du  Roi,  eft  très-long  , il  cft 
bon  d’obfcrvcr  qu’il  eft  compofé  de  trois  parties, 
ta  première  , qui  eft  comprife  dans  les  dix-neuf 
premiers  articles,  établit  le  lieu  où  la  vente  des 
bois  doit  être  faite  , & par  qui;  ainfi  que  les 
autres  conditions  qui  doivent  précéder  l’adju- 
cation. 

La  fécondé , qui  eft  renfermée  dans  les  arti- 
ticles  10,  ai,  XX,  z; , 14,  xj  , , x7  , 18  > 

19  » ?o,  51  , jx  , , 54,  & 36  , contient 

les  réglés  & les  formalités  néceflaires  pour  les 
adjudications. 

Et  la  troifieme , qui  eft  comprife  dans  les  ar- 
ticles î7,  38  , 39, 40,  41, 4X,  43  > 44»  41  » 
4^,47.48,  49.  JO,  51  & fi.  «gle  ce  que 
les  adjudicataires  doivent  obferver  depuis  la 
fcme  jufqu’à  l’exploitaiion  j,  la  maniéré  dont  let 
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bois  doivent  être  exploités  j & ce  qui  doit  êtrtj 
fait  par  les  adjudicataires  après  l’exploitation. 

Article  premier. 

Il  ne  fera  fait  aucune  vente  dans  nos 
Forefts , Bois  & BuiflTons  tfoit  de  fujlaye , 
ou  de  taillis  (i) , que  fuivant  le  régle- 
ment qui  eh  fera  arrefté  en  notre  Con- 
feil,  ou  fur  lettres  patentes  bien  & deuë- 
ment  regiftrées  en  nos  Cours  de  Parle- 
ment & Chambres  des  Comptes  ; à peine 
de  reftitution  du  quatruple  de  la  valeur 
des  bois  vendus  contre  les  adjudicataires; 
& contre  les  Ordonnateurs  (a) , de  perte  de 
leurs  charges. 

I.  Soit  de  futaie  ou  de  taillis.)  Onpeutconlî- 
dérer  dans  les  bois  différents  âges  •,  favoir  , i^. 
ceux  qui  fe  coupent  tous  les  huit  ou  dix  ans  , 
u’on  appelle  bois  taillis,  i®  Ceux  qui  fontau- 
effus  juiqu’à  trente  ans,  appellés  wz7/w  , 
ow  haute  taille.  5®.  Ceux  qui  font  depuis  qua- 
rante à quarante-cinq  ans  , jufqu'à  foixante  , 
qu’on  nomme  haut  revenu  ou  demi-futaie. 

4®.  Ceux  qui  font  au-delfus  de  cent  ans,  qu’on 
appelle  haute- futaie. 

X.  Et  contre  les  Ordonnateurs.)  C’eft-à-dirc 
contre  ceux  qui  auroient  ordonné  la  vente,  fans 
Lettres-Patentes  duement  enregiftrées. 

Article  II. 

Les  adjudications  des  ventes  de  nos  Bois 
tant  en  fuftaye  que  taillis , ne  pourront 
eftre  faites  à l’advenir  que  par  les  Grands- 
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MaiftreSjfaifantdéfenfesauxOfficîers  des 
de  reconnoiftre  autres  perfon- 
nes,  à peine  d’en  répondre  en  leur  nom. 

Article  III. 

Toutes  adjudications  de  nos  bois,  foit 
fudaye  ou  taillis  , feront  faites  dans  les 
Auditoires  où  fe  tient  la  Juftice  ordinai- 
re des  Eaux  & Forells  , Sc  ne  le  pourront 
eftre  ailleurs , à peine  de  nullité  , ÔC 
de  dix  mille  livres  d’amende  contre  le 
Grand-Maiftre  , ou  autre  qui  aura  con- 
trevenu. 

Article  IV. 

Les  Grands-Maiftres  feront  chaque  an- 
née , avant  les  adjudications  de  nosbois^ 
leurs  vljit&s  des  ventes  affifes  pour  ejlre  ad- 
fugées  (i) , dans  lerquelles  ils  feront  ac- 
compagnez de  l’Arpenteur  à ce  deftiné  , 
auquel  ils  défignèront  les  bois  à afleoir 
pour  l’année  fuivante;luy  marqueront  eu 
quelle  forme  la  mefure  en  fera  faite  pour 
noftre  plus  grand  profit  & advantagej  ' 
dont  ils  drelTeront  leurs  procès  verbaux, 
qu  ils  feront figner par  le  Maifre  ou  Le  Lieu- 
tenant (2)  , noftre  Procureur  , le  Garde- 
.marteau,  & les  Sergens  à garde;  une  ex- 
pédition defquels  fera  délivrée  à l’Arpen- 
reur  pour  luy  fervir  de  régie  , à laquelle 
il  fera  tenu  de  fe  conformer , à peine  d’in- 


Digitized  by  Google 


111  De.  l' AJfietu , Ballivage , &c. 
terrliition*,  & une  autre  fera  mife  au  Greffe 
de  la  Maiftrife  : Et  quinze  jours  après  fon 
retour  dans  la  principale  ville  de  fon  dé- 
partement, il  mettra  un  eftat  général  de 
toutes  les  afîietes  au  Greffe  de  la  Table 
de  xMarbre , pour  y avoir  recours. 

1.  Leurs  vîjîies  c^es  ventes,  &c.)  Cette  vi  fi  ce 
peut  faire  partie  de  edie  qu’ils  font  tenus  de 
faire  tous  les  arts  , & qui  leur  cft  preferite  par 
l’article  ÿ du  titre  3.  ( Voyez  cet  article  9 , avec 
les  notes,  ci-delfus , pa^c  éy  ) 

Z.  Qu'ils  feront  fgner  par  le  Maire  ou  le  Lieu^ 
tenant.)  A l’edet  de  quoi  ces  Officiers  doivent 
affilier  à la  vifitc  du  Giand-Mattre  , autrement 
le  Grand-Maître  ne  pourroit  les  obliger  de  li- 
gner : ce  qui  efl:  conforme  aux  anciennes  Or- 
donnances. ( Voyez  les  articles  9 8c  ic  du  titre 
3 , 8c  l’article  j au  titre  7 ci-ddîus). 

/ 

< Articlz  V. 

Chacune  année  le  Grand-Maiftre  ex- 
pédiera fes  Mandemens&  Ordonnances 
pour  les  affietes  des  ventes  ordinaires  de 
nos  Bois  & Forefts , conformément  aux 
Réglemens  arreftés  en  noftre  Confeil , où 
il  employera  le  nombre  d’arpens  &tejfen- 
<cedu  bois  à vendre  ( i) , dans  lequel  il  défî- 
gnera  par  le  détail  les  gardes  & triages  , 
autant  qu’il  luy  fera  poflible, fuivanc  les 
obfervations  qu’il  aura  faites  dans  le  pro- 
cès verbal  de  fa  vifite , qu’il  envoyera  aux 
Officiers  de  la  Maiftrife  avant  le  ptemier 
Juin  de  chacune  année , qui  feront  tenu» 
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încontînent  après  de  s’airembler  & pren- 
dre jour  entre  eux  pour  faire  les  aflîeres , 
qui  feront  faites  en  leur  préfence  par  l’Ar- 
penteur. 

Et  V ejfence  du  bois  d vendre.)  C’cft-à-dirc 
l'état  & la  (qualité  des  bois  à vendre. 

A R T I C L E V I. 

L’Arpenteur  fera  , en  préfence  du  Ser- 
gent de  la  garde  , les  tranchées  & layes  (i) 
nccelfaires  pour  le  mefurage  j marquera 
de  fon  marteau  le  plus  près  de  terre  que 
faire  le  pourra  dans  les  angles , tel  nom- 
bre de  p.eds  corniers  fi) , arbres  de  lisières  ^ 
& parois  (j)  qu’il  eftimera  convenable  , 
avec  défignacioii  du  coftc  fur  lequel  il  au- 
ra fait  des  fac.^s  pour  imprimer  fon  mar- 
teau, le  noftre  , &:  celuy  du  Grand  Maif- 
tre  ; fera  mention  s'il  .i  emprunté qne’..jues 
arbres  (4)  pour  fervir  de  pieds  curnieis’, 
de  leur  âge,  qualité,  nature  ôcgroîleur, 
& de  leur  dillance  des  uns  aux  aunes  par 
perches  & pieds  ; comme  aufîî  obfeivcra 
les  noms  des  ventes  où  il  les  aura  prifes', 
s’il  y a des  places  vuides  avec  lents  con- 
tinences ; & fera  tenu  de  fe  fetvir  au 
.moins  de  run  des  pieds-corniers  de  l’an- 
cienne vente;  drelfera  les  plans  & figu- 
res de  la  piété  qu’il  aura  aflife  ; de 
tout  fera  fon  procès  verbal,  qui  fera  li- 
gné des  Sergens  & Gardes , ^ en  mettra 
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. une  expédition  au  Greffe  de  la  ^aiftrife 
trois  jours  après  l’avoir  faitjqui  fera  para- 
phé du  Maiftre  & de  noftre  Procureur,avec 
mention  du  jour  qu’elle  auraeftéapporrée  j 
& une  autre  expédition  en  fera  par  luy  in- 
ceffamment  envoyée  au  Grand-Maiftre. 

I.  Les  tranchées  & layes  nécejfaires , ) 

Voyez  ci-delîiis  , turc  it,  art. 

' On  appelle  layes  , les  routes  que  font  les 
Arpenteurs  autour  des  cantons  de  bois  delHnés 
à être  vendus  , & qui  ne  s'exploitent  que  par 
parties, 

X.  De  pteds-cornlets.)  Voyez  ci-ddius,  tit.  11, 
art.  î , page  177. 

J.  Jjrbres  de  U^iere  & parois.  ) Arbres  de  li^ 
^îcre,  font  ceux  qu’on  lailTe  fur  les  lignes  entre 
les  pieds-corniers  , & qui  bordent  les  bois  qui 
doivent  erre  coupés. 

Les  parois , font  des  arbres  qui  féparent  les 
bois  vendus  des  autres  bois  contigus. 

4.  S’il  a emprunté  quelques  arbres.  ) Les  arbres 
empruntés  font  ceux  que  l’Arpenteur  marque 
fur  des  pieds-corniers , quoiqu’ils  ne  foient  pas 
dircélemcntdans  les  angles  des  ventes  à couper; 
ce  qui  fe  fait  quand  il  ne  fe  trouve  pas , dans  ces 
ventes,  d’arbres  affez  conlidérables, 

Arxici,s  VII. 

Défendons  aux  Arpenteurs  & Sergens 
à garde  de  faire  les  routes  plus  larges  de 
trois  pieds  pour  palTer  les  porte-perches 
& les  Marchands  qui  iront  vifiter  les  ven- 
tes J à peine  de  cent  livres  d’amende,  & de 
la  reffitution  du  4ouble  de  la  valeur  du 
bois  abattu. 
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Article  VIII. 

Les  bois  abattus  dans  les  layes  & tran- 
chées ne  pourront  eftre  enlevez  j mais 
demeureront  au  profit  de  l’adjudicataire, 
& luy  appartiendront , fans  que  les  Ar- 
penteurs ny  les  Sergens  y puifiént  préten- 
dre aucune  partj  leur  faifant  défenfes 
de  les  enlever,  à peine  de  cent  livres 
d’amende,  & d'interdiélion  j & aux  Rive- 
rains fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
à peine  de  punition  exemplaire. 

Article  IX. 

Les  arbres  de  lii^lere  & de  paroy  (i) 
feront  marquez  de  noftre  marteau  & de 
celuy  de  l’Arpenteur  fur  une  face  j à la 
différence  des  pieds-corniers  qui  le  feront 
fur  chaque  face  qui  regardera  la  vente. 

^ I.  De  li[ure  & de  paroi.  ) Voyez  l’article  6' 
ci-delTus,  avec  les  noces. 

Article  X. 

Ne  pourront  les  Arpenteurs  mefurer 
plus  grande  ny  moindre  quantité  dans 
chacun  triage , que  celle  qui  leur  aura  efté 
preferite  par  le  Grand-Maiftre  pour  l’af- 
iiete , fous  prétexte  de  rendre  la  figure 
plus  régulière , ou  pour  quelque  autre 
confidération  que  ce  pmfle  eftre , en  fort» 
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que  le  plus  ou  le  moins  ne  puilTe  exceder 
un  arpent  fur  vingt  , & ainfi  à propor- 
tion j à peine  d’interdidlion  & d amende 
arbitraire  , qui  fera  réglée  par  le  Grand- 
Maiftre  : Et  s’il  tomboit  jufques  à trois 
fois  dans  cette  erreur , U fera  interdit  & 
déclaré  incapable  de  faire  la  fondioa 
d’Aipenteur. 

Article  XI. 

Le  procès  verbal  de  l’Arpenteur  eftant 
. au  Greffe,  il  en  fera  délivré  autant  au 
Garde-marteau  pour  le  martelage  qui  fo 
fera  en  la  ptéfeuce  des  Officiers  de  la 
Maiftrife;  & fera  à cet  effet  noftre  mar- 
teau délivré  au  Gavde-marreau/jarcei^j^^^a/ 

en  auront  la  clef{i)  ; qui  fe  tranfpoitera 
avec  les  Ofiiciers  aux  triages  où  les  ven- 
tes auront  eflé  afÏÏfes  &-par  leur  avis, 
- il  fera  choix  de  dix  arbres  tn  chacun  ar-‘ 
vent  (i)  de  fuftaye  ou  haut  teciù  , des 
plus  vifs  fÇr  de  la  plus  belle  vente  de  chejnc  , 
s'il  fepeut  (j ) J brin  de  bois , & de  grofleur 
compétente  , qu  il  marquera  pour  balli- 
veaux  de  noftre  marteau  , avec  les  pieds- 
corniors  tournans  & arbres  de  liziere  ; &C 
incontinent  après  le  martelage  , f^ra  le 
marteau  remis  & enfermé  dans  fa  bocte. 

I,  Par  ceux  qui  auront  la  clef.  ) Voyez  et» 
deflus,  titre  Z,  art.  3.-  . n. 

t.  £>(  dix  arbres  en  chacun  arpent.  ) C cit  ce 

qu’oa 
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3u’on  appelle  ballivcaux  , comme  en  l’article  t 
U titre  16.  Ces  ballivcaux  doivent  erre  laides 
au  nombre  de  dix  pour  chaque  arpent  de  fu- 
taie. Dans  les  taillis  , on  en  doit  laidcr  feize. 
(Voyez  ci-après , tit.  14 , art.  3 3 tit.  i j , art,  3 j 
& titre  i6  , art.  s.  ) 

' J.  Et  de  la  plus  belle  venue  de  chêne , s'il  fe 
peut.  ) Au  défaut  de  chêne  , il  faut  prendre  des 
hêtres,  cet  arbre  étant  le  plus  beau  & le  plus 
utile  après  le  chêne. 

Article  XII. 

Lorfqye  les  adjudications  des  coupes 
de  nos  bois  taillis  feront  faites  j tous  les 
balliveaux  anciens  6*  modernes  (i),  qui  s’y 
trouveront , feront  refervez  avec  ceux  de 
Vdge  (z)  : & s’il  fe  trouvoit  que  les  balli- 
veaiix  pour  leur  quantité  & grofleur  em- 
pefehad'ent , par  l’ombrage  ou  autremenr, 
le  taillis  de  poyder  & de  croiftre  , les 
Grands  Maiftres  en  drederonc  leurs  pro- 
cès verbaux , qifils  envoyèrent  avec  leurs 
avis  en  noftre  Confeil  ès  mains  du  Con- 
trôleur Général  de  nos  Finances , pour 
y eftre  par  nous  pourveu , ainfi  qu’il  ap^ 
partiendra. 

1.  Tous  les  baliveaux  anciens  & modernes'.) 
Les  baliveaux  modernes  font  ceux  de  la  dernière 
coupe  : les  baliveaux  anciens  font  ceux  des  cou- 
pes précédentes. 

1.  Avec  ceux  de  l‘âge.  ) C’eft-à-dire  de  l’âge 
des  bois  que-l’on  coupe.  «■ 

Quoique  le  nombre  des  baliveaux  foit  ici  in- 
détctjniué  , néatuuoiitf , l’ilfage  ordinaire  c(l 
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d'en  laürcc  feize  par  arpent,  conformément  à* 
l’article  ; du  titre.  14,  & à l'article  i du  titre  • 
x6  de  l'Ordonnance. 

Article  XIII. 

Ne  fera  donné  aucun  bois  par  forme  de 
remplage  ( 1) , fous  prétexte  de  places  vui- 
des  & de  chemins  qui  fe  font  rencontrez 
dans  les  ventes  j mais  l’adjudication  en 
fera  faite  en  l’eftac. qu’elles  fe  trouveront  j 
à peine  de  reftitution  du  quatruple  con- 
tre les  Marchands  qui  auront  obtenu  le 
remplage , & de  trois  mille  livres  d’amen- 
de , avec  privation  de  charge  contre  les 
Officiers  qui  l’auront  donné. 

I , Par  forme  de  remplage.  ) C’eft-à-  dire  pour  ' 
indemnifer  l’adjudicataire  des  vuides  qui  pour- 
loient  fe  trouver  dans  les  cantons  des  bois  ven- 
dus. 

Article  XIV. 

t * 

Les  ventes  ne  pourront  eftee  changées 
en  tout  OU’ en  partie  , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foir,  après  l’adjudication,  fur 
peine  de  punition  exemplaire  contre  les 
Officiers , & perte  de  leurs  charges , & 
de  reftitution  du  quatruple  du  prix  des 
ventes  changées , & d’amende  contre  les 
Marchands;  fans, que  cette  peine  puiflo. 
eftre  modérée  fous  c^uelc^ue  prétexte  qiw 
ce  foit. 
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Article  XV. 

Révoquons  les  droits  de  Cire  & de 
Greffe  : mais  les  ventes  de  nos  Bois  fe- 
ront faites  à l’avenir , à la  charge  de  payer 
feulement  le  Jolpour  livre  par  Us  adjudica-- 
taïres , du  prix  principal  de  leur  adjudica- 
tion (i) , ès  mains  du  Receveur  particu- 
lier ou  général  des  Bois , s’il  y en  a , ou 
du  Domaine  ; pour  fur  la  fomme  à la- 
quelle il  reviendra,  eftre  les  Odiciers  des 
Maiftrifes&Gruries  payez  deleursdroits, 
journées  & taxations  (i),  fuivant  les  eftats 
qui  en  feront  arreftez  par  les  Grands- 
Maiftres;furlefquels&les  quittances  des 
Officiers , les  fômmes  y contenues  feront 
jîaffées  & allouées  en  la  dépenfe  des 
comptes  des  Receveurs. 

I . Le  f»l  pour  livre  par  les  adjudicataires  du 
prix  principal  de  leur  adjudication.  ) Voyez  l'ar- 
ticle ij  du  titre  } ct-aeirus,  avec  les  noces, 
page  78. 

1.  Journées  ^ taxations.)  Voyez  les  articles 
*1}  & Z y du  titre  3 ci  deifus  , avec  les  notes. 

Article  XVI. 

Si  le  fonds  du  Sol  pour  livre 'n’eft  pas 
fuffifant,  le  Grand  Maiftre  pourra  pren- 
dre le  fupplément  fur  le  fonds  des  ventes"; 
fans  que  les  Officiers  puilTent  recevoir 
Rucune'chofe  quepar  Jçj  mains  desRec©3 
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^ veius  ; à pleine  de  reftitution  du  quatrupl» 
ô:  d’imerdiétion  de  leurs  charges. 

Article  XVII. 

Les  jours  pour  les  adjudications  des 
ventes  ayant  efté  indiquez  par  les  Grands- 
Waiflres  aux  Officiers  des  Maiftrifes  , ils 
en  feront  faire  les  publications  ( i ) J & nof- 
ire  Procureur  fera  tenu  d’envoyer  incef- 
famment  des  billets  proclamatoires  aux 
lieux  ordinaires , contenant  le  nombre 
d’arpens , la  fituation  , la  qualité , les 
réferves,  le  jour,  le  lieu,  l’heure,  & 
pardevant  qui  les  ventes  fe  feront. 

t.  lis  en  feront  faire  les  publications.  ) Voyez 
la  note  I fur  l’article  fuivant. 

Article  XVIII. 

Le  jour  fuivant  de  chacune  publication, 
les  Huiffiers&Sergensqui  auront  vaqué 
à faire  les  publications  & afîches  (i) , fe- 
ront tenus  d’en  rapporter  à noftre  Procu- 
reur les  procès  verbaux  fignez  d’eux  -,  8c  * 
de  leurs  Reçois  , avec  les  certificats  des 
Cure^  (z)  ou  Vicaires  des  Patoilfes,  pour 
eftre  repréfentez  & affirmez  véritables 
avant  l’adjudiçation  des  ventes,  parde- 
yant  le  Grand  Maillre  ou  le  Commilfai- 
' re  qui  fera  prépofé  pour  les  faire  ; Et 
fçronr  tenus  les  Curez  ou  Viç^res  d§ 
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délivrer  gratiiirement  leurs  certifications, 
à peine  de  cent  livres  d’amende,  payable 
par  faifie  de  leur  temporel. 

' I.  Les  publications  (s  affiches.)  Ces  publica- 
tions fe  font  ordinairement  au  nombre  de  trois. 
Dans  les  ventes  d’objets  légers  il  n’en  faüt  que 
deux,  ( Voyez  ci- après  titre  17  , article  4.)  î 

1.  Avec  les  certificats  des  Cu'és.  ) L'ufage 
même  étoit  de  faire  faire  ces  publications  aux 
Prônes  desParoifles  : mais  l’art.  de  l’Edit  du 
mois  d’Avril  1^9 1 , touchant  la  Jurifdiélion  Ec- 
cléHallique  , a dérogé  à cette  formalité  3 ou  du 
moins  ne  l’a  plus  rendue  nécelTairc3  cnétablifTanc 
que  les  Curés  ou  leurs  Vicaires  , & autres  EccK-- 
fiaftiqucs,  ne  feroient  plus  obligés  de  publier  au 
Prône , ni  pendant  l’Office  divin  , les  aéles  de 
Juftice  & autres , qui  regardent  l’intérct  parti- 
culier des  fujets  du  Roi  3 à quoi  même  la  Décla- 
ration du  16  Décembre  KÇ98  a ajouté  , en  ordon»  ' 
H.int  q^ue  cet  art.  3 1 feroit  .luffi  exécuté  à l’égard 
des  affaires  du  Roi.  Les  publications  faites  pat 
Huiffiers,  font  aujourd’hui  fuffifantes:  mais  cela 
ne  difpcnfe  pas  les  Curés  ou  Vicaires  de  dohner 
leurs  certificats  de  ces  publications , ainû  qu’il 
leur  eft  preferit  par  cet  article. 

Article  XIX. 

• Il  y aura  au  moins  huitaine  franche 
entre  la  derniere  publication  6*  Vadjudi- 
caùon{\).  -, 

I.  Et  l'adjudication.)  Au  jour  marqué  pour 
l'adjudication  , le  Grand-Maître  doit  fc  trouver 
en  la  Maîtrife  5 & là , en  préfence  des  autres  Offi- 
ciers, fc  lit  le  cahier  des  charges  3 en  fuite  dc^ 
quoi  les  Marchands  mettent  leurs  enchères  30e 
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loircjuc  les  OfHciers  jugent  les  enchères  raiTon* 
nabks  , ils  font  allumer  les  feux,  à Textindion 
dcfqutls  le  dernier  qui  a enchéri  eft  adjudica- 
taire. 

Quand  les  bois  ne  font  pas  portés  à leur  valeur, 

“on  ordonne  quelquefois  que  l’exploitation  s’en 
fera  par  régie.  ( Ainfi  régie  par  Arrêt  du  Confeil 
iiu  1)  A iil  17143  5c  par  un «utre  du  1 Mai  de 
la  même  année  ). 

Ar-^icie  XX. 

Seront  toutes  perfonnes  (1)  receuës  a 
mettre  leurs  enchères  : fi  toutefois  un 
Cjichérifleur  eftoit  notoirement  infolva- 
blo , les  Receveurs  de  nos  bois  ou  du  " 
Domaine  pourront  luy demander noms 
de  fes  cautions  (z)  ; & s’il  n’en  a point , d 
l’Audience  le  Receveur  en  donnera  advis 
*au  Grand  Maifire  , pour  y pourvoir  ainfi 
qu’il  avifera  bon  efire. 

1.  Seront  toutes  ■perforées.  ) A la  réiêrvc  de 
celles  dont  il  eft  fait  memiondans  les  articles  il 
■&  Il  qui  fulvent.  ‘ * 

i.  Les  noms  de  fes  cautions.)  Ces  cautions,' 
dans  le  cas  où  elles  font  refufées  par  le  Receveur 
des  domaines  & bois  , doivent  être  reçues  par  le 
Maître- Particulier  & le  Procureur  du  Roi.  (Voyez* 
l’article  19  ci- après). 

Les  Receveurs  des  domæ’nes  & bois , faute  de 
faire  donner  à l'adjudicataire  une  caution  ou  un 
ccrxiHcateur  , font  refoonfahles  des  deniers  de  la 
vente.  ( Arrêt  du  Conleil  du  14  Avril  ié88.) 

Article  XXI. 

F 

Ne  pourront  à l’advenir  aucuns  Eccict 
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fiaftiques,  Gentilshommes,  Gouverneurs  • 
des  Villes  & Places, Capitaines  des  Chaf- 
teaux^  Maifons  Royales,  leurs  Lieute- 
lians  & Officiers , Magiftrats  de  Police 
& (te  Finance,  faifant  fondions  de  Ja- 
uges ou  de  nos  Procureurs  dans  nbs  Juf- 
tices , fe  tendre  adjudicataires , direde- 
. ment , ou  par  alTociation  , des  ventes  qui 
fe  feront  de  nos  bois , pour  le  tout  ou 
partie  ; ny  en  prendre  des  retroceflions, 
ou  fe  rendre  pleiges  & cautions  des  ad- 
judicataires , fous  leur  nom  ou  fous  ce- 
'luy  d’aueimes  perfonnes  interpofées  ; i 
peine  de  confifcation  des  ventes,  ou  du 
prix  pour  lequel  elles  auront  effé  faites  , - 
& d eftre  dccheus  de  leurs  privilèges  , 
déclarez  roturiers  impofez  à la  taille, 

"&  de  privation  dé  Charges  contre  nos 
Officiers  qui  auront  faifou  confenty  l’ad- 
judication , ou  fduffert  rexploitation  ; 
‘mefme  de  plus  grande  peine , s’il  y échet. 

Article  XXII. 

Défendons  pareillement  aux  Officiers 
de  nos  Forefts'&  Chaffes,  tant  ceux  des 
Maiftnfes  où  fe  feront  les  ventes , que 
tous  autres  de  quélquedcpartement  qu’ils 
foient  fans  diftindion , & à leurs  enfans  , 
gendres,  freres , beaux-freres , oncles, 
neveux , & coufins-germiins , de  prendre 
part  aux  adjudications , foit  comme  pac- 
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lies  principales,  alTociez,  pleiges  ou  cau- 
tions ; à peine  contre  les  Oraciers  adju- 
dicataires , do  confifcation  des  ventes , ^ 
privation  de  leurs  Charges,  d’amende,  atr 
bitraire , & d’eftre  bannis  du  refïcxrt  de 
la  Mailbife  où  ils  feront  leur  réfidence  j 
& contre  leurs  parens  & alliez,  de  pareille 
peine  de  confifcation  & d’amende  arbi-, 
traire. 

Article  XXIII. 

Les  Marchands  adjudicataires,  ny  au- 
tres particuliers , de  quelque  q^ialité 
ce  foit,  ne  pourront  faire  aucunes  aUb- 
ciations  fecretes , ny  empefchtr  par  voyes 
indirectes  les  enchères  fur  nos  bois  : Ec 
où  ils  fe  rrouveroient  convaincus  de  mo- 
xiopoleou  complot  concerte  entre  eux  par 
paroles  ou  par  écÿt,  de  ne  point  enchérir 
Jes  uns  fur  les  autres, ‘.Voulons  qu’outre  la 
confifcation  des  ventes, ils  foient  condam- 
nez en  une  amende  arbitraire , qui  no 

E outra  eftre  au-deffbus  de  mille  livres , 
annis  des  Forçfts- 

'Article  XXIV.  ’ 

L’Adjudicataire  ne  pourra  avoir  plus 
de  trois  aifociez,  lefquels  il  fera  tenu  de 
nommer  au  Greffe  de  la  Maiftrife  dans  la 
huitaine  de  l’adjudication,  enfemble  y 
mettre  une  expédition  du^traité  de  leur 
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ftfTôciation , & d’y^Paire , luy  & fes  afïbciez 
leur  fubmiflîon  de  fatisfaire  à tout, es  les 
charges  de  l’adjudication;  à peinede  mille 
livres d’amendecontre  luy,&  dedéchéan* 
ce  de  la  fociété  contre  les  alTociez. 

Article  XXV. 

^ i * 

Il  fera  libre  aux  Marchands  deretton- 
•cer  à leurs  enchères  au  Greffe  de  la  Maif- 
trife  dans  U lendemain  midy  ( i)  du  jour  de 
radjudication,  en  le  faifant  lignifier  dans 
cet  intervalle  au  précédent  enchérifleur 
. au  domicile  par  lui  éleu.,  & au  Receveur 
auquel  ils  payeront  comptant  /curj  folles 
enchères  (z)»  ^ 

1.  Dans  le  lendemain  midi.  ) Ce  cjuf  fait  on 

«Jclai  de  vingt-quatre  heurçs.  ’ • 

2.  Leurs  folles  enchères.  ) C’eft-à-dire  qa’ils 
payeront  la  foramc  que  le  dernier  adjudicataire 

a mife  au-de(Tus  de  celui  qui  a cncKilri  avant  liü  } ^ 
& pour  lors  l’adjudication  apparticuc  au  pcnulr 
ticme  cncKérilleur.  Si  ce  pcnultieine  cncbéiif-' 
feur  revoquoit  aii/G  fon  enchère  , il  paiera  de 
même  la  folle  enchcre  y & l’adjudication  appar-t 
tiendra  à celui  qui  a enchéri  avant  lui  ÿ & ainlî 
en  rétrogradant  d’cnchcrilTcur  en  enchcriireor.’t 

Article  XXVI.  » 

Au  cas  qu’il  y. ait  révocation  d’encher 
res,  les  pvécedens  enchérillênts  feront 
gradncriement&fucceflîverrreirtfubrqges 
aux  lieux  Ik.  places  de  ceux  qui  auront 
• ■ ■ ■ Kv 
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révoqué  léiirs  enchères;  & tomes petfon* 
nés  qui  enchériront,  feront  tenus  d’élire 
domicile  au  lien  où  les  adjudications  fe> 
lont  faites,  tant  pour  la  validité  des  aâes 
qui  doivent  fuivre  l’adjudication  , que 
pour  l’exécution  de  leurs  enclîeres,  révo- 
cations & adjudications , ticrcemens  de- 
mi tiercetnens  { i ) , & de  tous  autres  aéles 
qu'il  fera  riécelTaire  de  faire  ; Et  à faute- 
d’en  élire , les  aflignations  leur  feront  fai- 
tes au  Greffe  de  la  Màiftrife , qui  feront 
réputées  valables. 

I.  Tiercements  & demî-tiercements,  ) Voye»  * 
rcxpHcatîon  de  ces  termes , ci-après,  art.  j j. 

Article  XXVII. 

Si  leMatchand'adjudicataire  fe  défilé 
toit  de  fon  enchère , hc  renonçoit  à la  ven- 
té, il  fera  arrefiè  (i)  jufques  à ce  qu'il  ait 
payé  (i)  ou  donné  bonne  caution  (?)  de  fa 
folle  enchère  , & la  vente  retournera  aü 
précèdent  enchérijfeur{f),dc  fucceffivement 
de  Tun  à l’autre  , ainfi  qu’il  a efté  cy- 
devant  prçfcrit. 

I.  Il  fera  arrêté.  ) La  minorité  n’cft  point  une 
«zCufc  qui  puirtc  empêcher  cette  contrainte  par 
corps.  ( Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  a8 
février  \6^6  ). 

1.  Jufquà  ce  qu’il  ait  payé.  ) Le  Receveur  du 
du  Domaine  peut  donner  pour  ce  paiement  le 
inême  délai  qu*il  cil  d’ufagc  de  dooact  pour  ]e 
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paiement  du  prix  de  l’adjudication,  A l’égard  des 
vinct-fix  deniers  pour  livre  de  la  folle  encbere. 
ils  ooivenc  être  payés  fur  le  champ. 

Ou  donné  bonne  caution.)  Si  l'adjudicatairâ 
ne  vouloit  ni  payer , ni  donner  caution , ou  qu'il 
ne  le  pût , le  pénultième  enchérilTtur  ne  feroic 
pas  encore  déchargé , & il  pourroit  être  obligé 
oc  fuivre  Ton  enchère. 

• 4®.  Au  précédent  enckérijfeur.  ) Ce  précédent 
cnchériHeur  doit  avoir  aulli  le  m^me  délai  de 
vingt  quatre  heures , porté  en  l’article  xj  ci- 
deHus,  q[ue  l’adjudicataire , à compter  du  jour 
de  la  ligniHcàtion  qui  lui  a'été  faite  du  déude- 
ment  de  l’adjudicataire  5'parccque  fa  condition 
ne  doit  pas  être  pire  que  celle  de  cet  adjudica- 
taire. On  doit  dire  la  même  chofe  des  pré,cédcnts 
enchéri  fleurs. 

Article  XXVIII. 

‘Les  adjudications  feront  (ignées  fur  le 
champ  par  le  Marchand , Grand  Maiftre  » 
ou  celuy  qui  aura  fait  l’adjudication  , en-  ' 
femble  par  le  Maiftre  particulier  , rioftre 
Procureur,  &•  les  «autres  Officiers  de  la 
Maiftrife  ^ fur  le  Regiflrc  du  Greffier  (1)., 
immédiatement  au  bas  de  l’aCte  , & fan* 
qu’il  foit  lailTé  aucun  blanc  entre  la  fia 
du  texte  de  d’adjudication  , &>les  (îgna- 
tures  : Et  feront  chacun  des  feuillets 
fur  lefquels  feront  employées  les  récep- 
tions d enchères  &c  adjudications  , para- 
phez par  le  Grand- Maiftre. 

. 1.  Sur  le  Regijire  du  Greffier.  ) Les  Grands- 
Maîtres  & Oflicicis  des  Maicrifes  doivent  fc  faire 

Kvj 
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repréfcnter  les  rcgiftres  &.  adjudications  le  len» 
demain  qu’elles  ont  été  faites-,  après  les  vingt- 
quatre  heures  ; & faire  mention  fur  Icfdits  rc- 
giftres des  enchères  qui  auroiu  été  faites,  ou  dé- 
clarer qu’il  n’y  en  a aucune  ; laquelle  mention 
le  Greffier  eft  tenu  d’écrire  fur  les  expéditions 
qu’il  délivrera  au  Receveur  - Général  des  Do- 
maines & bois , ou  autre  Receveur-Particulier- 
Ces  expédition^  doivent  être  vifitées  du  Maître- 
Particulier,  & du  Procureur  du  Roi  de  la  Mai- 
tiife-  ; , "J 

^Auttcle  X5tX. 

Les  Marchands  Adjudicataires  feronü 
tenus  dans  la  huitaine  du  jour  de  radju- 
dication  , avant  commencer  Tufance  desi 
ventes,  de  donner  bonne  & fuffifante  cau- 
tion , cerrificateut qiiiTeront  receus 
par  le  Receveur  , & i fon  refus  , parle 
Maiftre , & noftre  Procureur  \ Ufquds  (iX 
s’obligeront  folidairement  de  payer  ès 
mains  du  Receveur  de  nos  bois  (i) , s’il  y 
en  a,  ou  du  Domaine,  le  prix  principal 
en  deux  payemens  égaux  ».cjui  feront  faits 
dans  les  temps  portés  par  le  cahier  des  chap- 
pcj  (})  i & outre  de  fatisfaire  aux  autres 
charges  , claufes-  & conditions  y men-, 
lionnées.  . • • 

1.  Lefquels.)  Ceft  à-(firc  lefquels  cautions 

ccftifrcateurs,  _ ' 

2.  £s  mains  du  Receveur  de  nos  bois.  ) Le- 
Greffier  doit  à cet  effet  XQmecxxe gratis  au  Rece- 
veur du  Domaine  l’expédition  de  l’adjudication  , 
iiivaiH  ks  Arrêts  du  Confeil  des  14  luillct  1 7 la 
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jk  8 Mai  171  J.  ( Voyez  ci-delTus  page  i8i), 

J.  Dans  les  temps  portés  par  U eahier  des  char- 
ges. ) Sans  néanmoins  que  ce  délai  puifTc  excé-  . 
der  le  terme  de  la  Saint  Jean  qui  fuit  l’adjudica-» 
tion.  (Voyez  l’article  13  du  titre  3 ci-deiTus}.^ 

Articie  X’XX. 

Le  Receveur  fera  tenu  , la  huitaine 
palTce , de  faire  (î^nilier  incelîâmment, 
dans  le  jour , à celuy  qui  eftoit  le  pé- 
nultième enchérilTeur  , qu’il  eft  fubftitué 
au  lieu  & place  de  l’Adjudicataire  qui 
aura  manqué  de  donner  caution  j & que  , 
dès  ce  moment  \ adjudication,  ejl  à fa  ■ 
'charge  (i). 

I,  L'adjudication  efl  h fa  charge.)  Car  te  défaut 
de  donner  caution  eft  regardé  comme  un  déütfto- 
ment  de  fon  enchère.  * 

.Article  XXXL 

Toutes  perfonnes  non  prohibées  pouc- 
Eont  enchérir,  tiercer  ôc  doubler  les  ven- 
tes pour  tous  les  triages  en  général , oa 
chacun  en  particulier,  ainfî  qu’ils  auront 
efté  adjugez,  dans  le  lendemain  midydii 
jour  de  l’adjudication  ^après lequel  temps 
il  n’y  aura  plus  de  lieu  an  tiercement  (S*, 
doublement  ( 1 ) , fous  quelque  prétexte , & 
pour  quelque  eon-fidérationque  ce  puiHè 
eilve.. 

• * • • 

î.  -Er  ioublement.  ) Voyez  ci*  après  en  l’article 
r explication  de  ce  tcmie*  _ , 
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Article  XXXII. 

Les  tiercemens  & doublemens  feront 
faits  au  Greffe , dans  le  temps  cy-deffus 
préfiny , & fignifiçz  le  mefme  jour  aux 
Marchands  Adjudicataires  & Receveurs, 
en  parlant  à leurs  perfonnes  ou  domici- 
les , s’il  en  a efté  éleû  , Jinon  an  Greffe 
de  la  Maijlrlfe  (i),  par  exploit , qui  con- 
tiendra ponduellement  l’heure  en  la- 
quelle il  aura  efté  donné  , & le  nom  de 
ceux  à qui  les  Sergens  auront  parlé , d 
peine  de  nullité  de  l’exploit. 

; I.  Sinon  au  Greffe  de  la  Maîtrîfe.)  Voyez  l’ar- 
ticle x6  ci-delTus. 

Article'  XXXIII. 

Le  tiercement  eft  une  enchère  qui  aug- 
mente du  tiers  le  prix  de  la  vente  , & fait 
le  quart  fur  le  total  ; & le  demy  tierce- 
ment, qui  eft  la  moitié  du  tiers  j en  forte 
que  fi  le  prix  de  l’adjudication  eft  de 
quinze  cens  livres,  le  tiercement  fera  de 
cinq  cens  livres , & le  demy  tiercement 
de  deux  cens  cinquante  livres. 

Article  XXXIV. 

' Enjoignons  aux  Greffiers  de  marquer 
k jour  & l'heure précife  ( i ) .dans  les  aékes 
qu’ils  drefteront -, délivreront  fur 
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adjudications,  tiercemens&doublemem; 
à peine  de  trois  cens  livres  d’amende , Sc 
de  tous  dépens,  dommages  & intérefts 
pour  la  première  fois  ; & pour  la  fécondé, 
pareille  peine , & de  privation  de  leurs 
Charges, 

1.  Iz  jour  l'heure  pricife.')  Lorfqu’il  arrivé 
des  conteftations  entre  les  Receveurs  des  Do> 
maines  & bois  j & les  adjudicataires , elles  doi- 
vent être  jugées  en  la  Maîtrife  j fauf  l’appel  en 
la  Table  de  Marbre.  ( Ainfi  jugé  par  Arrêt  dts 
Confeil  du  i Décembre  lyof  , & par  un  autre 
Arrêt  du  14  Novembre  1750). 

Article  XXXV. 

Le  demy  tiercementne  ferareceu  qvKl 
fur  le  tiercement  : mais  on  pourra  d’une 
feule  eiichere  faire  le  tiercement  & demy 
tiercement,  ce  qui  s’appelle  doublement; 
lequel  eftant  fignifié  en  la  forme  cy-  deff  us 
^referite  à l’Adjudicataire  , il  fera  receâ 
a y mettre  une  fimple  enchère  j & fut 
cette  enchère  l’Adjudicataire,  & le  Tier- 
ceur  & Doubleur  feront  receûs  à enché- 
rir l’un  far  l'autre  entre  eux  feulement, 
& la  vehte  demeurera  au  dernier  enché- 
riffeur , fans  plus  revenir  ; ce  qui  fera  fait 
pardevant  le  Grand-Maiftre , ou  le  Com- 
midâire  qui  aura  fait  l’adjudication  , s’ils 
font  fur  les  lieux , finon  pardevant  les 
Officiers  de  la  Maiftrife. 


Digilized  by  Google 


1 3 2 De  VAjJietu , Balllv'age , 

Article  XXXVI. 

Après  que  les  Marchantes  auront  four^- 
ny  leurs  Cautions  & Certificateurs , le 
Receveur  leur  donnera  fes  certificats  pour 
les  repréfenter,  & faire  regiftrer  au  Greffe 
fans  frais , dont  une  expédition  fera  mifê 
es  mains  des  Garde-marteaux,  aufquels  & 
aux  Officiers  Nous  défendons  de  fouffriv 
qu’aucunes  coupes  foient  commencées 
qu’ils  n’ayent  veù  & fait  regiffrer  le  cer- 
tificat du  Receveur  j à peine  d’en  répon- 
dre en  leurs  propres  & privez  noms. 

Article  XXXVII. 

' L’Adjudicataire  des  Bois  de  Fuftaye 
dans  nos  Forefts^  dans  lefquelles  ils  s’ém- 
ploienten  ouvrages  , fera  tenu  d’avoir  un 
marteau  , dont  il  mettra  l’empreinfe  au 
Greffe , pour  marquer  le  bois  qu’il  ven- 
dra en  pied , fans  qu’il  puiffe  en  débiter 
de  cette  qualité,  qu’ils  n’ayent  cette  mar- 
que j & d’avoir  luy , fèsFaâjeurs  ou  Gar- 
des-V enres , un  Regiftre,  dans  lequel  fe- 
ront écrits  les  noms  , furnoms  & domi- 
cile deceux  aufquels  ils  vendront  du  bois, 
la  quantité  & le  prix  ; à peine  de  cenc 
livres  d’amende,  & de  confifeation  j fans 
que  plufieurs  Affociez  puiflent  avoir  plus 
d’un  marteau  , ny  marquer  d’autres  bois 
que  ceux  de  leurs  Ventes  j à peine  d’effte 
punis  comme  fauflakes."  . . - . > 
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Article  XXXVIII. 

Si  néantmoinsun  Marchand  avoir  plu- 
. (leurs  Ventes,  & que  pour  la  diftance  des 
, lieux,  il  fuft  obligé  d’y  tenir  différens  Re- 
giftres;  en  ce  cas,  il  pourra  avoir  autant 
de  marteaux  qu-eale  Regiftres,  & de  inef- 
me  marquej  pourveti  qu’ilenait  fait  faire 
procès  verbal  & empreinte  comme  il  elt 
dit  cy-delFus. 

Article  XXXIX. 

Les  Faéteurs  Sc  Gardes-Ventes  eftabliî 
, par  les  Marchands  pour  Tufance  &c  dé- 
bit de  leurs  Ventes, prelferont  le  ferment 
entre  les  mains  du  Grand  Maiftre  , du 
Maiftre  particulier , ou  du  Lieutenant  , 
fans  aucuns  frais  ny  droits  j feront  leur 
rapport  des  délits  qui  feront  commis  à la. 
■‘■réponfc  de.  leurs  Ventes  {i)\  qu’ils  feront 
(îgner  par  deux  témoins,  ou  attefter  [en 
cas  qu’ils  ne  puilTent  figner  ] pardevant 
l’un  des  Juges  de  la  Maiftrife  , à peine 
de  nullité  \&jîle  délit  ejl  fait  de  nuit  (i)  , 
à feu  ou'  à Icie  , le  procès  verbal  du 
Faéleur  fera  foy , après  l’avoir  attefté  vé- 
‘ritable  par  ferment  j lefjuels  procès  v<r- 
' baux  (j)  ils  mettront  au  Greffe  , 6c  en 
retireront  le  certificat  du  Greffier,  pour 
le  plus  tard  trois  jours  après  que  les  dé- 
;lûs  auront  etié  commis  \ 6c  -en  ce  faifanc 
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les  Marchands  en  demeureront  dcchar^  ' 
gez,  & les  dclinquans  condamnez  en  l’a> 
mende  au  pied  U tour  (4) , ainfi  que  des 
autres  délits , par  les  Officiers  de  la  Maif> 
tsife,  à la  diligence  de  noftre  Procureur, 
dans  huitaine  du  jour  du  Rapport  ; à , 

peine  d’en  répondre  en  leurs  noms. 

• • 

1.  A la  riponft  de  leurs  ventes.  ) Voyez  l’ex- 
plication  de  ce  terme  ci-delTus , titre  7 , art.  5 , 
page  1 18. 

i.  Et  fi  le  délit  efi  fait  de  nuit.)  Voyez  ci- 
après  titre  5 1 , art.  i. 

Lefqiiels  pràc'es-veréaux.)  Ces  procès-ver- 
baux peuvent  être  dreffés  fur  du  papier  ordi- 
naire , & non  timbré.  ( Arrêt  du  Confeil  du  i; 
Décembre  1^84). 

4.  Au  pied  le  tour.  ) Voyez  l’explication  de 
ce  terme  ci- après,  tic.  17 , art.  1 , aux  notes. 

Articlb  XL. 

* 

Les  Bois , tant  de  Fuftaye  que  Taillis 
feron  tcoupez  Scabattus  dans  le  quinzième 
d’Avril  y&le  umps  des  vuidanges  {})  réglé 

f»arleGrand-Maiftre,  fuivan,t  la  poffioi- 
ité  des  Forefts  ; à peine  d’amende  arbi- 
traire , & de  confifeation  des  marchandi- 
ses contre  les  Adjudicataires  j fans  que 
l^sOfficiers  puifTentaccorder  aucune  pro- 
rogation pour  coupes  & vuidanges  j fous 
pareille  peine  d’amende  arbitraire,  & d& 
privation  de  leurs  Charges. 

1.  Et  le  temps  des  vuidanges.  ) G’eft-à-dirc  1« 
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tems  où  les  marchands  adjudicataires  doivent 
enlever  8c  faire  tranfportcr  ^ors  de  la  forêt  les 
bois  dont  ils  fc  font  rendus  adjudicataires. 

- Les  adjudicataires  ne  peuvent  enlever  le  bois 
<]ut  rede  dans  leur  vente , après  la  traite  expirée  , 
• }uf(]u’à  ce  que  le  recolement  en  ait  été  fait. 

'Article  XLI. 

Si  toutefois  les  Marchands  eftoient  obli- 
gez , par  d^  juftes  confidérations , de  de- 
mander quelque,  prorogation  de  délay  , 
pour  couper  & vuider  les  Ventes  j ils  fe 
pourvoiront  en  noftre  Confeil  , pour  au 
rapport  du  Contrôlleur  général  de  no« 
•Finances , leur  eftre  par  Nous  pourveû 
de  ce  qu'il  appartiendra,  fui  les  avis  des 
Grands  Maiftres. 

Article  XLII. 

Les  Fuftayes  feront  coupées  le  plus 
Tîâs  que  faire  fe  pourra  , & les  Taillis 
abattus  à la  coignée  à fleur  de  terre  , 
fans  ks  écuijfer  (i)  ny  éclater,  en  forte 
que  les  brins  de  cépées  (z)  n’excédent  la 
fuperficic  de  la  terre  , s’il,,  eft  poflible  » 
& que  les  anciens  nœuds  recouverts» 
& caufez  |»ar  les  précédentes  coupes 
paroifTent  aucunement, 

I.  Sans  les  écuijfer.)  Ecuîjfer\in  arbre,  c*eft 
récUter  en  l’abattant , de  manière  qu’une  partie 
de  ecc  atbic  fe  trouve  fendue  dans  fa  longueur. 


i Anette , Balllva^e , 

Z.  Enforte  que  Us  brins  des  cépées.  ) Les  cépîei 
font  des  rejetions  d’arbres  provenant  d'un  même 
trcnc  , ou  de  deux  troncsjoignants , qui,  ayant 
pourté  pluficurs  brins  , -forment  une  cfpecç  de 
• buifTon  qu’on  appelle  cépée  ; ce  qui  ne  fc  tiouvt 
que  dans  les  taillis.  ^ , 

Article,  XL  III. 

Les  Arbies  feront  abattus  en  forte 
qu’ils  tombent  dans  les  ventes , fans  en- 
dommager les  Arbies  retenus  j à peine 
de  nos  dommages  & intérefts  contre  le 
Marchand  : s’il  arrivoit  que  le%  Arbres 

abattus  demeurajfem  encroûés  (i) , les  Mar- 
chands ne  pourront  faire  abattre  l’Arbre , 
fur  lequel  celuy  qui  fera  tombé  fe  itoii- 
vera  encroüé,  fans  la  permiflion  du  Grand- 
Maiftre  ou  des*  Officiers  , après  avoir 
pourveû  à nojîre  indemnité  (2). 

I.  Dimeurajfcnt  encroûés.  (Voyez  ci-deflus 
cit.  10,  art.  7.  ) 

1.  A notre  indemnité.  ) Cette  indemnité  n’eft 
autre  chofe  que  la  valeur  des  arbres  fur  lefquels 
les  arbres  encroûés  font  tombés  ; pareeque  ce 
n’eft  point  ici  un  cas  de  délit,  à moins  qu’il  n’y 
eût  une  négligence  grolliere  de  la  part  de  l’adju- 
dicataire , qui  «pburroit  donner  lieu  à prononcer 
une  amende  contre  lui,  « ' 

Article  X L I V. 

Les  Bois  de  cépées  ne  feront  abattus 
& coupez  à la  ferpe  ou  à la  feie  , mais 
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fenlement  à la  coignée  j à peine  contre 
les  Marchands  qui  les  exploiteront , de 
cent  livres  d’amende  , Sc  de  confifcation 
de  leurs  marchandifes  , ôc  outils  des  ou* 
vriers. 

Article  XLV. 

Enjoignons  aux  Adjudicataires  de  faire 
coifper  , nceper  & ravaUr  (i)  le  plus  près 
de  terre  que  faire  fe  pourra  , tou  res  les 
fouflhes  & ejiocs  (z)  de  bois  pillez  &C 
rabougris  eftans  dans  les  ventes  ; & aux 
Officiers  d’y  avoir  l’œil , & tenir  laTnain  , 
à peine  de  fufpenfion  de  leurs  Charges.' 

I,  Recéper  & ravaler.  ) Recéper  & r avaler  des 
bois  . c'efl  rcpafler  dans  les  coupes  des  taillis 
dont  les  arbres  n’ont  pas  été  coupés  comme  il 
faut,  pour  les  couper  de  nouveau  à fleur  de 
terre  & à rcxdc  tronc. 

i.  Et  Ejîoes.)  EJîoes  ou  Etocs  font  les  Tou- 
ches des  arbres  anciennement  abattus  , ou  de« 
arbres  rabougris. 

A R T.  I C L E X L V I, . - ' 

Si  pendant  Vufance  (i)  des  Ventes  au* 
.4:uns  des  arbres  réfervez  & marquez  ef- 
toient  arrachez  ou  abattus  par  les  vents 
'&  orages , ou  par  autre  accident , les 
Marchands  , ou  leurs  Fadeurs  les  laiflè- 
ront  fut  la  place’,  & en  donijeront  incef- 
famment  avis  au  Sergent  à garde,  <qui 
l«ra  tenu  d’en  avertie  le  Garde-marteau  \ 
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pour  fe  tranfporter  enfemble  fur  les  lieux 
afin  d’en  dreder  leurs  procès  verbaux  , 
^qu’ils  préfenteront  aufli-toft  aux  Officiers 
de  la  Maiflrife , pour  en  marquer  d’au- 
tres , le  tour  ^ns  frais. 

I.  Si  pendant  t ufance.  ) . Vfance  ou  exploita- 
tion lignifient  la  même  chofe. 

Articli  XLVII.  * 

V 

Les  temps  des  coupes  de  bois  & vuidan- 
ges , défignez  par  les  adjudications , efianc 
expirez  , s'il  le  trouve  des  bois  dans  le& 
ventes  fur  pieds  & abattus , ils  feront  con- 
fifquez  à nofire  profit;  & U g'tfant  (i) 
inceffamment  tranfporté  hors  de  la  Fo*. 
left. 

I.  Et  le  gifant.)  arbre  gifant , celui 

qui  eft  couché  & tombé  par  terre.  ( Voyez  l’art, 
JJ  du  tit.  x7  ci-après  ). 

Article  XLVHI. 

Ne  pourront  les  Marchands  Adjudica- 
taires retenir  dans  leurs  ventes  , d’autres 
bois  que  ceux  qui  en  proviendront  ; à* 

{>eine  d’eftee  punis  conme  s’il  avoien  t volé 
es  bois  ainfi  retirez  contre  notre  prohi- 
bition. 

Ar'ticle  XLIX. 

Nul  Marchand»  ou  autre  perfonne  na 
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pourra  faire  travailler  nuitamment , ny 
Us  jours  de  Fejles  (i)  , dans  les  ventes  en 
coupe , ny  y prendre  & enlever  du  bois 
fur  peine  de  cent  livres  d’amende. 

1.  Ni  Ui  jours  de  fêtes.  ) Voyez  ci-après , rit, 

, art.  4 & y.  ^ 

- Cette  difpofition  fait  voir  combien  eft  peu 
fondée  l’opinion  de  ceux  qui  avancent , comme* 
une  maxime  générale,  que  quand  il  s’agit  des 
travaux  du  Roi , on  peut  travailler  les  jours  de 
lêtcs  & de  Dimanches. 

On  ne  peut  aulîi  voiturer  ni  cliarier  les  bois 
pendant  ces  jours.  ( Voyez  DuchaufFour , en  fon 
Inllruâion  fur  les  Eaux  & Forêts  , article  15, 
page  XI7). 

Article  L. 

Avant  que  de  faire  exploiter  les  ven*^ 
tes  , les  Marchands  pourront  faire  pro- 
céder au fouchetage  (i)  pardevant  le  Maif- 
tre  particulier  , en  préfence  du  Garde- 
marteau  & du  Sergent  à garde,  par  deux 
Experts,  defquels  l’un  fera  nommé  par 
noftre  Procureur  de  la  Maiftrife,  bc  l’autre 
de  leur  part  ; dont  il  fera  dreflTé_  procès 
verbal , fans  frais , ny  droits  , à peine  de' 
conculîion  j à la  réferve  des  journées  des 
Süucheteurs, qui  feront  taxéespar  leMaif- 
tre  , & payées  par  le  Sergent-Colleéteur 
des  amendes  j dans  lequel  procès  verbal 
feront  employées  le  nombre  de  fouches 
qui  auronç  efté  tCQiivées , leur  qualité 


\ 
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grofTeur;  & demeureia  au  Greffe  de  la, 
Maiftrife , pour  y avoir  recours , & s’en 
fervir  lors  du  récollement. 

I.  Aufouchetage.)  Voyez  ci-après  , titre 
art.  4. 

On  appelle  fouchetage  , la  recherche  & la  rc- 
coiinoiO^nce  des  Touches  des  arbres  qui  ont  été 
coupés., 

Ces  Touches  Te  marquent  d’un  coup  de  mar- 
teau, afin  de  pouvoir  être  reconnues.  Cette  opé- 
ration Te  Tait  pour  prévenir  les  abus  qui  peuvent 
Te  commettre  dans  les  ventes  } & afin  qu’on  ne 
puifie  pas  imputer  dans  la  Tuite  aux  marchands, 
djudicataites  , les  délits  gui  pourroient  avoir  été 
^ommis  avant  l’adjudication. 

h 

Article  L I. 

Les  Marchands  demeureront  refponfa- 
Mes  (i)  de  tous  les  délits  qui  fe  feront  a 
l’oiiie  de  la  coignée  aux  environs  de  leurs 
ventes , eftimez  pour  les  bois  de  cinquante 
ans , & au-defTus , à cinquante  perches  (i); 
& à vingt  cinq  perches , pour  ceux  depuis 
cinquante  ans  & au-deflous  ; fi  les  Mar- 
chands ou  Faéteurs  nen  font  leur  rap^ 
port  (3). 

ï.  Les  Marchands  demeureront  refponfables).^ 
Les  cautions  & certificateurs  des  adjudicataires, 
demeureront  refponfables  des  délits  commis 
dans  les  ventes.  ( Arrêt  du  ConTcil  du  7 Avril 
i7fo). 

Mais  lorTque  les  Officiers  desMaîtriTesont  né- 
gligé de  Taire  dans  les  6 Tcmaincs  les  récolements 
qu’ils  Tont  tenus  de  Taire  des  ventes  uTées , aux 

termes 
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Icxmcs  de  Part.  10  du  tit.  4,  & de  l’art,  i du  tir. 
itS  , il  femble  que  les  adjudicataires  j ainli  que 
leurs  cautions  & certificateurs  celTent  d’ctre  rcf- 
ponfables  de  ces  délits.  ( Voyez  S.  Yon,  liv,  j , 
tit.  1 8 , art.  1 4 ) 3 ce  qui  n’eft  pas  néanmoins  (àns 
difficulté. 

L’art.  5 du  tit.  7 , ci-ddTus , veut  que  le  Garde- 
Marteau  vifite  tous  les  quinze  jours  les  ventes 
ouvertes,  avec  leurs  réponfes,  & en  drefie  des- 
procès  verbaux  , qu’il  doit  faire  ligner  par  les 
Sergents  à Garde,  & par  Jes  Fadeurs  & Gardes- 
Ventes.  ( Voyez  cet  art.  5 , ci-  deflus , pag.  117), 
X,  A cinquante  perches,  ) C’eft-à-dire,  à mille 
pieds  , ou  environ  cent  quatre  - vingt  toifes. 
( Voyez  ci  après,  tit.  1 5 , arr.  14  ) 

3.  Sur  la  fin  de  l'article.  ) Il  faut  obferver  que 
ceux  qui  fe  rendent  adjudicataires  des  bois  du 
Roi , ne  peuvent  être  impofés  dans  le  rôle  des 
tailles , pour  raifon  de  leurs  adjudications  ; fauf 
à être  taxés,  comme  à l'ordinaire,  dans  les  lieux 
de  leurs  domiciles,  pour  raifon  de  leur  com- 
merce & de  leurs  facultés.  ( ;Urêt  du  ConfcU 
du  3 Septembré  1748.  ) 

Article  LII. 

Le  tranfport,  palTage,  voiture  ou  flot- 
tage des  bois,  tant  par  terre  que  par  eau, 
ne  pourra  eftre  empefehé  ou  arrefte  fous 
quelque  prétexte  de  droit  de  travers  ^péa-^ 
ges,  (i)  pontonnages,  ou  autres,  par  quel- 
que particulier  que  ce  foit  j à peine  de 
répondre  de  tous  les  dépens , dommages 
& intérefts  des  Marchands  ; fauf  à ceux 
qui  prétendent  avoir  titre  pour  lever  ati- 
cuiis  droits,  de  fe  pourvoir  pardevant  le 
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Grand  - Maiftre  , qui  y pourvoira  ainiî’ 
qu’il  appartiendra. 

1.  Droits  de  travers,  péages,  &c.  ) Voyci 
ci-apics , omnino  le  titre  lÿ. 


, T I T R E X V I. 

Des  Récolements. 

Article  premier. 

Z Es  Récollemens  (i)  de  toutes  les  ven- 
tes fe  feront  pour  le  plus  tard  Jix 
femaînes  après  les  temps  (i)  des  vuidanges 
expirés , par  les  Maijlres  particuliers  (3) , 
en  préfence  de  noftre  Procureur,  du  Gar- 
de-marteau, du  Greffier,  Sergent  delà 
garde.  Arpenteur,  &Soucheteur,  qui 
auront  fait  l’arpentage  & fouchetage , & 
du  Lieutenant , fi  bon  luy  femble  , fans 
qu'il  puilTe  prendre  aucuns  droits  qu’en 
l’abfence  du  Maiftre  : Et  à cet  effet , fe- 
ront les  Marchands  Adjudicataires  man- 
dez huit  jours  auparavant , pour  conve- 
nir du  jour , & d’autres  Arpenteurs  & 
Soucheteuts,  pour  faire  nouvel  arpentage 
& fouchetage  des  Ventes. 

I.  Les  Récolements.)  Voyez  l’article  10  da 
titre  4 ci  dclTiis. 

Faire  le  récolement  d’un  bois , c’eft  l’arpen- 
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ter  & le  mefurer  de  nouveau , pour  connoiers 
fa  véritable  continence,  & voir  i°.  fi  l’adjudi- 
cacaire  qui  l’a  fait  couper , n’a  pas  plus  d’ar- 
pents que  fon  adjudication  le  porte,  i".  Pour 
«xaminet  s’il  en  a fait  la  coupe,  & laific  les 
balliveaux  , & autres  arbres  de  réferve , pref- 
crits  par  l’Ordonnance.  Pour  voir  s’il  n’a 
point  anticipé  & coupé  au-delà  des  limites  qui 
lui  ont  été  prefetites.  4*.  En  un  mot,  s’il  a rem- 
pli cxaâement  toutes  les  claufes  de  fon  adju- 
cation. 

1.  Six femaînés  après  Us  temps.)  Voyez  l’ar- 
ticle 10  du  titre  4;  Sc  la  note  fur  l’article  51 
du  titre  I J , ci-defiu$. 

5 . Par  Us  Maîtres-Particuliers.  ) Les  Grands- 
Maîtres  peuvent  faire  ces  récolements , s’ils  le 
jugent  à propos.  ( Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Con- 
fcil  du  31  Juillet  1751  , en  faveur  du  Grand- 
Maître  du  département  de  Solfions.  ) Mais  alors 
ils  doivent  les  faire  avec  les  autres  Officiers  de 
la  Maîtrife , mentionnés  en  cet  article , ainli 
qu’il  a été  jugé  par  un  autre  Arrêt  du  Confcil 
au  to  Novembre  16^9. 

En  l’abfence  du  Maître  Particulier , le  réco- 
lement peut  être  fait  par  le  Lieutenant.  (Ju- 
gement de  la  Table  de  Paris  du  15  Septembre 
1^04.  ) 

Article  II, 

Lorfque  les  Arpenteurs  & Soucheteurs; 
tant  les  premiers,  que  ceux  qui  auront  efté 
nommez  à l’effet  du  RécoUement , feront 
arrivez  fur  les  lieux , les  procès  verbaur 
d’afllete^  arpentage , ballivage  & foiiche- 
tage  qui  auront  ellé  faits  pour  l’adjudi- 
cation des  Ventes , feront  repréfentez  ; & 
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reconnoiftront  les  arbres  refervez  par  lej 
procès  verbaux , & par  les  adjudications  ; 
Et  pour  cet. effet,  les  Officiers  vifîteronc 
exadement  les  ventes  de  bout  en  bout 
en  toutes  leurs  parties,  les  pieds-cor- 
niers  , patois , lizieres  & balliveaux  , 
afin  de  connoiftre  fi  elles  auront  eflé  bien 
coupées , ufées  , vuidées , &:  nettoyées  j 
dont  ils  dreffieront  leurs  procès  verbaux  , 
contenant  le  détail  des  entreprifes , mal- 
verfations,  défauts  & manquemens  qu’ils 
auront  reconnus,  & ce  qui  manquera  des 
arbres  retenus  & réfetvez  par  les  procès 

verbaux  de  martelage  & ballivage. 

% 

■'Article  III. 

Noftre  Procureur  en  la  Maiftrife  nom- 
mera de  fa  part  un  Arpenteur  & Sonche- 
teur,  & le  Marchand  auffi  un  Arpenteur 
&S6ucheteurde  lafienne  :Maisfile Mar- 
chand faifoit  difficulté,  ou  efioit  refufanc 
d’en  convenir  , il  fera  paffié  outre  par 
l’Arpenteur  & Souçheteur  nommé  par 
noftre  Procureur , &r  le  rapport  réputé 
contradidoire. 

Article  IV. 

, Le  fouchetage  (i)  fera  fait  aux  envi- 
rons , S<.dans  la  réponfe  des  y entes  (i)  , 
en  préfence  des  Marchands , s’ils  y veu- 
lent affifter , & de  noftre  Procureur , da 
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Garde-marteau , & Sergent  à garde , qui 
drefferont  leurs  procès  verbaux  , conte- 
nant le  détail  des  fouches  qu’ils  auront 
trouvées,  ôc  des  délits  qui  feront  commis 
pendant  l’exploitation , arbre  par  arbre , 
avec  mention  de  leur  qualité , nature , 
eflence  & groffeur  ; leur  défendant  d’en 
omettre , à peine  contre  les  Soucheteurs 
du  quatruple  de  la  valeur  des  délits  qu’ils 
n’auront  pas  rapportez  dans  leurs  procès 
verbaux*,  lefquels  ils  feront  tenus  de  met- 
tre au  Greffe  , vingt-quatre  heures  après 
les  avoir  faits. 


I.  Le  fouchetage.)  Voyez  l'article  yo  du  titre 
15  ci-deiïus^  pag.  199. 

X.  Et  dans  la  réponft  des  ventes.)  Voyez  ce 
que  c’eft  que  réponfe,  ci-deflus,  tit.  7,  art.  y, 
aux  notes,  pag.  *39. 

A 8.  T 1 C I B V. 

Les  procès  verbaux  du  fécond  fouche- 
tage  feront  répétez  & confrontez  fur  ceux 
du  premier;  & la  différence  qui  fe  trou- 
vera des  uns  aux  autres  , remarquée  par 
le  menu,  & en  détail;  Auquel  effet  feront 
repréfentez  tous  les  procès  verbaux  de 
décharge  qui  auront  efté  faits  pour  les 
Marchands  & leurs  Fadeurs,  & obfervez 
les  défauts  & mal  verfations  qui  fe  trouve- 
ront avoir  efté  commifes  pendanr  l’ufance 
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ôc  exploitation  de  leurs  ventes,  dont  ils 
Ji’auront  efté  valablement  déchargez. 

Article  VI. 

Le  procès  verbal  de  réarpentage  con- 
tiendra précifément  la  quantité  d’arpens 
& de  perches , que  les  Arpenteurs  auront 
trouvée  en  la  V ente  réarpenrée  j & s’il  fe 
trouve  quelque  entreprile  j ou  outrepalîe 
au  delà  des  pieds- corniers , ils  la  mefu- 
reront,  en  feront  la  defcription  exaéle, 
& la  diftingueront  dans  la  figure  qui  fera 
par  eux  dreflTée. 

Article  VII. 

Aprèsque  noftre  Procureur  en  la  MaiP- 
trife  aura  pris  communication  des  procès 
verbaux  faits  par  les  Officiers,  Arpenteurs 
& Soucheteurs , il  donnera  fes  conclufions 
par  efcrit  fut  ce  qui  en  réfultera,  & les 
fera  fignifier  aux  Marchands,  qui  feront 
tenus  d’y  répondre  aufli  par  efcrit  dans 
trois  jours  ; & le  tout  mis  au  Greffe  , Sc 
jugé  à la  première  Audience  par  le  Maif- 
tre  particulier,  avec  le  Lieutenant , & le 
Garde -marteau  ; fans  que  pour  le  congé  dt 
Cour  {\). y les  Officiers  puiffent  prendre 
aucunes  efpices,  ny  autres  droits,  que 
peux  qui  leur  feront  taxez  par  le  Grand- 
Mai  ft  te,  à prendre  fur  le  fol  pour  livre  (i}> 
à peine  de  concuilion. 
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T.  Congé  de  Cour.  ) On  appelle  Congé  de 
Cour,  la  Sentence  qui  fe  donne  fur  le  procès- 
verbal  de  récolement,  par  laquelle  les  adjudi- 
cataires font  déchargés  de  toutes  recherches , 
pour  raifon  de  l’exploitation. 

Ce  congé  doit  être  accordé  fur  les  conclu- 
fions  du  Procureur  du  Roi.  ( Arrêt  du  Confcil  du 
7 Septembre  1 7 1 <;.  ) 

i.  A prendre  fur  le  fol  pour  livre.)  Voyez  ci- 
delTus,  tit.  3 , art.  ij  , aux  notes,  pag.  83. 

Article  VIII. 

Si  par  les  procès  verbaux  de  réarpen- 
tage il  fe  trouve  de  la  furmefure  entre  les 
pieds  corniers  , le  Marchand  fera  con- 
damné de  la  payer  à proportion  du  prix 
principal,  & des  charges  de  fa  Vente  ; Et 
s’il  s’en  trouve  moins , ce  qui  défaudra 
luy  fera  rabattu  à proportion , fur  le  prix 
de  fon  adjudication  ou  rembourfé  en  ar- 
gent fur  les  Ventes  de  l’année  fuivante  j 
fans  qu’il  foit  permis  de  donner  récom- 
penfe  en  bois , ny  de  faite  compenfation 
en  efpece  de  furmefure  avec  le  manque 
de  mefure. 

Article  IX. 

* ; 

S’il  fe  rencontre  quelque  outrepafle , 
ou  entreprife  au-delà  des  pieds^corniers  , 
le  Marchand- fera  condamné  de  payer  le 
quatruple  , à raifon  du  prix  principal  de 
fort  adjudication,' au’ cas  que  les  Bois  où 
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elle  eft  faite  foienc  de  mefme  edence  que 
celuy  de  la  Vente  j & s’ils  eftoient  de 
meilleure  nature,  qualité  , & plus  âgez, 
il  fera  tenu  en  payer  C amende  ( i) , & rei- 
titurion  au  pied  le  tour. 

I.  En  payer  l'amende,  &c.  ) Parce  qu’ alors  le 
délit  eft  plus  grave. 

Article  X. 

L’Adjudicataire  qui  ne  repréfenrera 
point  les  Balliveaux  , Arbres  de  liziere  , 
Parois,Tournans&:  Pieds  corniers,  lailîez 
à fa  garde, fera  tenu  de  les  payer,ainf  qu’il 
eft  dit  au  Chapitre  des  Amendes  (i}. 

I.  Au  Chapitre  des  amenda.  ) Voyez  ci-après, 
&c.  ) 1 , arc.  4. 

Article  XI. 

Tous  Marchands  Adjudicataires  feront 
tenus  à la  fin  de  l’exploitation  de  leurs 
Ventes,  de  rapporter  les  marteaux , donc 
ils  fe  font  feevis , pour  eftre  rompus. 

Article  XII. 

• t ^ 

Si  par  le  Jugement  qui  interviendra, 
te  congé  de  Cour  eftoit  accordé  aux  Mar- 
chands , noftre  Procureur  en  fera  incef- 
làmment  délivrer  autant  au  Garde  mar-< 
teau,  afin  qu’il  fade  remettre  la  Vente 
en  la  garde  du  Serger^c  & au  cas  qu’il 


■'s 


I 


DIgitized  by  Google! 


Titre  XVII.  14) 
fi’y  aie  qu’une  amende,  ou  peine  pécu- 
niaire , il  fera  tenu  d’en  faire  délivret 
des  expéditions  à ceux,  qui  font  chargez 
du  recouvrement  de  nos  deniers  ; & fi  le 
Jugement  portoit  quelque  condamnation 
contre  les  Marchands  ou  autres  , il  fera 
tenu  d’en  pourfuivre  l’exécution,  fur  pei- 
ne d’en  répondre  en  fon  nom. 


TITRE  X VI  L 

Des  V^entes  des  chablis  à menus 
marchés. 

Article  premier. 

t 

S’il  fe  trouve  quelques  arbres  qiii  ayeni 
eJU  abattus , arrache":^  , ou  rompus  par 
l'impkuojité des  vents  ( i ),ou  par  quelque» 
autres  accidens , le  Sergent  a garde  dref^ 
fera  procès  verbal  fur  fbn  RegiftfeV  de 
leur  qualité,.nature&groireux,  & du  lien 
où  il  les  aura  trouvez  ; & obfervera  fi 
en  tombant  ils  en  ont  rornpu  ou  touché 
d’autres  par  leur  chute  j duqu.élil  fera  te- 
nu de  mettre  uneexpédition  fdusfon  feing; 
'au  Greffe  de  la  Maifttife,  trois  jours  après, 
dont  il  retirera  décharge  du.  Greffier,. à 
peine  de  cinquante  livres  d’amende, 

X.  Qidaienféti abattus ^arrachU  eurampus par 

Lv 
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1 JO  ventes  des  chablis , 6v. 

V tmpétuojteé des  vents,  ou  par  quelques  autres  acct^ 
dents.  ) C’cft  ce  mi'on  appelle  arbres  chablis,. 
( Voyez,  rarticlc  ) du  titre  7 , ci-deffus.  ) 

ÂRTICLl  II. 

U 

Le  Garde  marteau  & le  Sergent  à gar- 
de veilleronc  à la  confervation  des  Bois 
chablis,  & empefeheront  qu’ils  ne foient 
pris , enlevez  ou  ébranchez  par  les  Ufa- 
gers  & autres , fous  prétexte  de  coutume 
& ufage,quel  qu’il  puifïe  eftre  : Et  en  cas 
qu’il  s’en  rencontre  de  coupez  par  troncs, 
pu  ébranchez,  ils  en  feront  leur  rapport, 
de  mefme  que  s’ils  avoient  efté  abattus 
fur  pied  , & les  Officiers  les  condamne- 
lont  aw  pied  le  tour  (1)  ; à peine  d’amen- 
de arbitraire.,  ôc  d’en  âépondre  en  leurs 
noms.' 

* t * 

■ .1.  Au  pied,  te  tour.)  C*eft-à-dîrc , fclon  ht 
g;roiTeur  de  l’axbie  , & fuivant  qa’il  a plus  ou» 
jooias.dç  pjleds  eu  fa  dtcoaféicoce.  , 

ArtigleHL 

/AuŒ-tpft  qite  lesOflîpiers  auront  effé 
jivertis^  ^Is  fe  ccanEporteront  fur  les  Heur, 
accompagnez  du,  Garde-marteau  , & da 
Sergent  avec  fôn^  procès  verbal,  pour  voir 
les  arbres  chablis , & reconnoiftre  fi  le 
rapport  du  Sergent  efl:  fidelle  j.  lefquels 
ieroiu marques  de  noflre  marteau, «à per* 
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ne  d’amende  arbitraice,  &d’en  répondra 
çn  leurs  privez  noitis^  ' ‘ 

Article  IV. 

i Les  arbres  chablis  ne  pourront  eftre 
réfervez  ny  façonnez  fous  prétexte  de  les 
amefnager  (i)  ou  débiter  en  autre  temps 
pour  noftre  profit  \ mais  feront  vendus) 
incejfammcnt  {i)  en  l’eftat  qu’ils  fe  trou- 
veront»^ l’adjudication  faite  en  l’Audi- 
toire  de  la  Juftice  des  Eaux  & Forefts 
par  le  Grand-Maiftre , ou  par  les  Officiers 
de  la  Maiftrife  ,‘à  l’extinélion  des  feux  » 
après  deux  publications  faitès  a l’Audience 
ou  Marché' du  lieu  j'ô"  Profnes  des' 
Mejfes  (j)  par  lès  Curez  de.la  ParoilTe  du 
Siège  de  la  Maiftrife , & des  Vil  les  & Vil- 
lages des  environs  de  la  Foreft  r & pouc 
cet  effet  Billets  proclamatoires  feront  en- 
voyez j&’affiches  mifes,  ainfi  qu’il  a efté 
preferit  pour  les  ventes  ordinaires  j.  & le 
temps  de  vuidange  ne  fera  cjue  d’un  mois 
pour  le  plus,  à peine  de  nullité  Sc  de 
confifeation  des  Bois  veivdus^ 

i.  De  Us  aménager.)  Voyez  ci-deflus,  rit. 
art.  17.  ^ ' 

X.  Mais  feront  vendus  mcejfamnunt.  ) Uo  Ar- 
rêt du  Confcil  du  jo  Décembre  1687,  ordonne, 
que  les  chablis  & volisr ^ avasK  acn  faire  la 
vente  & ad.jiidicanon , feront  vus  8c  viiïtés  „ 8C 
siarqaés  du  Marteau  du  Roi>  par  te  Maître- 
FanâcuticF»  fe  Piaoueuz  du  Roi  8t  te  Gardes. 

Lvi 
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xuarteau , en  prcfejiçc  du  Sergent  à garde  dit 
triage  ou  canton  dans  lequel  ces  chablis  & vo— 
lis  feront  trouvés  : défend  très  - expreiTémenc 
aux  Officiers  des  Maîtrifts,  d’en  faire  la  vente 

3u’cn  la  forme  ci-defTus  , & qu'il  y ait  au  moins 
ans  chaque  foret  jufqu’à  la  quantité  de  dix 
cordes  ; à peine  de  répondra  par  lefdits  Offi-' 
ejers  » des.délits  qui  pourroient  être  commis  dans 
les  forets  pendant  Tufance  defdits  arbres  chablis 
&,  volts  , & d’interdiélibri  de  leurs  charges. 

Et  aux  P râhe s des  Meffes'  ) Voyez  la  note 
£ur  l'article  i8  du  titre  15 , ci-defTus,  pag. 

A R T ’r  C L E V* 

Défentîons  au  Garde-  matteau  de  mar* 
q,aer , & aux  Officiers,  de  vQnàcd aucuns^ 
arbres  en  ejldnt  (1)  fous  prétexté  qu’ils 
auroient  efté  fourchez. ou  ébranchez  pat 
ta  chute  dés  Chatîîis  j mais  voulons  qu’ils: 

foîent  confeevez  ^ à peine  d’amende  arbi* 

• 

trairei. 

J ■ .»  ■ - i 

Aucuns  arbres  en  étant.)  Les  arbres  fonc. 
appellés  en  étant , lorfqu’ils  font  fur  pied.. 

, Article  VL  <•  j ' 

Incontinent  après  la  vente  dés  ChabITs,; 
l’adjudica-rion  des  menus  marchez,  il  en 
fera^drefle  un  eftat , pour-  eftre  délivré 
dans  la  huitaine  par  le  Greffier  au  Rece-, 
veur  dès  Rois  (r)',  s’il  y en  a un  , ou  dn 
ülbraaine  ,,  qui-  en  doit  faire  la  recepte. 

!..  Au  Receveur  des  ) A l’cfFct  de  ouoi  le 
Greffier  doit  lui  rometere  gratis,  une  expéditions 
ik  l’ad^udicatioa.  (.Voyez  ci-dedus,  pag.  i&t,.); 
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A R T I c’l  E VII. 

Les  vacations  des  Officiers  & du  Gref- 
fier J tant  pour  la  reœnnoilTance  & mar- 
telage,  que  pour  l’adjudication  des  Cha- 
blis & arbres  de  délit  y feront  taxées  (i) 
par  les  Grands-Maiftres  lorfquils  feront 
fur  les  lieux  (z) , félon  le  travail  , & à 
proportion  du  temps  , à prendre  fur  les 
amendes  & deniers  dont  le  Sergent  Col- 
leéteur  fait  le  recouvrement  j auquel  effet 
ils  leur  repréfenteront  leurs  procès  ver- 
baux , Ordonnances  & autres  aéles  s Et 
feront  les  denicis  du  prix  des  Bois  Cha- 
blis payez  au  Receveur,  & par  luy  au 
Receveur*Gcnéral , Sc  compris  dans  fon 
eftat  de  recouvrertient , ainli  que  le  prix 
principal  de  nos  bois. 

\ 

I.  Seront  taxés  y Sec.)  Voyez  l’article  zy  du 
titre  3 , ci-deflus,  avec  les  notes,  pag.  78.  ) 
i.  Lorfqu  ils  feront  fur  les  lieux.  ) Quand  les 
Grands-Maîtres  ne  font  pas  fur  les  lieux , leurs 
fondions  font  exercées  par  les  Officiers  de  la 
^aîtrife. 

• y»  ' ** 
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T I T R Ev'X  VIII. 

Des  Trente 5 & Adjudications  deS' 
Fanages  , Glandées  & Paijfons, 

Article  premier. 

f 

LOrfqu’ll  y aura  fuffifamment  de 
Glands  &:  de  Feines. , pour  faire  ven- 
us de  Glandce  (i)  , fans  incommoder  le» 
Forefts  ; le  Maiftre  particulier  , ou  le 
Lieutenantj&noftre  Procure, urjvifîteronc 
la.  Glandée  en  la  préfence  du  Garde- 
marteau  & du  Sergent  à garde  ; drelTe- 
. ront  procès  verbal  du  nombre  des  Porcs 
qui  pourront  eftre  mis  en  Fanage  (a)  dant 
les  Fonfis  (j)  de  la  Maiftrife,  avec  Im 
eflrat  'du  nombre  qui  y fera  mis  par  les, 
Ufagers  (4)  & Officiers.;;  & leur  fera  fait 
taxe  (5)  de  leurs  falaires  par  le  Grand- 
Maiftre  eftant  fur  les  lieux , pour  en  eftre 
payez  fur  les  deniers  provenans  des  amen- 
des & autres  deniers , dont  le  Sergent 
Colledteur  fait  le  recouvrement , fur  leurs 
finrples  quittances  ; lefquelles  rapportanc 
avec  les  Ordonnances , les  fommes  feronc 
allouées  par- tout  où  il  appartiendra. 

T.  Four  fuira  ventes  de  glandee\  ) On  chtenJ 
fxgiandée  icpaijfow^  l’uugc  du  gland  8c  de  la 
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feine , qui  font  les  fruits  des  chênes  & des  hê- 
tres , fervant  à la  nourriture  des  porcs , &c. 
Ces  fruits  appartiennent  an  Roi , dans  les  fo- 
rêts de  fon  domaine  , & dans  ceux  tenus  en 
gruerie  & grairic.  Dans  les  autres  forets  , ils  ap- 
partiennent aux  «Seigneurs  & propriétaires  des 
bois  de  haute  futaie. 

1.  Mis  en  panage.  ) Fanage  eft  le  droit  de 
pailTon. 

Dans  les  forêts.  ) C’eft-à  dire  , dans  le» 
forêts  appartenantes  à fa  Majefté,  ( Voyez  ci- 
apres,  l’articre  4.  ) 

4*  les  Ufagers,  ) Les  Ufagers  font  ceu» 

3ui  ont  droit  de  faire  paître  leurs  beftiaux , ou 
c prendre  des  bois  dans  les  forets  du  Roi , ou 
dans  celles  des  Seigneurs  particuliers.  (Voyez 
omninh , les  titres  1 9 & lo , ci-après.  ) 

J.  Et  leur  fera  fait  taxe.)  Voyez  l’article  ly 
du  titre  3 , avec  les.  notes,  ci  deflus,  pag.  78.. 

Art  I CEE  IL 

L’adjudication  fe  fera  à l’Audience  j 
avant  le  quinzième  Septembre,  à l’extinc- 
tion des  feux,  au  plus  haut  & dernier 
enchét  iffeur,  après  publications  (i) , aind 
qu’il  eft  dit  pour  les  chablis  ; avec  charge 
expreffe  de  payer  le  prix  ès  mains  dit 
Receveur  {'x)  , aux  termes  y contenus, 
de  bailler  caution,  &de  fouffrir  par  l’Ad- 
judicataire  la  quantité  des  Porcs  qui  .-luia 
efté  réglée,  tant  pour  les  Ufagers  qu’üf* 
ficiers. 

1,  j4pres  publications,  ) Ces:  pqblicatibns  4oi- 
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vent  être  au  nombre  de  deux.  (Voyez  l’artide 

4 du  titre  17  , ci-defTus.  ) 

1.  Ès  mains  du  Receveur.  ) A l’efFet  de  quoi 
le  Greffier  doit  lui  remettre  gratis  une  expédi- 
tion de  l’adjudication.  ( Voyez  ci-delTus,  page 
I8i. ) • 

I 

Article  III. 

La  Glandée  ne  fera  ouverte  (i)  que  de- 
puis le  premier  O£bobre  jufques  au  pre- 
mier Février  : & ne  pourront  les  Ufagers, 
Officiers  & Adjudicataires, y mettre  leurs 
Porcs  en  plus  grand  nombre  que  celuy 
compris  dans  l’adjudication  , & apfes  les 
avoir  fait  marquer  au  feu  , & dépofé  au 
Greffe  l’original  de  la  marque*,  fur  peine 
de  cent  livres  d’amende  , & de  confifea- 
tion  de  ce  qui  fe  trouvera  excéder  le 
«ombre  , ou  marqué  de  fauffe  marque. 

T.  Ne  fera  ouverte,  ) L’Auteur  des  Loir  Fo- 
reftiercs  prétend  que  les  vues  de  Sa  Majefté  , 
dans  l’Ordonnance  de  1^69,  étant  portées  fut 
la  confervation  de  toutes  les  efpeces  de  bois  , a 
quelques  perfonnes  qu'iU  appartiennent,  & fon 
intention  étant  que  les  Loir  de  la  police  qu’il  a 
établies  , fuflent  communes  à toutes  , la  règle 
établie  en  cet  article  pour  le  temps  de  l’ouver- 
ture de  la  glandéc  doit  être  obfervée  dans  les 
bois  mêmes  des  Communautés  Sc  des  particu- 
liers; & que  cela  réfulte  de  l’article  a du  titre 
de  l’Ordonnance,  qui  permet  aux  Grands- 
Maîtres,  & aux  Officiers  des  Maîtrifes  , la  vi- 
fite  & infpeélion  dans  les  bois  des  particuliers,, 
pour  y faire  obferver  l'OrdoonaPCe ,,  & régrir* 
sxec  les  contrayeationsk. 
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Article  IV. 

Dcfencïons  à toutes  perfonnes  , autres 
que  ceux  employez  dans  l’eftat  qui  fera 
arieftc  en  noftre  Confeil,  d’envoyer,  ou 
mettre  leurs  Porcs  en  glandée  dans  nos 
Forefts,  s’ils  n’en  ont  le  pouvoir  du  Mar- 
chand adjudicataire;  à peine  de  cetit  li- 
vres d’amende , & de  confifcation , moitié 
à noftre  profit,  & l'autre  moitié  au  profîc 
du  Marchand  : &r  demeurerontles  Proprié- 
taires refponfables  de  ceux  qu’ils  com- 
mettront pour  la  garde  de  leurs  Porcs. 


>rf 

TITRE  XIX. 

Des  droits  de  Pâturage  0 Fanage. 

Le  droit  de  pâturage  , & de  partage , confîfte 
à pouvoir  mener  Tes  bcftiaux  paître  dans 
les  bois  d’autrui.  Le  pâturage  s’entend  des  bcf- 
tiaux qui  mandent  l’herbe , comme  font  les  che- 
vaux & les  bctes  aumaiiles  ; & le  partage  s’en- 
tend des  porcs  qui  mangent  le  gland  & la  fcine. 

Les  difpofttions  portées  dans  les  difFércnts'ar- 
ticlcs  de  ce  titre,  s’appliquent  aulTi  aux  droits 
d’ufage  , & à ceux  de  pâturage,  que  des  par- 
ticuliers , ou  des  communautés  d’habitants , peu- 
vent avoir  dans  les  bois  d’un  Seigneur.  Dans  la 
plupart  des  Coutumes,  la  polTcflion  immemo- 
xialc  fufEt , & cicQt  lieu  de  coocclTion. 
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Article  premier. 

Permettons  aux  Communautez,  H.abl- 
tans, Particuliers  Vfagers  (i),  dénommez 
en  l’eftatarrefté  en  nolke  Confeil,  d’exer- 
cer leurs  droits  de  Panage  6'  Pajluragt{i) 
pour  leurs  Porcs  &Beftes  aumailles,dans 
toutes  nos  Forefts , Bois  & BuilTons , aux 
lieux  qui  autontefté<^t;'c/â;e{  dcfenfabks{^') 
par  les  Grands  Maiftres  faifans  leurs  vill- 
tes , ou  fur  les  advis  des  Officiers  des 
Maiftrifes , & dans  toutes  les  Landes  & 
Bruïeres  dépendantes  de  nos  Domaines  (4). 

t.  Vfagers  ) Il  y a deux  fortes  à'ufagers  dans 
les  forêts}  les  uns  qui  ont  l’ufaçe  des  bois}  & 
4es  autres  qui  ont  l’üfagc  du  pâturage  & pa- 
nage. 

1.  Et  pâturage.  ) La  plus  grande  partie  des 
pâturages  font  à titre  onéreux  , 8c  tirent  leur 
origine  de  quelque  convention  entre  le  Seigneur 
8c  fes  vaflaiix,  ou  cenlitaires.  C’eft  une  efpccc 
de  fervitude  dont  il  n’efl  pas  permis  au  Seigneur 
de  fc  libérer  fans  abandonner  les  charges  aux- 
quelles ils  fe  font  fournis.  ( Voyez  ci-après  , 
tit.  17,  art.  48c  }.) 

Touchant  les  droits  de  pâturage } Voyez  les 
articles  ux  , 154  , 1 jj  , , ij7  8c  lyS  de 

la  Coutume  d’Orlcatis. 

5.  Déclarés  défenfables.  ) On  appelle  lieux  dé- 
fenfables , ceux  qui  font  affez  forts  pour  être  à 
couvert  de  l'attaque  des  bcHiaux,  8c  pour  qu'ils 
ne  puilTcnt  y caufer  aucun  dommage.  L’âge  au- 
, quel  les  bois  font  déclarés  défenfables,  varie, 
luivant  les  différents  pays  ; il  cft  ordinairement 
de  quatre  ans.  L’Ordonnance  ne  fixe  point  ici 
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le  temps  auquel  les  taillis  peuvent  être  décla- 
res dcfenfables,  ainfi  qu’il  paroît  par  cet  article, 
& par  l’article  3 de  ce  même  titre. 

Un  Réglement  de  la  Maîtrife  des  Eaux  & 
îorcts  d’Orléans,  du  to  Janvier  1710,  fixe  ce 
temps  à cinq  ans  pour  les  bêtes  aumailles,  8c 
à trois  ans  pour  les  chevaux. 

Les  endroits  où  il  y a eu  délivrance  de  cha- 
blis , ou  autres  arbres  , doivent  être  exceptés 
des  lieux  défenfablcs , à caufe  des  rejettons  qui 
naident  fur  leurs  Touches. 

De  même,  quand  il  arrive  quelque  incendie 
dans  une  forêt,  les  ufagers  ne  doivent  pas  y 
mener  paître  leurs  beftiaox  , finon  apres  un 
certain  temps  , pour  la  confervation  des  bois. 
( Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  19  Juin 
17i8,  qui  apres  un  incendie  confidérable  ar- 
rivé dans  la  forêt  de  fontainebleau  , fit  dé- 
fenfes  aux  ufagers  d’y  mener  paître  leurs  bef- 
t iaux  dans  les  endroits  incendiés , qu’apres  quatre 
à cinq  ans.  ) 

Le  Réglement  du  lo  Janvier  1710  , qui  vient 
d’être  cité,  défend  au/fi  aux  habitans  des  pa- 
.roilfes  8c  hameaux  riverains  de  la  forêt  d’Or- 
léans , qui  ont  droit  de  pâturage  , d’envoyer 
paître  leurs  beftiaux  dans  les  endroits  incendiés 
depuis  dix  ans,  foit  que  les  bois  incendiés  aient 
été  coupés  depuis  , ou  non  5 fous  les  peines 
portées  par  les  articles  j 8c  10  du  titre  31  de 
l’Ordonnance. 

4.  Sur  la  fin  de  Varticle.  ) Les  ufagers  ne 
peuvent  envoyer  leurs  beftiaux  de  nuit  dans  les 
forêts.  Ily  aà  ce  fujet  un*Arrêt  du  Confeil  du 
14  Juillet  1719,  rendu  pour  la  Maîtrife  des 
Eaux  & Forets  d’Orléans  qui  [e  défend,  à peine 
de  confifeation  des  beftiaux , *&  de  quarante  li- 
vres d’amende  pour  chaque  cheval,  bœuf,  ou 
vache  ; 8c  d’amende  arbitraire  contre  les  pâtres  j 
dont  les  Maîtres  demeureront  civilement  rcJC- 
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ponfahics.  Idem  par  le  Réglement  du  lo  JanvicJÎ 
1710 , ci-delTus  cité. 

Article  II. 

Les  Habitans  Ufagers  donneront  dé- 
claration du  nombre  &C  la  quantité  des 
Beftiaux  qu’ils  polTcdent , ou  tiennent  à 
louage;  dont  fera  faitrôlle,  contenant  le 
nom  de  ceux  à qui  ils  appartiendront  ; ■ 
lequel  fera  porté  au  Siégé  de  la  Maiftri- 
fe,  pour  eftre  tranfcrit  en  un  regiftre  , 
qui  fera  tenu  au  Greffe  , & paraphé  du 
Maiftre,  & de  noftre  Procureur. 

Article  III. 

Les  Officiers  aflîgneront  à chacune 
ParoifTe,  Hameau^  Village  ou  Commu- 
nauté ufagere,  une  contrée  particulière, 
ia  plus  commode  qu’il  fe  pourra  , en  la- 
quelle , ès  lieux  défenfables  feulement , 
les  Beftiaux  puiflent  eftre  menez,  Sc  gar- 
dez féparément , fans  mélange  de  Trou- 
peaux d’autres  lieux  ; le  tout  à peine  de 
confîfcation  des  Beftiaux  , & d’amende 
arbitraire  contre  les  Paftres,  & de  priva- 
tion de  leurs  Charges  contre  les  Officiers 
& Gardes  qui  permettront  ou  fouffriront 
le  contraire  : Et  feront  toutes  les  délivrances 
(i)  faites  fans  irais , ny  droits,  à peine 
de  concuflîon.  > 

I.  Toutes  les  délivrances.  ) C’eft-à-dtre , ton- 
tes les  pcrminions  qui  ferom  données  aux  ula- 
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prs , pour  jouir  du  droit  de  pâturage  ou 
panage. 

Article  IV. 

La  déclaration  des  Contrées,  & de  la 
liberté  d’y  envoyer  en  pafturage  , fera 
publiée  aux  Prof  nés  (i)  des  Ni  elfes  des 
raroilîes  iifageres,  l’un  des  Dimanches  du 
mois  de  Février  de  chacune  année  , à la 
diligence  de  noftre  Procureur  ; & fera  le 
certificat  du  Curé , ou  du  Sergent,  mis  au 
GrefFe  de  la  Maiftrife  à fa  diligence , & 
regiftré fur leregijlre cy-dejfus [i]  fansfraisj 
avec  défenfes  aux  Ufagers  & tous  autres 
d’envoyer  paiftre  leurs  Beftiaux  ès  autres 
lieux , à peine  de  confifcacion,  & de  pri- 
vation de  leurs  üfages. 

I.  Sera  publiée  aux  Prônes.  ) Voyez  )a  note 
fur  l’article  i8  du  titre  i j ci-dcllus,  pag.  zio. 

1.  Sur  le  repijlre  ci-dejfus.')  Voyez  l’article  p 
çi-delTus. 

Article  V. 

Les  Couftumes , Franchifes , üfages , 
Pafturages  & Fanages  feront  réduits  aux 
, Fiefs  & Maifons  ufageres  feulement,  fui- 
vant  les  efiats  qui  en  ont  efié  faits  par 
les  CommilTaires  qui  ont  travaillé  aux 
réformations  , ou  qui  feront  cy  - après 
•drelTez  par  les  Grands -Maiftres , aux 
Maifirifes  où  il  i?’y  a pas  efié  pourvûi 


i(>i  De'  droits  de  Pâturage , &c. 

Le  nombre  des  Beftiaux  fera  pareillement 
réglé  par  les  Grands-Maiftres , eu  égard 
à l’eftat  & poflibilité  des  Forefts. 

Article  VI. 

Tous  les  Beftiaux  appartenans  aux 
Ufagers  d’une  mefme  Paroifte  ou  Ha- 
meau ayant  droit  d’ufage  , feront  mar- 
<5uez  d’une  mefme  marque  , dont  l’em- 
preinte fera  mife  au  Greffe , avant  que 
de  les  pouvoir  envoyer  au  pafturage , & 
chacun  jour  affemblez  en  un  lieu , qui  fera 
deftiné  pour  chacun  Bourg,  Village  , ou 
Hameau , en  un  feul  troupeau , & conduit 

f>ar  un  feul  chemin  , qui  fera  défigné  par 
es  Officiers  de  la  Maiftrife , le  plus  com- 
mode & le  mieux  défendu;  fans  qu’il  foie 
permis  de  changer , & prendre  une  autre 
route  allant  & retournant;  à peine  de  con- 
fifeation  des  Beftiaux , amende  arbitraire 
contre  les  propriétaires  des  beftiaux , & de 
punition  exemplaire  contre  les  Paftres  Sc 
Gardes. 

Article  VII. 

Les  Particuliers  feront  tenus  {i)  de  met- 
tre au  col  de  leurs  Beftiaux  des  clochettes, 
dont  le  fon  puifle  avenir  des  lieux  où  ils 
pourront  s’échapper , & faire  dégaft  ; afin 

3ue  les  Paftres  y courent,  & que  lesGar- 
Qsfe  faijijfent  des  Befies  écartées  (i)  & 
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trouvées  en  dommage  hors  les  cantons 
défignez  , & publiez  défeiifables. 

T.  Seront  tenus.  ) A peine  d’amende  arbitraire. 

X.  Se  faifijfent  des  hêtes  écartées.  ) Voyez  l’ar- 
ticle 1^6  de  la  Coutume  d’Orléans. 

Article  VIII. 

Ne  fera  loifible  à aucun  Habitant  de 
mener  fes  BelUaux  à garde  féparée , ny 
les  envoyer  en  la  Foreft  par  fa  femme  , 
fes  enfans , ou  domeftiques  ; à peine  de 
dix  livres  d’amende  pour  la  première  fois, 
cpnfifcation  pour  la  fécondé , 6c  pour  la 
troifieme , de  privation  de  tout  ufage  : Ce 
qui  fera  pareillement  obfervé  à 
Seigneurs EccUJîaJliques  (i),  Gentilshom- 
mes , & autres  perfonnes  indiftinétement, 
qui  jouiront  du  droit  comme  Habitans, 
nonobftant  les  droits  deTroupeau  à part, 
& toutes  Couftumes  ou  poflTelîions  con- 
traires. ’ ’ • 

I . A l'égard  des  Seigneurs  Eccléfiafliques , &c.  ■) 
Dans  les  Coutumes  qui  n’en  difporcnt  point  au- 
trement , le  Seigneur  n’a  d'autre  droit  de  pâ- 
turage , que  comme  les  autres  habitants , dans 
les  bois,  prés  & prairies,  où  il  cft  permis  d’u- 
fer  de  ce  droit. 

...  • 

Article  IX. 

. Les  Paftres  & Gardes  feront  choifis  & 
nommez  annuellement,  à la  diligence  des> 
Procureurs  d’Office  ou  Syndics  de  cha- 


î<j4  droits  de  Pâturage , 
cune  Paroi(Te  j ou  principaux  Habitans 
des  Hameaux  & Villages,  par  les  Habi- 
tans ademblez,  en  prél'ence  du  Juge  des 
lieux , qui  en  délivrera  ade  fans  frais , 
ou  du  Notaire  ou  Tabellion  ; & demeu- 
rera la  Communauté  refponfablc  de  ceux 
qui  feront  choifis. 

Article  X. 

Ne  pourtour  les  Particuliers  Ufagers 
prefter  leurs  noms  & maifons  aux  Mar- 
chands & Habitans  des  Villes  & ParoilTes 
voifines  , pour  y retirer  leurs  Beftiaux  : 
Et  s’il  s’y  en  trouvoit  qui  fulïent  ainfi  re- 
tirez, ou  donnez  frauduleufement  par  dé- 
claration , ils  feront  confifquez , & l’üfa- 
ger  condamné  pour  la  première  fois  en 
l’amende  de  cinquante  livres  ^ & en  ca$ 
de  récidive , privé  de  tout  ufage. 

Article  XI. 

Défendons  a tous  particuliers  d’envoyer 
leurs  Beftiaux  en  pafturage,  fous  prétexte 
de  baux  & congés  des  Officiers  ( i ) , Rece- 
veurs ou  Fermiers  du  Domaine  , mefme 
des  Engagiftes  ou  U fufruitiers  ; d peine  de 
confifcation  des  Beftiaux  trouvez  en  pafr 
turage , & de  cent  livres  d’amende. 

\.'Et  congé  des  Offciers.)  Voyez  l’article  6 
du  titre  1 ^ ci-dclTus. 

Article 
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Article  XII. 

S’il  ÿ avoir  de  jeunes  rejets  en  fuftaye 
ou  taillis, le  long  des  loutesou  chemins  où 
les  Befliaux  palîerom  pour  aller  ès  lieux 
deftinez  au  pafturage  , en  forte  que  le 
iront  ne Je  pût  feurement  empefchcr  ( i ) , les 
Officiers  tiendront  la  main  à ce  qu'il  fait 
fait  dei  fof  e^  (i)  fuffifannnent  larges  & 
profonds  pour  leur  confervation  , ou  les 
anciens  relevez  & entretenus  aux  fiais 
dépens  des  Communaurez  ufageres , par 
contribution,  à proportion  du  nombre  des 
Belles  qu’ils  envoyerpnt  en  pafturage. 

' i.  Le  hrout  ne  fe  pût  sûrement  empêcher.  ) 
Brout , eft  la  pâture  que  les  beftiaux  trouvenï 
dans  les  taillis  qui  repouflenr 

1.  ^ ce  qu‘il  fait  fait  des  fojfés  ) Il  fcioit  dif- 
ficile que  cette  difpofition  fut  übfeivt-c  à caufe 
de  la  Quantité  confidcrablc  d;  foflés  qu'il  fau- 
- droit  faire,  & de  la  grande  dépenfe  que  cela 
occafionneroit  aux  ufagers  ( Voyez  ci  après  les 
. îirticles  4 Se  5 du  titre  17  , avec  lc>  notes.  ) 

Article  X 1 1 1. 

Défendons  pareillement  aux  Habitans 
des  Paroides  ufageres  j & à routes  per- 
fonnes  ayant  droit  de  Panage  dans  nos 
Forefts  éc  Bois , ou  en  ceux  des  Ectlé- 
lîa(liques,Çommunautcz & P..niculiers, 
d’y  mener  ou  envoyer  belles  à laine , 
chivres  f brebis  & moutons  (1) , ny  mefojC! 
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CS  landes  & bruïeres  , places  vaines  8c 
vagues  ; aux  rives  des  Bois  & Fdrells  j à 
peine  de  confifcation  des  Beftiaux , Sc  de 
trois  livres  d'amende  pour  chacune  belle. 

Et  feront  les  Bergers  & Gardes  de  telles 
belles  condamnez  en  l’amende  de  dix  li- 
vres pour  la  première  fois , fulligez  & 
bannis  du  relTort  de  la  Maillrife  en  cas 
de  récidive;  & demeureront  les  Maillres 
propriétaires  des  Belliaux  j & Peres  de 
famille,  refponfables  civilement  des  con- 
damnations rendues  contre  les  Bergers.  * ■ 

I.  Chèvres  , brebis  , & moutons.  ) Voyez  l’ar- 
ticle ifi  de  la  Coutume  d’Oiléans,  qdi  ren- 
ferme une  difpollcion  à-peu-près  femblable. 

Articlb  XIV.  . 

'Les  Habitans  des  maifons  ufageres 
jouiront  du  droit  de  Pallurage  & Panage 
pout  les  Belliaux  de  leur  nourriture  feu- 
lement, & non  pour  ceux  dont  ils  feront 
trafic  & commerce  ; à peine  d’amende  Sc 
de  confifcation. 

Article  XV. 

Le  Maîjîre  particulier  ( i ) ne  pourra 
mettre  plus  de  huit  Porcs  à la  glandée  ; 

& le  Lieutenant,  nollre  Procureur  & le 
Garde-marteau  , chacun  lix;  le  Greffier 
quatre , & le  Sergent  à garde  trois  ; à 
peine  de  confifcation  ; le  tout  au  cas  qu'ils 


Digitized  by  Google 


Titre  XX.  i6j 

foient  aûuelletnent  rédclens , & non  au- 
trement. 

I.  Le  Maître-V articuU.tr.  ) Les  Officiers  des 
Maîtrifes  qui  ont  droit  de  glandée , ne  peuvent 
affiermer  leur  droit.  ( Arrêt  du  Confeiî  du  17 
Juin  1736,  contre  les  Officiers  de  la  Maitrilè 
deLiûe.) 


T I T R E X X. 

J ChcLuffages^  (&  autres  ufages  de 
bois , tant  a bâtir  que  réparer. 

Article. PREMIE  R. 


Evoquons  & fupprimons  (i)  tous  Sc 
jf  V chacuns  les  droits  de  Chauffages 
dont  nos  Forefts  font  à préfent  chargées  , 
de  quelque  nature  6c  condition  qu^ils 
foient. 


I.  Révoquons  & funprîmons.  ) Ces  conceffion» 
de  chauffages  Sc  autres  ufages,  peuvent  avoir 
été  faites  originairement  à titre  gratuit,  ou  à 
titre  onéreux  , pour  les  propriétaires.  Il  faut 
fuivre  en  cela  les  titres  ou  la  poffeffion.  Les 
articles  qui  faivent , entrent  dans  cette  dtffinc-. 
cion. 

Article  II. 

Voulons  néanmoins  que  ceux  qui  en 
poCfedent  pour  caufe  d échangés,  indem- 

M ij 
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i6t  Des  chauffages  & autres  ufages 
nitez , & qui  juftifieront  d'une  pofïeflîott 
avant  l’année  i5<jo,ou  autrement,  à titre 
onéreux  , foient  dédommagez  , fuivant 
l’évaluation  qui  en  fera  faite  en  hoftre 
Confeil  : jufques  à l’aétqel  rembour- 

fement , feront  payez  annuellement  fut 
le  prix  des  ventes , de  la  valeur  de  leurs 
Chauffages  {l)t 

1 . De  la  valeur  de  leurs  chauffages.  ) Les  chauf- 
fages évalués  en  deniers  , ont  été  fixés  à lîx  li- 
vres la  corde  par  plufieurs  Arrêts  du  Confeil  j 
ce  qui  étoit , dans  le  temps  de  cette  fixation  , le 
prix  courant  de  la  corde.. 

Article  III. 

Voulons  aulfi  que  les  Chauffages  attri- 
buez aux  Officiers  de  nos  Eaux  & Forefts 
' par  Edits  ou  Déclarations,en  conféquence 
de  Finance  par  eux  payée  , foient  évaluez 
en  noftre Confeil,  pour  en  eftie  rembour- 
fez , ou  payez  annuellement  de  la  valeur  ' 
fur  le  prix  des  ventes,  fuivant leftat qui 
fera  par  Nous  attefté. 

Article  IV. 

Les  Communautez  & particuliers,  qui 
jouilToient  du  droit  de  Chauffage,  à caufe 
de  redevances  & preftarions  en  deniers  ou 
efpeces,  fervices  perfonnels  de  garde, cor- 
vées , ou  antres  charges , en  demeureront 
libres  & déchargez  en  çpnféquence  dçU 
préfeu  te  révocation, 
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Article  V. 

Et  à l’egard  des  Chauffages  donnez  & 
accordez  par  Nous , nos  prédécefTeurs  , 
fondateurs  bienfaiteurs,  pour  caufes  de 
fondations  & dotations  faites  aux  Eglifes, 
Chapitres,  Abbayes  , Monafteres,  Hof- 
pitaux,  Maladeries,  & autres  Coinmunau- 
tez  Eccléfiaftiques  , Séculières  & Régu- 
lières , Voulons  qu’ils  leur  foient  conferr 
yez  en  efpece  , fuivant  les  eftats  qui  en 
ont  efté  ou  feront  cy-après  arreftez  en 
noftre  Confeil , eû  égard  à la  poffibilité 
^ de*  nos  Forefts  : Et  où  elles  le  trouve- 
roieiit  dégradées  & ruinées  , en  forte 
qu’elles  ne  les  pullent  porter  fans  un  no- 
table préjudice  Sc  diminution  de  nos  re- 
venus , la  valeur  en  fera  liquidée  en  nô- 
tre Confeil  fur  l’avis  des  Grands-Maif- 
tres , Sc  employée  dans  nos  eltats , pour 
eftre  payée  en  argent  par  chacun  an  fur. 
le  prix  des  ventes , fans  diminution  n/ 
retranchement. 

Article  VI. 

Les  Religieux , Hofpitaux  & Commu- 
. nautez  qui  ont  Chauffage  par  aumône  , 
de  Nous  ou  de  nos  Prédéceffeurs , n’en 
auront  à l’avenir  aucune  délivrance  en 
efpece  ; mais feulement  en  deniers  ( i ),  donc 
le  fonds  fera  fait  dans  nos  effats , au 
Chapitre  des  Fiefs  Sc  Aumônes. 

M iij 
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ayo  Ckû7/ffa(^es  & autres  ufages 
J . Mais  feulement  en  deniers.)  Voyez , ci-dellas 
l’article  x de  ce  titre , avec  la  note. 

f 

Article  VII. 

Sera  fait  un  eftat  général  en  noftrs 
Confeil  de  tous  les  chauffages  en  efpece 
ou  en  argent , contenant  le  nom  des  Ufa- 
gers,  le  nombre  & la  qualité  des  Bois, 
& fur  quelles  Forefts  ils  doivent  eftre 
fournis  ÿ dont  feront  envoyées  des  expé- 
ditions à la  Chambre  des  Comptes  , & 
aux  Grands-Maiftres  > qui  feront  mettre 
des  Extraits  aux  Greffes  des  Maiffrifes 

ftarticulieres , de  ceux  dont  les  Foreffs  de 
eur  dépendance  feront  chargées  , pour 
eftre  délivrez  conformément  à nos  eftats 
Ordonnances  j fans  qu’ils  puiflent  eftre 
augmentez  ÿ fur  peine  contre  les  Ordon- 
nateurs, de  privation  de  leurs  Charges, 
de  de  reftitntion  du  quattuple  contre  ceux 
qui  les  auront  receus. 

Article  VIII. 

Si  aucuns  des  Officiers  de  nos  Eaux  & 
Forefts  eftoient  convaincus  d’avoir  receu 
QU  exigé  des  .Marchands  j de  leurs  Fac- 
teurs &' Commis  , aucun  bois  (i) , fous 
prétexte  de  chauffage , ou  tel  autre  qu’il 
ibit,  au  préjudice  de  nos  dé&nfes  ; Or- 
donnons au  Grand-Maiflrc  dt  les  punir  (2) 
félon  la  rigueur  de  nos  Ordonnances. 
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r.  Aucun  bois.  ) Voyez  l'article  7 du  titre  l 
ti-delfus  ; & ci-après  l'anicle  du  titre  1,7. 

Ceux  qui  ont  droit  d’ufage  dans  les  bois  da- 
Roi,  des  Ecclélîaftiques , eu  des  pattieuHers , 
ne  peuvent  faire  couper  aucun  arbre  pour  leur 
ufage  , que  la  délivrance  ne  leur  en  ait  été  f^ite; 
& ^‘apres  qu'ils  ont  été  marqués  de  l'ordre  des 
Officiers  des  Eaux  & Forets,  ou  du  proprié- 
taire. 

1.  Au  Grand  Maître  de  les  punir.  ) Pourvût 
que  ce  foit  dans  le  cours  de  Tes  vifites  ; finon  , 
la  punition  en  appartient  aux  Officiers  des  Maî- 
trifes,  ou  à ceux  de  la  Table  de  Marbre. 

Article  IX. 

Les  Officiers  ne  feront  payez  des  fom- 
, mes  qui  leur  feront  ratées  par  nos  eftats, 
au  lieu  de  leur  chauffage,  s’ils  ne  fervent 
& font  rcfidence  arfluelle  j pour  quoy  fe- 
ront obligez  d'apporter  au- Receveur  les 
certificats  & atteftations  des  Grands  MaiJP 
très. 

Article  X. 

Révoquons  en  outre , efteignons  & fup- 
primons  tous  nos  bois  d’Ufages  à bâtir  & 
réparer,  pour  quelque  caufe,&  fous  quel- 
que prétexte  que  laconcelfion  en  ait  efté 
^faite,  nonobftant  toutes  confismations  , 
Lettres , Titres  & Poffeffions  j fauf  s’il  fe 
trouvoit  qu’ils  euffent  efté  acquis  ou  con- 
cédez à titre  de  fondation  , dotation  , ou 
par  une  poffelÏÏon  juftifiée  avant  l’anr\ée 
1 5 (>o , ou  autrement , à titre  onéreux , de^ 

M iv 
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î^i  Des  Bois  à hâùr  f &c. 
pourvoir  à l’indemnité  ou  décharge  dei, 
iiirétcfTez , ainli  que  de  raifon. 

Article  XL 

Tfe  fera  fait  à l’advenir  aucun  don 
attribution  de  chauffage  , pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  j & par  imp'ortunité 
ou  autrement,aucunes  Lettresou  Brevets 
en  avüient  efté  accordez  & expédiez, dé- 
fendons à nos  Cours  de  Parlement  , 
Chambres  des  Comptes  Grands-Maif- 
tres  & Officiers  d’y  avoir  égard. 


'titre  XXI. 


Des  Bois  a bâtir  ^ -pour  les  Maifons  ■ • 
royales  0 Bâtiments  de  mer.  . 

Article  premier. 

Ne  fera  fait  aucune  vente  extraordi- 
naire par  arpent , ny  par  pieds  d ar- 
bres , pour  conftruétions  Si  réparations 
de  nos  Maifons  Royales , ou  Bajlimens  de 
Mer  (i)  : mais  pourra  le  Grand- Maiftre 
charger  lAdjudicataire  des  ventes  ordi- 
naires de  nos  Forefts , de  fournir  le  bois 
néceflaire  pour  ces  ouvrages  , en  luy 
payant  le  prixfuivant  l’eftimation  qui  en 
fera  faite  par  l’avis  de  gens  à ce  con- 
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ïioîfTans , fur  le  devis  des  Entrepreneurs 
ou  Architedes , & conformément  à l’ef- 
tat  arrefté  par  le  Surintendant  de  nos 
Baftimens , ou  par  le  Coiurôlleur  géné- 
ral de  nos  Finances,  expédié  en  bonne 
ôz  deue  forme  ; lequel  eftat  fera  inféré 
dans  le  cahier  des  charges , & mis  au 
Greffe  de  la  Mairtrife,  t 

T.  Ou  hâtiments  de  mer.  ) Un  Arrêt  du  Con- 
fcil  du  II  Septembre  1700  , règle  les  formalités 
f\ui  doivent  être  obfervées  dans  la  coupe  des 
bois  propres  pour  la  marine. 

D’autres  Arrêts  audl  du  Confcil  des  z(  Mai 
3715  , & If  Janvier  171^,  ont  fixé  les  droits 
refpeélifs  des  Officiers  des  Eaux  & Forêts,  & 
des  Commiflaircs  de  la  Marine , au  fujet  des 
fonélionsà  eux  attribuées  dans  la  coupe  des  bois 
defUnés  pour  les  vaifieaux.  ' 

^ I 

Article  IL-  , 

r ' V . . . .'f.  • i 

Si  toutefois  on  avoit  befoin.  d’aucunes 

fneces  de  telle  groffeur  & longueur  qu’el- 
es  ne  fe  pulTent  trouver  dans  les  ventes 
ordinaires  , en  ce  cas. le  Grand, -Maiftre., 
fut  les  eftats  qui'  en  feront  arrertez  en 
noftteConfeil,  & Lettre.s-Patqntes  deuc- 
jnent  vérifiées,  en  poprra  marquer  & faire 
abattre  dans  nos  Forefts  ès>  lieux  iinoins 
dommageables  \ & s’il  ne  s!y  en  tçouvoic 
pas,  les  fera'choifir  & prendre  dans  les 
Bois,  de  nos  Sujets  (1)  tant  Eccléfîafti- 
q«çs  qu’autres , fans  diftindifm  & quali- 

M V . _ 
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té  j à la  charge  de  payer  la  jufte  valeur 
qui  fera  eftimée  par  Experts , dont  noftre 
Procureur  en  la  Maiftrife  , & les  parties 
conviendront,pardevant  le  Grand-Maif- 
tre , lequel , au  défaut  ou  refus  > en  nom- 
mera  d’office,  * 

• I.  Dans  les  haïs  de  nos  fujets.)yo'jtxVztû(Xe 
3 du  titre  i6  ci-après. 

' Article  III. 

' Défendons  au  Grand  Maiftre  de  procé- 
der ail  martelage  des  Bois  ainli  nécedai- 
res  » hors  les  ventes  ordinaires  , qu’en 
Vertu  de  Lettres-Patentes  expédiées  en 
conformité  des  eftats  & avis  du  Surin^ 
tendant  de  nos  Bajhmens  (i) , ou  Contrôl- 
Icur  général  de  nos  Finances  ; en  exécu- 
tion defquelles  J & après  Penregiftrement 
' au  Parlemènt  & (ffiambredes  Comptes  du 
redort  de  la  Maidrife , il  fe  tranfpoitera 
fur  les  lieux;  fera  procès  verbal  du  nom- 
bre , iîtuation  , âge  , tour  & qualité  des 
arbres  choiHs  ; les  marquera  tant  de  no- 
tre marteau  que  du  (teh,  en  préfence  des 
Officiers  & de  l’Entrepreneur  des  ouvra- 
ges,ou  autre  prépofé  pour  la  délivrance  5 
lignera  le  procès  verbal  avec  tous  les  af> 
firtans , & le  fera  tranfcrire  à l’inftant  fur 
le  Regidre  de  la  Maidrife,  dont  le  Greffier 
délivrera  gratuitement  une  expédition  à 
ceux  qui  ^tiront  charge  d’ exploite  rk.s 
Bois. 
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T.  Du  Surintendant  de  nos  batîmmts.)  Les 
fondions  & autorités  rcfpcdivcs  des  Officiers 
des  Eaux  & Forets , & du  Sur-Intendant  des  bâti- 
ments de  Sa  Majefté,  au  fujet  des  coupes  des 
bois  deftinés  pour  tes  bâtiments  des  Maifons 
royales , ont  été  réglées  par  des  Lettres-Patentes 
du  5 Juin  17O}. 

Article  IV. 

Les  arbres  qui  pourroient  fe  rrouvet 
abattus  & rompus  par  la  chute  ou  Vui- 
. dange  des  pièces  retenues , feront  pareil- 
lement marquez  de  nodre  marteau  , Sc 
de  celuy  du  Grand-Maiûre , lequel  après 
avoir  fait  fon  procès  Verbal  de  leur  âge  , 
tour  & qualité,  & mefme  de  leur  valeur, 
au  rapport  d’Experts,  en  la  mefme  forme 
cy-deffus  preferite,  les  délivrera  à l’En- 
trepreneur , pour  en  fjiire  eftat  à noftte 
profit , & les  enlever  incelTamment,  fans 
loufiFrir  qu’il  foit  commis  aucun  abus  ny 
délit  pac  les  ouvriers  qu’il  employera  , 
dont  il  demeurera  refponfable. 

A R T X C L E V. 

Les  branches,  coupeaux  & remanens  {t) 
des  arbres  ainfi  recenus  pour  nos  baftt- 
mens , & de  ceux  qui  fe  trouveront  abat- 
tus & rompus  par  leur  chute  & pafTage, 
feront  vendus  an  Siège  de  la  Maiftrife  , 
avec  les  formalités  preferites  pour  la  vente 
des  Chablis,  & le  prix  payé  au  Reeeveur- 
" des  Bois  du  Domaine  j fans  que  les  Buf- 

M v) 
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cherons , puilFenc  les  emporter,  iiy  en 
pofer  tfous  prétexte  de  jouée  (z) , ou  au- 
trement; à peine  d’amende  arbitraire , & 
de  reftitution  du  double  de  la  valeur  , 
dont  l’Entrepreneur  fera  pareillement 
refponfable.  , 

T ■ . 

1,  Et  rémanents.  ) On  appelle  rémanents,  tout 
ce  qui  refte  des  arBres  coupes  Sc  abattus  ^ dont  il 
eft  parlé  dans  cet  article. 

2.  Sous  prétexte  de  fouée.  ) Fouée  de  bois,  eft 
la  ^valeur  d’un  fagot.  (Voyez  cl-aprcs,  titre  32  , 
art.  3). 

Article.  VI. 

Ceux  qui  feront  couper  & ouvrer  les 
arbres  cy-delTus  exprimez , fourniront  au- 
tant de  la  délivrance  ( i ),au  Garde-marteau 
de  la  Maiftrife , & au  Sergent  en  la  gar- 
de duquel  ils  auront  efté  marquez  ; pour 
faire  mention  , chacun  fur  fon  Regiftre, 
de  leur  nombre  , hauteur , grodeur  ôc 
qualité  ; du  temps  qu’ils  auront  efté  en- 
levez ; & des  noms  de  ceux  qui  les  au*, 
ront  fait  tranfporter. 

I.  Fourniront  autant  de  la  délivrance.') 
à-dire  qu’ils  délivreront  au  Garde-marteau  & au 
Sergent  en  la  garde  duquel  les  bois  auront  été 
coupés  , copie  de  la  permiflion  qui  en  a été  don- 
née par  le  Roi  ; afin  de  leur  fervir  de  décharge 
lorfqu’on  vifitera  la  forêt,  (Voyez  l’article  34 
de  l’£dit  du  mois  de  Mars  1315  ). 
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Article  VII. 

• 

S’il  fe  marquoit  plus  de  bois  qu’il  n’en 
fera  befoin  , l'Entrepreneur  ou  celuy  qui 
aura  la  conduite  de  l’ouvrage,  après  avoir 
pris  le  néce(laire,fera  & lignera  fur  le  Re- 
giftre  du  Greffe  de  la  Maiftrife  fa  déclara- 
tion de  ce  qui  pourra  refter  , afin  que  la 
marque  foit  effacée  dans  trois  jours  au 
plus  tard,  de  l’excédant  qui  feroit  encore 
fur  pied  j & s’il  e^loit  abattu , il  fera  vendu 
à noftre  profit,  & le  |5rix  payé  à noftre 
Receveur , pour  en  compter. 


TITRE  XXII. 

Des  Eaux  ù Forets , Boîs  ô Ga-^ 
rennes  ^ tenus  a titre  de  douaire  , 
concejjion^  engagement  ô ufufruiu 

Article  premier. 

DÉfendons  à toutes  perfonnes , fans 
exception  ny  difiinâion  de  qualité, 
de  s’immilcer  en  la  jouiffance  des  Eaux , 
Bois  & Forefts  de  noftre  Domaine  , te- 
nus à titre  de  douaire,  conceftion,  enga- 
gement, ufufruit,  ou  autrement,  en  telle 
maniéré , fous  tel  titre  & prétexte  que  ce 
Ceic  , fi  les  Grandfi'Maiftres  9 chacun  en 
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fon  département , n’ont  auparavant  vi- 
fité  les  lieux.,  & fait  procès  verbal  de 
i’edat  où  ils  fe  trouvent  j contenant  en 
détail  l’âge  ^ nature  & qualité  des  Bois  ; 
l’eftat , l’elTence  & le  nombre  des  balli- 
veaux  fur  taillis  diftinélement  par  gardes 
pu  triages  ; la  confiftance  & valeur  des 
coupes  ordinaires  par  eftimation  & rap- 
port des  fix  dernieres  adjudications. 

Article  IL 

V oulons  que  le  procès  verbal  contienne 
aufll  l’eftar  des  Garennes  , Rivières,  Ef- 
tangs,  Forges,* Fourneaux,  Eclufes,  Per- 
rnis,  Bvîndps,  Vannages,  Décharges  Zc 
Chauflées , avec  defeription  des  répara- 
tions qu’il  y conviendioit  faire  à dire 
d’Experts,  dont  les  Douairières,  Dona- 
taires,yTufruitiers  5c  Engagiftes  convien- 
dront avec  noftre  Procureur  ès  Eaux  ÔC 
Forefts , pardevant  le  Grand-Maiftre,  qui 
fera  {îguer  le  tout  par  les  Officiers  de  la 
.Mailtnfe  , 5c  les  parties  intéreffées  , ou 
leur  Agent  5c  Procureur  fpécialement 
fondé  ÿ pour  eftre  mis  5c  enregiftré  dans 
la  quinzaine  en  fon  Greffe  , 5c  en  celuy 
de  la  Maiftnfe  au  reflort  de  laquelle  les 
Eaux  5c  Bois  fe  trouveront  affis. 

Article  III. 

, Ke  poiuront  les  Engagiftes  |oiiir,  â 
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lear  égard  , de  l’effet  de  leurs  coottads 
Sc  adjudications  , que  les  Eaux  , Bois  ÔC 
Garennes  en  dépendantes  ne  foient  préa- 
lablement évaluées  en  la  Chambre  des 
Comptes , en  la  piéfence  du  Grand  Maif- 
tre,  ou  fur  les  avis  & procès  verbaux  par 
luy  fur  ce  faits  5 à peine  de  dix  mille 
livres  d’amende,  & ae  réunion  des  Eaux 
& Bois  engagez  à noflre  Domaine. 

Article  V. 

Aufll-tofl:  que  le  terme  de  la  joüifTance 
expirera , nouvelles  vifltes  , eftimations 
& reconnoi (Tances  feront  faites  pat  le 
Grand-Maiftre , avec  mefmes  foimalicez, 
les  Engagiftes,  Ufufruitiers  , ou  leurs 
héritiers  préfens, ou  deucment  appeliez, 
del’eftat  h confîftance  de  routes  les  chofes 
contenues  au  premier  procès  verbal  j pour 
en  cas  qu’il  fe  trouve  des  dégradations  , 
dépériliemens,  ou  changemens  préjudicia^ 
bits  (1) , obliger  ceux  qui  ont  pofTédé  , 
leurs  fucceiîeurs  & ayans  caufe , de  re- 
mettre inceffamment  tout  en  eftat,  & nous 
en  indemnifer  au  pied  du  tour,  (2)  con- 
formément aux  Ordonnances  , en  ce  qui 
concerne  les  bois  ; & pour  le  furplus  à 
dire  d’Experts,  qui  feront  convenus , ou 
nommez  d’Office. 

I.  Ou  changements  préjudiciables,  ) Les  F.n^a- 
'gîfiei  ne  ^Kavent  changer  la  uauire  du  djomamr 


a î?o  T>ts  Bdis  à titre  de  dôualrt , &c\ 
qui  leur  eft  engagé  ; & par  coiiféquent , ils  nft 
peuvent  de  leur  autorité  faire  un  defriçhritient  » 
quand  même  ce  feroit  pour  un  plus  grand  bien.) 
( Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  4 Juillet 
1716  , contre  les  Engagiftes  de  la  foret  de  la 
Harte.  ) 

Il  en  eft  de  même  des  apanagiftes  ; ils  fle 
peuvent  changer  le  fonds  de  leur  domaine  , ni 
même  y faire  des  défrichements,  fans  Lettres- 
Patentes  du  Roi. 

Au  pied  du  tour.)  Voyez  la  note  fur  l’article 
a du  titre  17  ci-delTus. 

Article  V. 

Les  Douairiers , Donataires , Ufufrui'» 
tiers  & Engagiftes  ne  pourront  difpofer 
d’aucune  Fuftaye  ^ Arbres  anciens  , mo- 
dernes ^ (i)  ou  balliveaux  fur  taillis  y (1) 
mefme  de  l'dge  du  Bois  y (î)  réfervez  es 
dernîeres  ventes;  ny  des  Chablis , arbres 
de  délit,  amendes  , reftitutions,  confif- 
cations  en  provenans  ; mais  le  tout  de- 
meurera entièrement  à noftre  profit , & 
fera  payé  au  Receveur  de  nos  Domaines , 
ou  de  nos  Bois , ès  lieux  où  nous  en  avons 
eftably;  pour  nous  en  compter , ainfi  que 
des  autres  deniers  de  leur  charge  ; non- 
obftant  toutes  Lettres  vérifiées , claufes, 
dons , Arrefts , Contraéls , Adjudications, 
.Ufages,  & pofteflîo’ns  contraires. 

I.  Arbres  anciens,  modernes.)  Voyez  ce  que 
<*cft  qu’arbtes  andiens  & modernes  ci-deffus, 
litre  JJ,  art,  iz  , page  a 17. 
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1.  Ou  balliveaux  fur  taillis,  ) Mais  ils  pcu- 
Tcnc  difpofer  des  recrues  de  ces  balliveaux  , par- 
eeque  ces  recrus  ne  font  que  des  taillis  qui  reii'- 
trent  dans  la  claflc  des  autres. 

3.  Même  de  l'âge  du  bois.  ) Voyex  l’explica- 
tion de  ces  mots  fur  l’article  11  du  titre -15  cj- 
delTus. 

Article  VI. 

0 

Ne  pourront  aulîî , ny  leurs  Fermiers  ^ 
Procureurs,  Agens&  Receveurs,  prendre 
ou  faire  .couper  aucuns  Arbres  anciens, 
modernes- ou  balliveaux  fur  taillis  , par 
arpent  ou  par  pied  , pour  entretien  A:  ré- 
parations des  maifons,  moulins  & bafti- 
mens  dépeiidans  du  mefme  Domaine,  ou 
fous  aucun  autre  prétexte , qu’en  vertu 
de  Lettres  bien  & deuement  regiftrées  ès 
Cours  de  Parlement  & Chambre  des 
Comptes  du  relTort,  fur  les  avis  & procès 
verbaux  du  Grand’Maiftre  ; à peine  de 
privation, de  l’amende,  & reftitution  au 
pied  du  tour  contre  les  polTelTeurs , & de 
condamnation  foUdaire  . aux  mcfmes 
amendes  &c  reftitutions , tant  contre  leurs 
Fermiers,  Agens  & Receveurs,  que  con- 
tre les  Marchands  & Entrepreneurs  qui 
les  auroient  exploitez  , & d’interdiétion 
contre  les  Officiers  qui  en  feroient  la  dé- 
livrance, outre  les  mefmes  amendes, reT- 
titutions  ,, dommages  & intérefts  , fan^ 
modération  & fans  recours. 
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ArticleVII. 

- Feront  obfcrver  en  l’iifance  des  Eaux 
& Bois  dont  ils  iouifTciit  dans  nos  Domai- 
nes y les  mcfmcs  conditions  (1)6*  réferves  ( z) 
qui  fe  doivent  oblerver  en  rufance  des 
Eaux  Bois  que  nous  pofTédons  : tk  feront 
les  ventes  & adjudications , faites  par  nos 
Officiers  ès  Eaux  & Forefts  , avec  les  for- 
malitez  preferites  par  la  préfente  Ordon- 
nance , fans  cju’aucun  Fermier  6u  Mar- 
chand puilTe  s immifeer  qu’en  vertu  des 
affiettes  , martelages  & délivrances  ainli 
faites  par  nos  Officiers  j à peine  de  trois 
mille  livres  d’amende  contre  chacun  con- 
trevenant, & de  conrfifeation  des  ventes. 

1.  Les  mêmes  conditions . ) Comme  de  laifTer 
le  nombre  de  feize  balliveaax  par  arpent  dehors 
taillis  à chaque  coupe  , outre  les  anciens  & les 
modernes,  & dix  dans  les  futaies,  &c.  ( Voyez 
ci-dd!us,  tit.  if,  art.  11,  avec  les  notes,  Sc 
ci-après  , titre  i6  , art.  i.) 

Ils  ne  peuvent  , par  la  même  raifon  , faire 
vendre  les  taillis  , que  fur  la  permiHion  du 
Grand-Maître,  s’il  fe  trouve  au  Siege  ; ou  en 

- foti  abfence  , fur  celle  des  Of&ciers  de  la  Mai- 
trife.  ( Arrêts  du  Confeil  des  i Mars  & 10  Août 
J700,  Mai  1701 , & 2j  Janvier  1707.) 

2.  Et  réferves.  ) Ces  réfcrves  doivent  avoir' 

lieu  pour  les  bois  engagés  à titre  de  propriété 
incommutable.  ( Ainh  jugé  par  Arrêt  du  Con- 
fcil  du  27  Février  16^4.  ) * 
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Article  VIII. 

Nos  Grands-Maiftres  & OflSciers  des 
Maidrifes  particulières  auront  la  mefme 
connoilTance  & jurifdiûion  fur  les  Eaux 
& Forefts  des  Eccléfiaftiques,  Comman- 
deurs de  Saine  Jean  de  Jérufalem  , Ad- 
. miniftrateurs  , Communautés  & gens  de 
main  morte,  affifes  dans  l’eftenduc  de  nos 
Domaines  engagez,  concédez  ou  tenus  à 
quelque  titre  que  ce  foit,  qu’ils  ont  & 
doivent  avoir  ès  Domaines  dont  nous 
joüilïons;  fans  que  les  Engagiftes  , Ufu- 
fruitiers  & Poilelleurs  , ou  leurs  Officiers 
puilfent  s’en  entremettre  fous  aucun  pré- 
texte» non  plus  qu’ès  Bois  tenus  en  grurie, 
grairie,  tiers  & danger , s’ils  ne  font  par- 
tie dt  leurs  dons  ou  contrats  (i). 

I.  Sur  la  fin  de  V article.)  Voyez  touchant  les 
Gardes  des  Engagiftes , l’atticlc  4 du  titre  10, 
page  147  ci-deSus. 
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TITRÉ  XXIII. 

Des  Bois  en  grurie , grairie  , tiers 
(&  danger, 

ArTICÉÊ  TREMIE  R. 

En  tous  les  Bois  fiijets  aux  droits  de 
Grurie  ^ Graiiie  , Tiers  & Danger , 
la  Jujliu  (i)  J tous  les  profits  qui  en 

fnocedent,  nous  appartiennent,  enlemble 
a ChalTe  J Paillon  & Glandée  , primati- 
vement  à tous  autres  ; fi  ce  n’eftoit  qu’à 
l’égard  de  la  Paifibn  & Glandée , il  y euft 
titre  au  contraire. 

I.  La  Jujtice , &c.)  Tant  la  Juftice  pour  rai-* 
fon  des  Eaux  8c  Forêts,  que  la  Juftice  ordi- 
naire. 

Article  II. 

Les  parts  & portions  que  nous  prenons 
lors  de  la  coupe  & ufance  des  Bois  fujets 
«ux  droits  de  Grurie  & Grairie , feront  . 
levées  & perceuës  à noftre  profit  en  ef- 
pece  ou  en  argent,  fuivant  l’ancien  ufage 
de  chacune  Maiftrife , où  ils  font  fîtuez  , 
fans  qu’il  foit  rien  changé  ny  innové  à ce 
regard  j & ne  pourront  eftre  les  Bois  de 
cette  qualité  vendus  que  parle  miniftere 
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3e  nos  Officiers , & avec  les  mefmes  for- 
tnalitez  que  nos  autres  Bois  &c  Forefis. 

Article  III. 

Le  Tiers  & Danger  (1)  fera  levé  & payé  . 
félon  la  coutume  ancienne  , qui  ell  de 
diftraire  à noftre  profit  fur  le  total  de  la 
.vente , foit  en  elpece  ou  en  deniers , à 
noftre  choix,  le  tiers  & le  dixième  ; en 
forte  que  fi  l’adjudication  eft  de  trente 
arpens  pour  une  fomme  de  trois  cens  li- 
vres, nous  en  ayons  dix  arpens  pour  le 
tiers  de  trente , & trois  pour  le  dixième 
de  la  mcfme  quantité  , qui  feront  treize 
arpens  fur  trente  ; ou  fi  nous  le  prenons 
en  argent^  cent  livres  pour  le  tiers  de  trois 
• ççns  livres,  & trente  livres  pour  le  dixiéme 
de  la  mefme  fomme  de  trois  cens  livres, 

I.  Le  tiers  à danger.  ) Voyez  ce  que  c’eft  que 
tiers  & danger  ci-deirus , rit.  x , art.  % , aux 
potes,  page  7.  , 

Article  IV.  • 

S’il  fe  trouve  quelques  Bois  dans  noftre 
■ Province  de  Normandie  , pour  lefquels 
les  particuliers  ayent  titre  & pofielfion  de 
i\e  payer  qu’une  partie  de  ce  droit , à 
fçavoir  le  tiers  fimplemeat,  ou  feulement 
le  Danger , qui  eft  le  dixiéme  j Voulons; 
^u’il  n’j?  foit  rien  innove  à cet  égard, 
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Article  V. 

Les  pofleffeurs  des  Bois  fujers  â Tiers 
• & Danger  , pourront  prendre  par  leurs 

, mains  pour  leur  ufage  j du  bois  des  neuf 
efpeces  { i ) contenues  en  l'article  neuvième 
de  la  Chartre  Normande  du  Roy  Loiiis 
dixiéme  de  l’année  1 3 1 5 j qui  font  faulx, 
morfaulx , épines,  puifnes,  feur , aulnes, 
geneds  , genévres , & ronces , & le  bois 
mort  en  cime  ou  racine , ou  gifant. 

I.  Du  bois  des  neuf  efpeces.  ) C’cft  ce  qu’od 
appelle  mort-bois.  On  peut  joindre  à'ecs  neuf 
cipcccs  le  coudre  fauvage , le  fufain  , le  fao« 
gain,  le  troifne  & le  houx. 

Seur  t c’ell  la  même  chofe  que  fureaa. 

Saulx  t c'ed  la  meme  chofe  que  faule.  • 

Morfaulx  , ou  Marfaux , ou  Marfaule  ; c’eft 
une  efpece  de  faule  , qu'on  appelle  ordinaire<« 
ment  laule  de  bois. 

Charme.  Quelques-uns  ont  prérendu  que  le 
charme  dévoie  être  au  nombre  des  mort  bois» 
Il  y a en  effet  quelques  anciennes  Ordonnances 
qui  giettent  de  ce  nombre  le  bouleau  , le  trena> 

’ pie  & le  charme-,  & l’on  trouve  même  quelques 
Coutumes  qui  appellent  mort-bois  tous  ceux  qui 
ne  portent  point  de  fruits  ; mais  ces  anciennes 
Ordonnances  font  expliquées  & abrogées  par  les 
nouvelles  , & notamment  par  l'Ordonnance  de 
\66^  , qui  en  cela , & en  plufleurs  autres  cholfs, 
a déroge  aux  Coutumes.  ( Ainh  jugé  pour  le 
charme  par  Arrêt  du  Confeil  du  10  Septembre 
1748.) 

On  appelle  bois-mort , les  arbres  qui  ont  fe> 
ché  fui  pied , foie  qtf  ils  foicot  fut  pied  , co  . 
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Cime , ou  racine,  foit  qu’ils  foicnt^iy2i««  c’eft- 
a-dirc  couches  partcric. 

Les  1=  tremble. 

Je  bouleau,  1 érable,  &c. 

Article  VI, 


Declarohs  le  droit  de  tiers  & danger 
dans  les  bois  de  noftre  Province  de  Nor- 
mandie, imprefcriptible  & inaliénable 

commefaifant  partie  de  l’ancien  Domaine 

de  nollre  Couronne. 


I.  Et  inaliénable.)  la  «nfpofirion  de 

cet  article,  le  droit  de  tiers  & danger  a été  éteint 
& amorti  a perpétuité  dans  la  Province  de  Nor- 
mandie , par  Edit  du  mois  d’Avril  1671  ; à 1- 
charge  de  payer  au  Roi  par  les  pdfîcircurs  des 
-bois,  une  certaine  fomme  par  arpent,  évaluée 
liiivant  la  nature  des  bois.  > «ce 


Article  VII. 

Tous  Bois  fîtués  en  Normandie , hors 
ceux  plantez  à la  main  , & les  morts-bois 
exceptez  par  là  Chartre  Normande  , fc-  • 
lont  fujets  à ce  droit,  fi  les  Pollelleurs 
ne  font  fondez  en  titres  authentiques , & 
ufages  contraires.  • * ■ 


Article  VIII. 

* » • * ^ 

Les  droits  de  propriété  par  indivis  avec 
autres  Seigneurs  , & ceux  de  Grurie  , 
Grairie  ^ Tiers  & danger  , ne  pourront 
cure  donnez,  vendus,  ny  aliénez  en  toüc 
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ou  partie,  ny  mefme  donnez  à ferme,  pour 
telle  caufe  & prétexte  que  ce  foit  ; renou- 
yellant  en  tant  que  befoin  feroic , la  pro- 
hibition contenue  à cet  effet  au  dixiéme 
article  de  l’Ordonnance  de  Moulins  ; fans 
mefme  qu’a  l’avenir  tels  droits  pififfcnt 
être  engagez  ou  affermez;  mais  leur  pro- 
duit ordinaire  fera  donne  en  recouvré- 
ment  au  Receveur  des  Ilois  ou  domaine  ; 
dont  ils  compteront,  ainfi  que  des  deniers 
provenans  des  ventes  de  nos  Forefts. 

Article  IX. 

Les  Grands-Maiftres  & Officiers  des 
Maiftrifes  particulières  connoijlrontdetous 
délits , abus , (i)  & malverfations  qui  fe- 
ront comrnifes  dans  les  bois  de  cette  qua- 
lité non partage:^{i)  ; tant  poui;  la  police  , 
vente  & confervation , que  pour  la  juffice 
& pour  la  chaffe. 

I.  C onnoitront  de  tous  Us  délits  ^ abus  , &C.") 
Voyez  l’arcicle  i du  titre  i cl-dcfl'us. 

1.  Non  partagés  ) Quand  Ifcs  bois  font  par- 
tagés , des  Officiers  des  Maîcrifes  n'exercent  leur 
Jurifdiébon  que  fur  ceux  qui  font  dans  le  par- 
tage du  Roi. 

Article  X, 

Les  Ventes  ordinaires  feront  faites  par 
le  Grand  Maiffre , ou  par  les  Officiers  de 

ia  Maxffrife , avec  Us  mefmes  formes  ( i ) 

‘ * ' 
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fquî  fe  doivent  obferver  pour  raffiecte  , 
martelage,  ballivage,  publications,  ad- 
judication, doublement,  tiercement,  Sc 
récollement  de  nos  Bois  j & les  extraor- 
dinaires pat  le  Grand-Maiftre  feulement, 
en  vertu  de  nos  Lettres*Patentes  deucmenc 
regiftrées  ; à peine  de  reftitiuion  , de  pri- 
vation de  tous^droits  contre  les  pollef-'. 
feurs,  amende  arbitraire  , & confifcation 

des'vemes  contre  les  Marchands, 

« 

I.  Avec  les  mêmes  formes.')  Voyez  omninh  les 
titres  i;  &:  16  ci-delTus. 

Article  XI... 

Il  fera  procédé  d la  vente  des  Chablis 
rompus  ou  arrachez  èn  la  maniéré  ordonnée 
pour  nos  Bois  (i)  ; à la  charge  de  ik)US 
payer  fur  le  prix  la  mefme  part  qui  nou5 
appartient  dans  nos  ventes  ordinaires. 

I.  En  la  maniéré  ordonnée  pour  nos  bois.  ) 
(Voyez  omninb  le  titre  17  ci-dolTus.  ' . 

Article  XII. 

Toutes  les  amendes  & confifeations  qüî 
feront  adjugées  pour  ces  Bois ,'  nous  ap-  . 
partiendroht  entièrement;  fans  que  les 
polTefleursy  puiflTentrien  prétendre  : mais 
ils  auront  la  mefme  part  aux  rellitutions, 
gommages  & intérefts  , qu’ils  ont  droijl 
& coviftume  d’avoir  aqx  ventes. 

N 
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^ A"  R T I C L E , X I I I. 

Les  réferves  de  Balliveaux  dans  les 
Taillis , & les  mefmes  peines  & condam- 
nations prefcrites  pour  nos  Bois  feront 
faites  & exécutées  (i)  pour  ceux  tenus  en 
grurie*,  grairie,  tiers  & danger  : Enjoi- 
gnons aux  Officiers  d’y  tenir  exa^ement 
la  main,  & voulons  que  leurs  droits foient 
pour  ce  payez  fur  le  prix  total  des  ventes  ^ 
luivanc  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  le 
Grand-Maiftre, 

I.  Seront  faîtes  & exécutées.)  Voyez  ci- dcfluSj  • 
titre  1 5 , art.  1 1 , avec  les  notes. 

♦ » I > ' 

. . . , A’  R T I C L X , X I V. 

♦ J 

Sera  faiit  un  Regiftre  paraphé  du  Maiftro 
&de  noftre  Procureur,  de  toutes  les  ven- 
tes , adjudications , & técollemens , fuc 
lequel  tous  les  Officiers  préfens  ligneront 
avec  les  polTelTeurs  & leurs  Procureurs  j 
& les  Marchands  oudeurs  Fadeurs , s’ils 
fÿavenc  ligner.  ' 

Article  XV. 

Il  y aura  dans  chacune  Maiftrife  u/t 
ou plujieurs  Sergens,  (i)  félon  le  nombre 
& la  diftance  des  bois  tenus  par  indivis 
^ en  grurie , grairie , tiers  & danger  , 
pour  y faite  la  garde  Sc  les  rapports  des 
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délits,  abus  & imlverfations  , ainfi  que 
ceux  prépofez  dans  nos  Forefts. 

1.  Un  ou  plujieurs  Sergents.)  Ces  Sergents  ou 
Gardes  font  choifîs  & placés  par  les  Grands^ 
Maîtres,  & reçus  aux  Maîtrifes  , de  même  que 
ceiït  des  forêts  du  Roi.  ( Voycz,ci-ddrus , tit. 
10,  art.  4,  page  146,) 

Article  XVI. 

Ne  pourront  les  pofTelTeurs  prendre 
aucun  arbre  vif,  fans  la  marque  & déli- 
vrance du  G rand-MaiJlrc  ( 1 ),  lequel  à 1 ’inf- 
tant  en  fera  couper  & vendre  à noftre 
profit  pour  la  valeur,  à proportion  de  nos 
droits. 

i 

1.  Et  délivrance  du  Grand-Maître.  ) Ou  de 
celle  des  Officiers  de  la  Maîcrife  , en  Ton  ab« 
fence. 

. > 
Articie  XVII. 

Lorfqu’il  fe  fera  des  venfes  ordinaires,’ 
les  pollefleuts  prendront  leur  chauffage 
fur  leur  part  de  la  vente  : mais  s’il  n’y 
avoit  pas  de  vente  ouverte,  aucun  chauf- 
fage ne  pourra  eftre  pris  qu’en  bois  nwrt, 
ou  mort-bois  des  neuf  efpeces. 

Article  XVIII. 

Les  Çrands-Maiftres  vifiteront  ( i ) cha- 
cune année  tous  les  bois  de  cette  qualité  ^ 
fe  feront  repcéfentei:  les  Kegifires  tenus  ,, 

N ij 
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Sc jiigemens  donnez, furies  délits  & mal- 
verfations , avec  l’eftac  des  ventes  & ré-^ 
collemens  ; 8c  y feront  la  réformation  , 
lorfqifelle  fera  par  eux  jugée  nécelîaire. 

1.  Vifiteront.')  Voyez  ci- dcflus  , titre  ; , ar- 
ticle 9*  . 

Article  XIX. 

Les  Maiftres  - particuliers  , ou  leurs 
Lieutenans , feront  obligez  d’y  faire  vifite 
avec  nos  Procureurs  , du  moins,  une  fois 
l'année;  (i)  les  Gardes-marteaux  de Jîx 
jnois  en  Jîx  mois  ; (i)  ÔC.  les  Sergens  (ans 
difçontinuation  \ dont  ils  feront  procès 
verbal , chacun  à leur  égard  , 8c  le  met- 
tront inceflamment  au  Greffe  de  la  Maif- 
trife  ; le  tout  à peine  de  privation  de  leurs 
charges,  & de  répondre  en  leurs  noms 
des  délits  , abus  de  malverfations. 

I 

I,  Du  moins  une  fois  Vannée.  ) Cette  vilîte 
des  Maîtres -Particuliers  eft  fans  préjudice  de 
celle  qu'ils  font  ténus  de  faire  tous  les  fix  mois  , 
dont  il  cfl:  parlé  dans  l'article  6 du  titre  4 ci- 
deffus:  mais  rien  n’empêche  que  celle-ci  ne  falTc 
partie  de  celle  mentionnée  en.  cet  article  19. 

1.  / fi  Gardes  marteaux  de px  mois  enpx  mois). 
Cette  vifite  des  Gardes-Matteaux  eft  aufii  difFé* 
tente  de  celle  qu'ils  font  tenus  de  faire  tous 
les  mois'  fuivant  l’article  y du  titrç  17,  quoi, 
qu’çlleen  puific  faire  partie. 

Article  XX. 
Ordonnons  c^ue  » dans  (îx  mois  du  jouf 
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c3e  la  publicarion  des  prcfences,  /7 /èr/z  fait 
arpentage  , (i)  figure,  & defcriptioii , de 
toutes  lesforefts,  bois  & buiiTons.où  nous 
avons  droit,  tant  par  indivis  que  grnrie, 
grairie  , tiers  & danger , par  l’Arpenteur 
de  la  Maiftrife , à Ta  diligence  de  nos 
Procnreurs,  chacun  en  fon  relFort , & en 
la  préfence  des  parties  intérefiées  ^ du 
Garde  marteau  ou  Gruyer,  & du  Sergent 
à garde,  dont  le  procès  verbal  & figure 
feront  enregiftrez  au  Greffe, 

I.  Il  fera  fait  arpentage,')  Voyez  ci-après, 
tit,  14,  art.  I ; & tic.  17,  art.  16. 

Article  XXI. 

Les  Maiftres , ou  Lieutenans  en  leur 
abfence , feront  aulli  dans  le  mefme  temps 
avec  nos  Procureurs  , procès  verbal  du 
nombre,  fituation  & coirtinence  des  bois 
de  cette  qualité  , avec  expreffion  de  l’ef- 
fence  & âge  des  bois  dont  ils  font  plantez, 
'& des  droits  que  nous  y avons  ; figneront 
& mettront  le  tout  an  Greffe  de  la  Maif- 
trife  J & en  envoyeront  autant  au  Grand- 
Maiftre , qui  fur  ce  fera  l’eftat  général  de 
fon  département,  dont  il  envoyera  une 
expédition  au  Confeil , ès  mains  du  Con- 
trolleur  général  de  nos  Finances  , Sc  une 
autre  au  Greffe  de  la  Table  de  Marbre. 

Niij 


Digilized  by  Google 


2 5» 4 Bols  des  Eccléjiajltqttes^  &c. 

Article  XXII. 

Tons  les  frais  des  Arpenteurs,  figures,' 
defcriptions  & procès  vetbaux , feront  ta- 
xez par  le  Grand-Maiftre  diftindement  » 
pour  chacun  bois  , & payez  fur  le  prix 
total  de  la  première  veuite  qui  s’y  fora;  au 
moyen  de  quoi , la  charge  en  fera  portée 
par  Nous  5e  les  polTedèurs  avec  jufte  pro- 
portion des  ditferens  intérefts. 

Article  XXIII. 

S’il  fe  trouve  par  les  procès  verbaux  - 
aucune  ufurpation  ou  deffrichement  en- 
trepris fans  noftre  expredepermilfion,  les 
auteurs  feront  condamnez  à reftablir  les 
chofes  en  leur  premier  eftat,  & ès  amen- 
des, rc lliriitions,  dommages  & intérefts , 
fuivant  la  rigueur  de  nos  Ordonnances. 

TITRE  XXIV. 

Des  Bois  appanenans  aux  Eccli^ 
Jiafliques  ù Gens  de  main-morte. 

Article  premier. 

T Dus  les  Prélats  , Abbez  , Prieurs  , 
Officiers  & Communautez  Eccléfiaf- 
tiques-,  tant  Séculières  qije  Régulières, 
(Economes  , Adminiftrateurs  , Reéteurs 
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ôc  Principaux  de  Colleges,  Hofpiraux  Sc 
Ma!aderies,C(9mmandeuis  & Procureurs 
de  l’Ordre  de  Saint  Jean^de  Jérufalem, 
feront  tenus  de  faire  arpenter , figurer  & 
borner  (i)  leurs  bois  dans  fîx  mois  , à 
compter  du  jour  de  la  publication  des 
préfentes,  & d’en  mettre  quin/.e  jours 
après  aux  Greffes  des  Maiftrifès  les  procès 
verbaux , avec  les  plans  & figures  fur  lef- 
quels  feront  marquées  les  bornes  félon  ^ 
leur  jufte  afiietre  & diflance;  finon  les  fîx 
mois  pafîez,  il  y fera  pourveuàla  diligen-  ' 
ce  de  nos  Procureurs  en  chacune  Maiftri- 
fe,  aux  frais  des  défaillans,  qui  feront  con-  , 
traints  au  payement  par  laifîe  de  leur 
temporel , fuivant  la  taxe  que  nous  vou- 
lons en  eftre  faire  par  lesGrands-Maiftres. 

, Arpenter  yjigurer  , & îorfffr.)  Voyez  l’arti- 

cle 10  du  titre  13  ci-delfiis  ; & ci-après,  tit.  17, 
art.  i(î. 

/ 

ArticleII. 

Voulons  que, conformément  à l’Ordon- 
nance de  l’année  1573  > confirmeè  par 
celle  de  159'’,  la  quatrième  partie  au 
moins  des  bois  dépendans  des  Evefcliez, 

Abbayes , Bénéfices  , Commanderies  & 
Communautez  Eccléfiaftiques , foit  tou- 
jours en  nature  de  fufiaye  j & s’il  ne  fe  l 

trouvoit  aucune  fuflaye  en  toute  l’eften-  I 

due  de  leurs  bois,  ou  que  celle  qui  y eft 

N iv 
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• 29^  Des  Bois  deiEccliJiaJtiqutSy&c. 
â prcfent,  fuft  au-delTbiis  de  la  quatiiémô 
partie  de  la  totalité  \ ce  qui  manquera  fera 
pris  dans  le.urs  taillis  jqfques  à la  concur- 
rence de  la  quatrième  partie  ÿ'  pour  ejlre 
réfervéà  croïjlreen fiiJlaye{i)\^oni\Q choix 
& triage  fera  fait  par  les  Grands-Maifres 
(i)  aux  endroits  les  plus  propres  * & où  le 
fonds  pourra  mieux  en  porter  , qui  fera 
fcparé  du  refte  des  taillis  pat  bornes  & 
limites,  & réputé  de  pareille  nature 
qualité;  fans  qifil  foit  permis  d’en  ufer , 
ou  couper  aucuns  arbres , que  par  les 
formes  prefctites  pour  U fuftaye. 

I . Pour  être  réfervé  a croître  en  fut  aïe.  ) Voyc* 
ci-aprcs  , l’article  i du  titre  i , 

Z.  Sera fah par  les  Grands-Maîtres.)  Et  en 
leur  abfence  par  les  Officiers  des  Maîtrifcs. 

A R T 1 C t E ‘ I I I.  ' • 

Apres  les  réferves  diftraites  & féparées,' 
le  furplus  des  bois  taillis  (i)  fera  réglé  en 
coupes  ordinaires  de  dix. ans  au  moins  (i)  ; 
avec  chargé  exprelTe  de  lailTer fei:^  balli- 
yeaux  de  fdge  du  bois  en  chacun  arpent  {5) , 
outre  tous  hs  anciens  6*  modernes  (4) , qui 
feront  pareillement  réputez  fuftaye,  & 
comme  tels  rélervez  dans  toutes  les  cou- 
pes ordinaires  ; fans  qu’en  aucun  cas  on  y 
puilfe  toucher  qu’en  vertu  de  nos  Lettres- 
patentes  bien  te  deucinent  vérifiées,  ai-nfi 
qu’il  fera  dit  cy  après. 
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• f.  Le  farplus  des  bois  taillis.)  Mais  cela  n’em- 
pêche pas  que  les  Eccléfiaftiques  & gens  de 
main  morte  ne  puilTent  difpofcr  des  bois  prove- 
nants des  coupes  de  ces  taillis,  comme  étape  un 
de  leurs  revenus  ordinaires. 

I.  En  coupes  ordinaires  de  dix  ans  au  moins.  ) 

Quelquefois  le  Roi  a permis  de  diminuer  cc 
temps  en  connoiiTance  de  caufe  , félon  la  qua- 
lités des  terroirs  i mais  jamais  au-de(Tous  de  fcpc 
ans.  , 

Par  les  nouveaux  Réglements,  lesEcclcfiafti-- 
ques  & les  Communautés  ne  peuvent  coupet 
leurs  bois  qu’à  l’âge  de  vingt-cinq  ans. 

J.  Sei^e  balliveaux  de  l’âge  du  bois  en  chacun 
arpent.  ) Comme  en  l’article  3 du  titre  2.5  , & en 
l’article  i du  titre  16  ci-aprè$. 

Quelquefois  le  Roi  leur  permet  d’en  lailTer 
moins  , fuivant  les  circonftances  : il  y en  a plu- 
lieurs  exemples. 

4.  Outre  tous  les  anciens  & modernes.)  Voyez 
la  note  i , fur  l’article  ii  du  titre  15  ci-delTus, 

Article  IV. 

Les  Eccléfiaftiques  J Communautez  , 
Commandeurs,  (Economes,  Redteius  Sc 
Adminiftrateurs  nt pourront  couper  ( i ) au- 
cun arbre  de  fuftaye , ou  balliveau  fuc 
taillis , ny  toucher  au  quart  mis  en  fé- 
ferve  , ou  rien  entreprendre  (z)  au-delà  des 
coupes  ordinaires.& réglées  ^finonen  vertu, 
de  Lettres  patentes  (5)  bien  & dcuëment 
regiftrées  ; à peine  d’amende  arbitraire 
envers  nous,&de  reftitution  du  quatruple 
de  la  valeur  des  bois  coupez  ou  vendus  ; 
laquelle , fi  elle  excede  cinq  cens  livres , 

Nv 


' < 
% 


19^'  Bols  des  EcclèjlafliqueSt  &c. 
elle  fera  employée  en  fonds  pour  le  bé- 
néfice , College',  Commaiulerie  , Mala- 
dcrie  on  autre  Communauté,  & le  revenu 
appliqué  à rHofpital  des  lieux  pendant  la 
vie  ou  la  polTdîlon  des  Bénéficiers,  Com» 
man<leurs , Reéleurs  ou  Adminiftrateurs 
contrevenans  j & (î  la  reftitution  eftoic 
moindre  de  cinq  cens  livres , elle  appar- 
tiendra entièrement  à rHofpital. 

I.  Ne  pourront  couper.  ) Cette  défenie  n’eftpas 
fi  générale  , qu’elle  ne  foutfre  quelques  excep- 
tions. Ainfi  , par  Arrêt  du  Confeil  du  ç Juillet 
3717  , le'  Chartreux  ont  été  maintenus  dans  le 
droit  de  dirpofcr  de  leurs  bois  pour  l’utilité  de 
leurs  Maifons  , conformément  à des  Lettres- 
Patentes  du  mois  de  Février  ittyo,  fans  pouvoir 
pour  raifon  de  ce  , être  inquiétés  par  les  Offi- 
ciers des  Eaux  & Forêts  du  koi. 

1.  Ou  rien  entrep-endre.)  Ainfi  les  EccléfialH- 
nues  & Communautés  ne  peuvent  faire  aucun 
défrichement  dans  leurs  bois,  foit  de  haute-fu- 
taie, füit  taillis,  (ans  permifllon  du  Roi  ,à  peiné 
de  trois  mille  livres  d’amende.'(  Arrêts  du  Con- 
feildes  11  Mai  1711 , & ii  Février  1719). 

Ils  pc  peuvent  même  les  donner  à bail  em- 
phitéotique,  fans  y être  autorifés  , pareeque 
c’eft  une  cfpece  d’aliénation.  ( Arrêts  du  Confeil 
des  i Août  Sc  7 Décembre  tôt?.) 

N>  les  donner  à ritre  de  cens  & rente.  ( Arrêt 
du  Confeil  du  50  Décembre  1704.) 

Il  leur  eft  auffi  défendu  , ainfi  qu’à  toutes  per- 
fonnes  en  général  , d’établir  des  forges  dans 
leurs  bois,  finon  en  vertu  de  Lettres-Patentes. 
( Voyez  ci  après  , titre  16  , art.  i , aux  notes 5 & 
l’article  18  du  titre  ; , ci-dcflus.) 

3.  Sinon  en  vertu  de  Lettres-Patentes.  ) Ainfi 
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îl  n’cfl:  pas  permis  aux  Tables  de  Marbre  de  • 
donner  ces  forces  de  pcrmidloDS.  ( Arrêt  du 
Confeil  du  14  Février  i6Sg  , pour  Rouen.  Au- 
tre du  18  Septembre  pour  la  Lorraine, 

. &c.  ) 

A R T I C L E V. 

Nos  Lettres  ne  feront  ofbroyces  pour  < 
.•ventes  de  hiftaye  ou  balliveaux  réfervez, 
quen  cas  cTmcmdus  , ( 1 ) ruines  , démo-  ' 
lirions,  pertes  & accidens extraordinaires, 
arrivez  par  forfair , guerre  ou  cas  fortuit , 

& non  par  le  fait  ou  faute  des  Bénéficiers 

Adminiftrateurs , qui , pour  y parvenir, 
feront  leurs  remontrances  au  Grand-Maifr 
tre  (z),  lequel  informera  des  caufes  & 
de  la  ncceiîiré  , vifitera  les  lieux  en  pré- 
fence  de  nolfre  Procureur  en  la  Maiftrife, 
fera  prifer  par  Experts  les  réparations 
nécefïaires  , & envoyera  au  Confeil , ès 
mains  du  Controlleur  général  de  nos  Fi- 
nances, fon  procès  verbal,  qui  contiendra 
au  vray  la  valeur  , l’eftat  & qualité  des 
bois  qu’on  demandera  permiflion  de  cou- 
per , enfemble  le  nombre  & la  qualité  de 
ce  qui  en  reftera  au  bénéfice  ou  à la  Com- 
munauté , & fou  avis , lequel  fera  joint 
avec  le  procès  verbal  aux  Lettres  fous  le 
contrefcel. 

I.  Qu'en  cas  d'incendies.)  Voyez  ci- après  , > 

titre  1 5 , art,  8. 

1.  Au  Grand- idaitre.  ) Il  arrive  aflez  fouvenc 

N vj 
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''500  Des  Bois  des  EccliJïaJIîques,&c. 
cjue  quand  les  Eedéfiaffiques  demandent  pe/* 
jmilTion  de  couper  des  bois  pour  les  réparations 
des  batiments  de  leurs  bénéfices,  le  ^oi  com- 
met les  Intendants  pour  faire  la  vifite  des  lieurj 
• enfuite  de  quoi  ceux  ci  ordonnent  qu’il  fera  fait 
cftimation  de  ces  réparations  , & que  pat  le 
Grand-Maître  il  fera  fait  choix  , marque, 
vente  & délivrance  des  arbres  nccefiaires  pour 
ces  memes  réparations  : mais  cela  n’a  lieu  qae 
pour  les  réparations  extraordinaires  ,&  non  pour 
les  réparations  ordinaires  & uiufruiticres  , àioâ 
qu’il  réfulte  de  ces  articles. 

Article  VI. 

L’exécution  de  nos  Lettres  pour  coupes 
extraordinaires  es  bois  des  Eccléfiaftiqiies 
& Communautez  , ne  pourra  eftre  faita 
que  par  le  Grand-Maiftre , qui  fera  pro- 
céder en  fa  préfence  aux  alTiettes  , mar- 
telages , & fera  les  adjudications  & récol- 
leniens  , avec  les  meiines  formalitez  ob- 
fetvées  pour  nos  bois  ; raxera  les  frais  &: 
droits  de  nos  Officiers , & autres  par  lujr 
employez  , félon  leur  travail  , dont  ils 
feront  payez  fur  le  prix  de  radjudication. 

Article  V LI. 

Enjoignons  aux  Eccléfiaftiques  i5r  Com- 
nuinautcs  de  charger  exprellément  leurs 
Eeratiers , CEconomes , Receveurs , Mar- 
chands & Adjudicataires,  défaire  en  leurs 
bois  les  mefmes  réferves  ( 1 ) ordonnées 
dans  les  uoftres,  & voulons  qu’elles  foienï 
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Faites  par  les  Receveurs  , Fermiers  oà 
Marchands , au  nombre  & en  la  forme 
ordonnée,  quoyqu’iis^n’y  fulTent  pas  obli- 
gez par  leurs  baux , marchez  & adjudica- 
tions , à peine  d’amende  arbitraire'à  noftre 
profit , confifcation  du  prix  des  ventes  8C 
des  bois  abattus , avec  reftitiuion  , dom- 
mages & intérells  , au  profit  du  Bénéfice 
ou  Communauté  J dont  fera  £iir  fonds, 
& le  revenu  affeélé  à rHofpital  plus  pro- 
chain des  lieux  pendant  la  vie  du  béné“ 
licier, 

1.  Les  mêmes  réferves.  ) Voyez  , touchant  ce» 
réfervcs  , l’article  ix  du  titre  ij  ci  dclTus  , avec 
Ifcs  notes. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  t x Février  i «îçv,  veut 
que  les  particuliers  auxquels  les  Bénéficiers  8c 
gens  de  main  morte  font  des  ventes  de  bois 
taillis  , dont  la  coupe  fe  fait  tous  les  neuf  à dix 
ans  , ou  des  bois  taillis  fur  futa'cs  , dont  la 
cqnpc  fe  fait  tous  les  vingt  à trente  ans,  en  four- 
nilTent  les  ades  aux  Greffes  des  domaines  des 
gens  de  main  morte  , fïx  fc  ma  in  es’ après  qu’ils 
auront  été  faits , foit  pardevant  Notaires  , fous 
feing-privé , ou  autrement. 

Articlb  VIII. 

'iL’adfudicataire  des  bois  ainfî  vendus# 
confignera  le  prix  ' i ) ès  mains  d'an  notable 
commis  par  leGrand-Maiflrè 
Fous  la  nomination  des  EccléfiafiiqueSy 
Commandeurs  , (Economes  , Receveurs 
& Adminiftrateurs  j pour  eftre  payé  â 


5 0 1 l^es  Bols  des  Ecclèjiajlîques^  &c, 
l’Entrepreneur , lequel  ne  fera  déchargé 
des  réparations  qu’après  avoir  fait  recevoir 
fes  ouvrages  par  l’avis  de  gens  à ce  con- 
Jioiilans. 

T.  Confignera  le  prix.')  C’cft-à-dire  le  prix 
des  bois  vendus  pour  fubvenir  aux  réparations 
mentionnées  en  l’article  r de  ce  titre  ; mais  non 
le  prix  des  coupes  ordinaires  des  bois  taillis» 
qui  appartient  aux  Bénéficiers  , comme  faifanc 
partie  des  revenus  ordinaires  de  leurs  bénéfices. 

Z,  D'un  notable  Bourgeois.  ) Par  Edit  du  mois 
de  Mars  , 1708,  il  a été  attribué  aux  Receveurs- 
Généraux  des  domaines  & bois  , le  droit  de  faire 
la  recette  entière  du  prix  des  bois  des  Eccléfiafti- 

3ues , que  le  Roi  permet  de  vendre , ainli  que 
es  frais  taxés  par  les  Grands-Maîtres  aux  Offi- 
ciers des  Maîtrifes , & autres , que  les  adjudi- 
cataires font  obligés  de  payer  , à la  remife  d’un 
fol  pour  livre.  Idem  par  l’Edit  du  mois  de  Juillet 
171  f , qui  révoque  la  difpofition  du  préfent  ar- 
ticle 8. 

Article  IX. 

' Sera  tenu  l’Adjudicataire  d’obferver  en 
l’exploitation  tour  ce  qui  eft  preferit  pour 
'celle  de  nos  bois  (1)  par  la  préfent»  Ordon-f 
nance,  & de  faire  procéder  au  récolle-, 
ment  auffi-roH:  que  le  terme  de  vuidange 
fera  expiré;  à peine  d’amende  arbitraire  » 
& de  demeurer  chargé  des  délits  qui  fe 
commettront  dans  la  vente  & dans  les  ré- 
ponfes,  fans  recours  ny  modération. 

c I.  B our  celle  de  nos  bois.)  Voyez  ci-defTuSj. 
titre  ij  i,  art,  z^&  f^ivaots. 
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Article  X. 

‘î 

Toi|S  les  Contra<3:s  , Lettres , Procès! 
verbaux,  & autres  Ades,  concernant  les 
vifites,  eftimations , devis , permiflîons  , 
aflîettes , martelages  , adjudications , ré- 
collemens  & réceptions d’ouvrages.feronc 
mis  <S*  enregijlre:{^  (i)  tant  au  Greffe  du 
Grand-Maiftre  qu’en  celuy  de  la  Maillrife, 
pour  y avoir  recours  quand  befoin  fera. 

r.  Et  enregiflrés.)  Ces  adjudications  des  bois 
des  Communautés  , Bénéficiers  , & gens  de 
main  morte  font  exempts  de  contrôle.  (Arrêt 
du  Confcil  du  Juillet 

Article  XI. 

Les  mefmes  amendes  , peines  & con- 
damnations , ordonnées  par  ces  prefentes 
pour  nos  Eaux  & Forefts,  auront  lieu 
pour  les  Eaux  & Forefts  des  Ecclcfiafti- 
ques  ,•  Cômmunautez  & gens  de  main- 
morte , même  pour  la  clialle  & la  pefche; 
à l’effet  de  quoi  pourront  les  parties  fe 
pourvoir  pardevant  les  G rands-MaiJl>es  & 
Oÿlciers  des  Maijîrifes;  (i  ) fans  qu’aucune 
perfonne  , de  telle  qualité  qu’elle  foit» 
fort  fondée  ny  receue  à en  décliner  la 
JurifdiéHon. 

I.  Pardevant  les  Grands-Maîtres , & Officiers 
des  Maîtrifes.)  Car  les  délits  en  matière .d’eaux 
.&  forets,  chaÎTe  & pêche  , donnent  le  plus  fou- 
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Vent  lien  à dèux  actions,  l’une  publique,  & 
'l'autre  privée.  (Voyczcequia  été  dit  ci-delTus, 
page  4z,  ) 

La  difpofition  de  cet  article  eft  conforme  à 
celle  de  l’article  1 1 du  titre  i ci-delTus  , & à 
'celle  de  l’article  y du  titre  x5,  & fe  fervent  réci- 
proquement d’crplication. 

Z,  A en  décliner  la  Jurifdiêiion.)  Voyez  ci- 
deflus  titre  i , art.  9. 

ArticleXII. 

Pourront  nos  Officiers  (1)  vifiter,  quand 
bon  leur  femblera  ,fans  aucun  frais  (z) 
ny  droits , les  Eaux  , Bois  & Forefts  des 
Eccléjiafliques  ( j ) , Commandeurs  (4),  Hof- 
pitaux  & Comnuinautez;  & s’ils  y trou- 
vent des  malverfations , abus  ou  contra- 
ventions à l’Ordonnance , ils  en  feront 
leurs  procès  ve;rbaux , fur  lefquels  fera 
pourveu  par  le  Grand-Maijlre  (5)  en  con- 
noilTance  de  caufe. 

I.  Pourront  nos  Officiers.  ) Voyez  l’article 
du  titre  zy  , l’article  z du  titre  x6  , & l’article 
1 1 du  titre  4. 

Z,  Sans  aucuns  frais.  ) Si  ce  n’cft  dans  le  cas  ^ • 
oiî  cette  vifite  fcroit  faite  furlaréquifition  d’une 
partie  civile  (Arrêts  du  Coifeildcs  9 Février 
i70fi.  Il  Août  1708  , 6 Mai  1710,  & 17 
Janvier  i7ir.) 

3.  Des  Ecc'cfiaflifjues , &c.  ) Voyez  l’article 
Il  du  titre  4 ci-deflus. 

4 Commandeurs.  ) Même  de  l’Ordre  de  Mal- 
the  ( Voyez  un  Arrêt  du  Confcil  du  1 1 Oftobre 
171  S , 'rendu  à ce  fujet , qui  contient  dix-fepe 
articles,  ) 


Digitized  by  Google 


Titrb  XXV.  30< 

f.  Pourvu  par  U Grand  Maître.  ) Lorfqu’il  cft 
fur  les  lieux  , & dans  le  cours  de  fa  vifite  fciilc- 
oicnt  ; (înon  par  les  Officiers  des  Maîtrifes. 
( Ainfijugé  par  Arrêts  du  Confcil  des  17  Décem- 
bre 1697,  & 10  Mars  170V.  ) 

Voyez  ci-delTus  l’article  8 du  titre  13  , aux 
notes  , page  198  > touchant  la  manière  dont  le 
Grand  Maître  peut  commettre  pour  faire  une 
vifite. 


TITRE  XXV. 

Des  Bois , Prés , Marais , Landes 
Pâtils,  Pêcheries , ù autres  biens^ 
.appartenans  aux  Communautés  & 
habitants  des  Paroijfes. 

Article  premier. 

» • 

TOus  les  bois  dépendans  des  Paroi/Tès 
& Communaucez  d’Habitans,  feront 
arpentez, figurez^  bornez, dans  fix  mois, 
à la  diligence  des  Syndics  ; & les  procès 
verbaux  & figures  incelTamment  portées 
aux  Greffes  des  Maiftrifes  : à quoy  nous 
enjoignons  â nos  Procureurs  de  tenir  exac- 
tement la  main. 

Article  II. 

Le  quart  des  bois  communsyèrÆ 

vé  (i  ) pour  croiftre  en  fuftaye  , dans  les 
♦ fueilleurs  fonds  & lieux  plus  commodeS;, 
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* par  triage  & défignation  du  Grand- Maif^ 
tre  , ou  des  Officiers  de  la  Maiftrife  pat 
fon  ordre. 

« 

I.  Sera  rèfervé,  ) Voyez  l'article  i du  titre  14 
' ci-defTiis. 

1 J 

Article  III. 

Ce  qui  reliera  , la  réferve  eflant  faîte, 
fera  réglé  en~ coupes  ordinaires  de  Taillis, 
au  moins  de  dix  ans  ( 1 ) avec  marque  6* 
retenue  de  Jhi:^e  balliveaux  (2)  de  tâ^e  du 
hois(f)  en  chacun  arpent , des  plus  beaux 
brins  de  chefne  , heftre  , ou  autres  de  U 
meilleure  efTence , outre  & par-defTus  les 
anciens  modernes  & fruitiers. 

I.  moins  de  dix  ans.  ) Par  les  nouveaux 
Réglements  les  Ecclélîafliques  & les  Commu- 
^ - nautés  ne  peuvtnt  coupet  ces  taillis  que  tous  les 
‘ vingt-cinq  ans, 

1.  Avec  marque  & retenue  de  fei[e  balliveaux  ) 
Comme  ci  deflns,  titre  14 , art.  3 j & en  l’arti^ 
de  I du  titre  ci-après.  ■ 

. 3.  De  l’âge  du  bols.')  Voyez  l’article  ii  du 

titre  13  ci-delTus,  avec  les  notes. 

Article  IV. 

Si  néanmoins  les  bois  efloient  de  la 
concelfion  gratuite  des  Seigneurs  , fans 
charge  d’aucun  cens  j redevance  , prefta^ 
tion  ou  fervirude  , le  tiers  en  pourra  ejlré 
dijlrait  (1)  & féparé  d leur  profit , en  cas  » 
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qu’ils  le  demandent  ^&que  les  deux  autres 
juffifent  (1)  pour  Tufage  de  la  ParoilTe  ; 

' finon  le  partage  n’aura  lieu  : Mais  les 
Seigneurs  &:  les  Habitans  jouiront  en 
commun  comme  auparavant  : Ce  qui  fera 
pareillement  obfervé  pour  les  prez  , ma- 
rais, ifles,  paftis,  landes,  bruyères,  & 
grades  paftures , où  les  Seigneurs  n’auront 
autre  droit  que  l’ufage,  & d’envoyer  leurs 
beftiaux  en  pàfture  comme  premiers  Ha- 
bitans , fans  part  ny  triage  , s’ils  ne  font 
de  leur  conceflîon , fans  prédation , re- 
devance ou  fervitude.  • ✓ 

T.  Le  tiers  en  pourra  être  dijlraît , frc  ) S’il  y 
a pluficurs  Seigneurs  , l’ua  d’eux  ne  peut  de- 
mander le  triage  j mais  il  faut  qu’ils  le  deman- 
dent tous  conjointement.  (Voyez  l’Arrêt  du  ij 
Novembre  1660,  rapporté  au  Journal  des  Au-' 
diences.) 

1.  Et  que  les  deux  autres  fuffifent.)  Si  ces  deux 
autres  tiers  ne  font  paS  fuffilants  , le  Seigneur 
doit  être  débouté  de  fa  demande.  ( Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  du  14  Mai  1^58,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences.  ) C'eft  au  Seigneur  a 
prouver  que  ces  deux  tiers  fuffifcht. 

A R T I C I,  E V. 

La  concedion  ne  pourra  edre  rcpiitée' 
gratuite  de  la  part  des  Seigneurs  , fi  les 
Habitans  judifient  du  contraire  par  l’ac- 
quifition  qu’ils  en  ont  faite,  & s’ils  ne 
font  tenus  d’aucune  charge  : Mais  s'ils' 
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en  f ai f oient  ou  payaient  quelque  reconnoip- 
fance[\)  en  argent,  corvées  ou  autrement, 
la  concertion  pallera  pour  onéreufe,  quoi- 
que les  Habitans  n’en  montrent  pas  le  ti- 
tre , & empefchera  toute  dillraélion  au 
profit  des  Seigneurs  , qui  jouiront  feule- 
ment de  leurs  ufages  chauffage , ainli 
qu’il  eft  accoutumé. 

I.  Mais  s’ils  en  faifoient  ou  payaient  quelque 
reconnoijfance.)  S\  l’ufagc  des  bois  , terres,  ou 
f àtils  a écé  accordé  aux  habitants  , à la  charge 
de  quelque  redevance,  ils  font  toujouis  fondés  à 
iéclam(r  cet  ufage,  quand  même  ils  ne  feroient 
plus  dans  la  poflcÀlon  d en  jouir , en  offrant  de 
payer  la  redevance  au  Seigneur  ; ainfi  jugé  en 
faveur  des  habitants  de  la  ParoilTe  de  Châtel-lcz- 
Cernai,  par  Arict  du  Juin  1750  , qui  a réta- 
bli ces  habitants  dans  le  droit  de  jouir  de  leurs 
bois  & communaux,  aux  offres  par  eux  faites  de 
continuer  au  Seigneur  le  cens  dont  ils  fc  trou- 
voient  chargés  envers  lui  par  fon  propre  titre  j 

6 ce, 'fans  avoir  égard  à une  tranfaâion  par  la- 
quelle ils  lui  avoient  accordé  le  tiers  de  tous 
les  bois,  & du  prix  de  toutes  les  ventes  de  bois, 
foit  taillis,  foit  futaies.  ( Voyez  Frcminville, 
en  fa  Pratique  des  Terriers , page  } 1.) 

Article  VI. 

Les  Seigneurs  qui  auront  leurs  triages, 
ne  pourront  rien  prétendre  à la  part  des 
Habitans  , & n’y  auront  aucun  droit 
d’ufage  , chauffage  ou  pafturage  , pour 
eux  ny  leurs  Fermiers , Domefliques  ^ « 
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chevaux  & beftiaux  : Mais  elle  demeurera 
à la  Communauté franche  ( i ) 'Si  déchargée 
de  tout  autre  ufage  & feryitude. 

T.  Mais  elle  demeurera  a la  Communauté  y fran- 
che.) Néanmoins  , fi  le  Seigneur  a des  titres  en 
bonne  forme  qui  lui  donnent  le  droit  de  per- 
mettre à des  propriétaires  de  beftiaux  etrangers 
de  les  faire  pâturer  fur  fon  territoire,  les  ufagers 
ne  peuvent  l’empêcher  d’ufer  de  ce  droit,  & ils 
doivent  en  cela  fe  conformc:Aur  titres  des  Sei- 
gneurs. ( Ainfi  jugé  en  faveur  du  ficur  Marquis 
d’Eftiau  , par  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  des 
Eaux  & Forêts  au  Souverain , le  ti  Août  17^6.) 

Article  VII. 

Si  dans  les  paftures  , marais , prez  & 
partis,  efeheus  au  triage  des  Habitans , ou 
tenus  en  commun  fans  partage , il  fe  trou- 
voit  quelques  endroits  inutiles  &fuper- 
flus  , dont  ia  Communauté  puft  profiter 
fans  incommoder  le  parturage  ; ils  pour- 
ront ertre  donnez  à ferme , après  un  réfuU 
tat  d’affcmblée  faite  dans  les  formes  , 
pour  une,  deux  ou  trois  années,  par  ad- 
judication des  Officiers  des  lieux  (i) , fans 
frais  , & le  prix  employé  aux  réparations 
des  Paroirtes , dont  les  Habitans  fonc 
tenus-,  ou  autres  urgentes  affaires  de  la 
Communauté. 

1,  Des  Officiers  des  lieux.)  Cette  adjudica- 
tion doit  ctrç  faite  dçvaQt  Içs  O^ciers  des 
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liaix  , i]ue  (ians  le  cas  où  il  n’y  a point  de  Mat> 
'■  tri  le  , ou  de  Gruetie  royale  dans  la  Paroiire. 
(Voyez  les  articles  1 1 Si  n ci  apres,  qui  fer- 
-vent  d explication  à celui-ci.  ) 

ARXrCLE  VIII, 

Défendons  aux  Seigneurs , Maires  , 
Efthevins  , Syndics,  Marguillieis  & Ha- 
bitans  des  Paroilles  , fans  dillinélion  , de 
faire  aucune  couff  (i  j au  triage  du  ^uarc 
réfervé  pour  la  tuftaye  j ôc  aux  Officiers 
de  le  penncure  ou  fouffrir  ; à peine  de 
deux  mille  livres  d’amende  contre  chacun 
particulier  contrevenant,  & en  outre  con- 
tre les  Officiers  , de  privation  de  leurs 
charges  \fauf  en  cas  d'incendie  (i)  ou  ruine 
notable  des  Eglifes , ports  , ponts  , murs 
& autres  lieux  publics , à fe  pourvoir  pour 
obtenir  nos  Lettres  (3) , ainfi  qu’il  eft  or- 
donne pour  les  Ecclélraffiques. 

1.  De  faire  aucune  coupe.)  Il  cft  aullî  dé» 
fendu  en  général  à toutes  perfonnes,  fans  dif- 
tinélion  de  qualité  , propriétaires  des  Seigneu> 
ries  , de  faire  , ni  de  fvmlfrtr  (^u'i!  fuit  fait  aucun 
défricliement  de  bois  ni  de  pacis  appartenants  à 
des  communautés  d'habitants , & de  les  mettre 
en  culture  , à peine  de,  &c.  ( Arrêts  du  Confeil 
des  16  Mai  1714,  & lÿ  Mars  173  J.) 

Il  eh  pareillement  défendu  aux  Maires  & 
Echevins  des  villes , de  difpofer  des  arbres  qui 
font  fur  les  remparts  & lieux  publics  dcfditcs 
villes,  fans  permiHion  do  Sa  Majehé.  (Arrêts 
du  Confeil  des  10  Juillet  1761 , & ai  Mars 
*763.)  , 
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Les  habitants  des  Paroifl'es  ne  peuvent , à plus 
forte  raifon  , vendre  leurs  biens  communaux. 

( Voyez  Loifeau  , Traité  des  Seigneuries , ch  la, 
n 118  )}  à moins  qu'il  n'obtiennent  du  Roi  une 
pcrmilTion^de  les  aliéner.  Autrement  > ils  peu- 
vent rentrer  dans  ces  biens  , ainfi  qu'il  a été 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  Novembre 
1660  , rapporté  au  Journal  des  Audiences. 

( Voyez  aufii  la  Déclaration  du  Roi  du  ii  Juia 
1659.  ) 

Ils  ne  peuvent  pas  même  les  échanger  avec  le 
Seigneur  pour  d'autres  biens.  ( Meme  Arrêt  du 
m Novembre  lého  ). 

Il  faut  aulli  obfcrver  que  les  habitants  d’une 
paroille,  ou  communauté  , ne  peuvent  partager 
entre-eux  des  bois  , ou  des  pâturages  communs. 

( Voyez  Ricard  fur  la  Coutume  de  Scnlis  , ar- 
ticle 96.  ) 

Z.  Sauf  en  cas  (t  incendie.  ) Voyez  ci-delTus, 
tit.  14 , art.  f . 

V Pour  obtenirnos  Lettres.)  Ainlî  les  Grands- 
Maîtres  ne  peuvent  donner  eux  mêmes  cette 
permilTion.  ( Arrêt  du  Confcil  du  19  Août  1^98  ; 
autres  des  15  rtvifcr,  13  Mars  17055  7 Décem- 
bre 1731  ; & autres.  ) 

Quant  à la  maniéré  d’exploiter  les  bois  eu 
. vertu  de  Lettres  Patentes  obtenues  à cet  effet, 
voyez  les  articles  5 Sc  6 du  titre  14  ci-delTus. 

Article  IX. 

' L’alîiette  des  coupes  oïdinaires  fera  faite 
fans  frais  par  Us  Juf^cs  des  Lieux  ( 1 ) , en 
préfence  du  Procureur  d’office,  du  Syndic, 
Sc  de  deux  députez  de  la  Paroilfe  ^ & les 
pieds'Corniers,  atbresdeliziere,  &balli- 
. veaux  inart^uez  du  marteau  de  la  Seigneur 
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tie , qui  fera  confervé  dans  un  coffre  i 
trois  clefs  (i) , une  pour  le  Juge  , l’autre 
pour  le  Procureur  Fifcal , & la  troifieme 
pour  le  Syndic  de  la  Communauté. 

I.  Par  le  Juge  des  lieux.  ) Voyez  la  note  fur 
l'article  7 ci-dcfliis. 

1.  Dans  un  coffre  a trois  clefs.  ) Voyez  l’ar- 
ticle 5 du  titre  i ci-dclTus. 

Article  X. 

Le  Juge  pourra  commettre  pour  Tafliette 
l’Arpenteur  ordinaire  , ou  tel  autre  qu’il 
jugera  plus  commode  ; mais  le  récolle- 
mcnt  fe  fera  par  l’Arpenteur  Juré  de  la 
Maiftrife,  dont  les  falaires  feront  modé- 
rément taxez  fuivant  fon  travail  ; le  tout 
à peine  de  nullité  , cinq  cens  livres  d’a- 
4nende,  & d’interdiétion  contre  le  Juge 
qui  contteviendroic, 

ArticleXI. 

Les  coupes  feront  faites  à tire  & aire  (i  ), 
à fleur  de  terre  , par  gens  entendus  , 
choifis  aux  frais  de  la  Communauté  , & 
capables  de  répondre  de  la  mauvaife  ex- 
ploitation ; pour  eftre  enfuite  difttibuées 
fuivant  la  coutume  : & en  cas  de  plainte 
ou  conteftation  fur  le  partage  ou  diflribu^ 
(ion  (1)  J le  Grand  - Maiftre  y pourvoira 
en  faifant  fes  vifltes. 

a 

i,  A tire  & aire.)  C’efl-à<dire  à fleur  de  terre  > 

' U 
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8c  toat  de  fuite;  fans  laiflcr  ni  intervalle  nï 
aucune  intermidîon  de  l'ancienne  coupe  à la 
nouvelle;  ni  aucun  bois  entre  deux;  abattant 
les  arbres  de  bouc  ; & ôtant  & receptant  les 
vieilles  fouebes. 

1.  Sur  le  partage  ou  diftrîbuùon.')  Il  cft  bon 
d'obfcrvcr  que  dans  ces  coupes  ordinaires  de 
bois  appartenants  à des  communautés  d'habi- 
«ants , les  Curés  n’y  ont  aucune  part , fuivant 
un  A||êt  du  Confcil  du  ai  Juin  1756  ; & un 
•utre  du  } I Janvier  1758, 

Article  XII. 

Si , pour  le  plus  grand  avantage  de  la 
Communauté,  il  eftoit  jugé  à propos  par 
le  Grand  Maiftre  qu’il  fe  fift  vente  des 
coupes  ordinaires,  il  en  renvoyera  l’ad- 
judication i),qui  fera  tenu 

d’y  procéder  avec  les  formalitez  preferites. 
pour  la  vente  de  nos  bois  , s’il  n’y  avoir 
liège  de  Maidrifeou  Grurie  dans  lamefme 
ParoifTe;  auquel  cas  nos  Offi.ciers{i)  feront 
la  vente  fans  frais,  8c  fans  que  les  deniers 
puiflen  tertre  employez  qu’aux  réparations 
extraordinaires  ou  affaires  urgentes  de  la 
Communauté  ; à peine  de  lépétition  du 
quatruple,&  de  cinq  cens  livres  d’amende 
contre  les  Maire , Efehevins , Syndic , ou 
principaux  Habitans  qui  les  auiont  di- 
vertis. 

I,  j4u  Juge  du  heu.  ) C’eft-i-dire,  au  Gruyer , 
ou  Juge  du  lieu  qui  a la  connoiiïance  de  la 
matière  des  eaux  & forêts;  ce  qui  réfultc  do  ce? 
mots,  s’il  n’y  avoir  Skge  de  Maîirife  ou  Gruçc 

O 
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rie  (royale)  dans  la  même  ParoilTe.  (Voyex  l’art.' 
7 du  tir.  I î , ci-deflus , avec  la  note , pag.  J09.  ) 

X.  yiuquel  cas  nos  Officiers.  ) C’eft-a-dire , au- 
quel cas  où  il  y auroic  Maîtrife,  ou  Gruerie 
royale  , lefdits  Officiers  feront  la  vente  fans 
frais  , fyc. 

Article  XIII. 

: Les  bols,  abroutls  (i)  feront  récep^  (2) 
»ux  fiais  de  la  Communauré  , 6*  tenus  en 
défends  (j)  comme  tous  les  autres  taillis , 
jufques  à ce  que  le  rejet  foit  au  moins  de 
fix  ans  ; fur  les  peines  réglées  à cet  égard 
pour  nos  jForefts. 

1.  Les  bois  abroutîs.  ) Voyez  la  note  fur  l’ar- 
ticle lâ  du  titre  ; , ct-defTus. 

X.  Seront  récépés.  ) Voyez  ci-deflus,  tit.  i j , 
art.  4(  > avec  les  notes. 

X.  Et  tenus  en  défends.  ) C’cft-à.dirc  qu’il  ne 
fera  pas  permis  d’y  entrer , & d’y  laifltr  paître 
des  befliaux. 

Article  XIV. 

' Enjoignons  aux  Habitans  de prépofer  an- 
nuellement un  ou plufieurs  Çardes  (i)  pour 
la  confervation  de  leurs  bois  communs  j 
faute  de  quoi  le  Juge  des  lieux  y pour- 
voira , & taxera  d’omee  les  falaires  qui 
feront  payez  par  la  Communauté. 

1.  De  prépofer  annuellement  un  ou  plufieurâ 
Çardes.)  Idem  par  Arrêt  du  Confeil  du  xj  Août 
les  hftbitaim  4cs 
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#tuccs  dans  l’étendue  du  domaine  du  Roi , à 
TcfFet  de  veiller  à la  confervation  de  leurs  bois. 

Ces  Gardes  peuvent  être  deftitués  par  les 
Grands-Maîtres,  (Voyez  ci-deflus,  tit,  j , art. 
aux  notes.  ) 

Article  XV. 


“ I 

1 Les  Gardes  feront  le  ferment  & leurs 
rapportspardevant  les  Officiers  des  Maif- 
trifes  ou  Gruries  (i)j  fi  leur  rcfidence 
aejloit  éloignée  que  de  quatre  lïeuès  (2)  • 
Mais  au  cas  que  le  Siège  foit  dans  une 
plus  grande  diftance , le  ferment  & les 
rapports  fe  feront  par  devant  le  Juge  ordi- 
naire des  lieux  (5) , qui  fera  tenu  de  fe 
conformer  pour  l’inftruèlion  & jugement 
des  abus  & délits,  aux  formes  & pleines 
preferites  pour  les  abus  (Je  délits  commis 
dans  nos  bois. 


I .•  Ou  Gruerle.)  C’eft-à-dirc,  Gruerics  royales, 
a.  N' était  éloignée  que  de  quatre  lieues.  ) Un 
Arrêt  du  Confcil  du  ij  Août  175^  , porte  que 
les  Gardes  des  Communautés  d’habitants,  lî.. 
tuées  dans  l’étendue  des  Domaines  du  Roi  en- 
gagés ou  non,  doivent  prêter  ferment,  & faire 
leurs  rapports  aux  Maîtrifes,  quoiqu’ils  foient 
au-delà  de  la  diftance  de  quatre  lieues. 

: 3.  Pardevant  le  Juge  ordinaire  des  lieux.  ) 
"Voyez  les  articles  7,5  5c  ii , ci-dellus  5 & l’at- 
licle  ;7  après, 

•'f  - . * 

. •'•Article  XVI. 

• pourront  nos  Officiers  {i)  faire  vifites^ 

Oij_ 
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quand  bon  leur  femblera , dans  les  boiJ 
des  Paroilïes,  pour  connoiftre  de  la  bonne 
ou  mauvaife  exploitation  : Et  s’ils  y trou- 
voient  des  délits , abus , négligences  , ou 
malverfations , du  fiiit  des  particuliers  ou 
des  Officiers , Gardes  & Syndics  , les  ré- 

fuimeront  par  amende  & peines,fuivant 
a rigueur  de  nos  Ordonnances;  auquel 
cas  ils  auront  leurs  droits  & vacations  fur 
les  amendes  6c  reftitutions  adjugées  fui- 
vaut  la  taxe  qui  en  fera  faite  pat  le  Grand- 

Maiftre.  ; 

• 

I.  Pourront  nos  Officiers.)  C’cft  à-dire,  les 
Officiers  des  Maîmfes  , & autres  Officiers 
royaux^  qui  connoifTent  de  la  matière  des  eaux 
& forêts.  Voyez  l'article  1 1 du  titre  X4  > & 
l’article  i du  titre  té,  ci-delfus.) 

Article  XVII. 

La  part  des  Habitans  en  la  pefcfié  , 
fera  donnée  par  adjudication  en  l'Au- 
dience ou  place  ordinaire  à tenir.  les 
plaids  , par  le  Juge  des  lieux  (i) , en  pré- 
ience  du  Procureur  d'office  & du  Syndic 
de  la  ParoilTe  , au  plus  offrant  & dernier 
cnchérijjeur  {i) , fans  frais  ny  droits , après 
publication  aux  ProfnesdesMelTes  Paroif-' 
fi  lles  des  deux  Dimanches  précédens,  & 
aux  deux  marchez  publics  ; pour  eftre  le 
prix  de  l’adjudication  employé  aux  répa- 
latious  de  l'Eglife  du  lieu,  donc  les  habw 
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tans  peuvent  eftre  tenus  , ou  aux  nécelîi- 
tez  plus  preflantes  de  la  Communauté. 

I.  Par  le  Juge  des  lieux.)  Voyez  l'article  7 
ci-dc(TuV,  avec  la  note. 

1 Et  dernier  enchérijfeur.)  Ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt dUj  Parlcmei«  du  18  février  làSÿ,  rapporté 
ku  Journal  des'Audienccs. 

I/emploi  provenant  des  deniers  de  cette  ad* 
judication  doit  être  fait  comme  dans  les  atticlcs 
8 & 1 ci'ddTus. 

A RTICLB  XVllI. 

péfendoWs  à, tous  particuliers  Habitansi' 
pintes  que  lés  adjudicataires  qui  ne  pour- 
ront eftre  que  deux  en  chacune  Paroifte , 
de  pefeher  en  aucune  forte  , mefrne  à la 
ligne  fl)  , à la^main  , ou  au  pannier  , ès 
eaux  , rivières',  éftangs , foflez  , marais 

pefcheiies  communes,  nonobftant  tou- 
tes coiiru'mes  & pofteflions  contraires  j à 
peine  de  irènte  livres 'd’amende  , & un 
mois  de  prifon  pour  la  première  fois  \ Sc 
de  cent  livres  d’amende  , avec  bannifle- 
inentde  la  Paroilfe , en  récidive. 

T.  Même  a la  ligne.  ) Voyez  ci-après , tit.  3 1 , 
art.  I , note  i. 

Article  XIX. 

U 

< Tous  partages  (1)  entre  les  Seigneurs 
& les  Communautez , feront  faics  par  les 
Grands  Maiftres  en  fonnoilîance  ùe  cau- 

O lij 
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ie , fur  les  titres  repréfentez  y par  avis  & 
rapport  d’Experts  j & fe  payeront  les 
frais  par  les  Seigneurs  & par  les  Habitans, 
à proportion  du  droit  qu  ils  aurpnt'en  Iji 
chofe  partagée.  , . . , . v . 

♦.  Tous  partages.)  Voyez  ct-deflusi  tit.  j J 
etrt.  11.  , . • , ‘ I ■' 

A R T 1 e L E X X.  ' 

Les  Grands-Maiftres  & Officiers  dé  îà 
Maiftriffi  inft'ruiront  & jugerono-fo/nniai* 
rement  les  différends  qui  pourroient  fur- 
venir  en  exccunon  du  pàttagÇ  deS  bois  , 
prez , partis  & eaux  communes '/en  tre  les 
Seigneurs , Officiers , Syndics Députez  ; 
ou  particuliers  Habitans , fans  que  Us  Ju^ 
ges  ordinaires  des  lieux  (i)  en  puiffent 
connoiftre.  ' ' 

' 1 . . . ,:f.  .• 

1.  Sans  que  les  Juges  ^ ordinaires  des  lieux.  ) 
Voyez  les  articles  7,  >‘..15  ^ 17»  ci- 

delms. 

11  cfl:  auflî  défendu  aux  Intendants  des  Pro» 
▼inccs , de  connoître  de  ces  partages.  ( Voyez 
la  note  5 au  mot  communes , Çus  l'article  1 du 
titre  i ci  deflirs  , pag.  8.  ) 

^ A R T I c'  l e -X  X L 

Toutes  amendes  & confifeations  qui 
s’adjugeront  pour  les  eaux  , prez,  partis 
.&  bois  communs,  contre  les  particuliers» 
appartiendront  au  Seigneur  Haut-Jufiieier 
(i)i  & les  rertituiic>ns»dommages  & iiité» 
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refts  à la  Communauté  j excepté  les  cas  de 
réformation  ( i ) , dans  lefquels  toutes 
amendes  & confifeations  nous  appartien- 
dront , & les  dommages  & imérefts  à la 
Paroiflè. 

I . Appartiendront  au  Seigneur  Haut-Jufiieier.  ) 
Parce  qu’en  procédant  au  partage  des  biens 
communaux,  on  a toujours  rélervc  aux  Seigneurs 
les  droits  de  Juftice , amendes  , & confifeations. 

X.  Excepté  les  cas  de  réformation.  ) Car  alors 
cela  forme  un  cas  royal. 

Article  XXII. 

Voulons  que  les  relHtutions , domma- 
ges & imérefts  adjugez  aux  Communau- 
tez  pour  entreprifes  Faites , abus  ou  délits 
commis  en  leurs  bois , eaux  & ufages 
foient  mis  ès  mains  du  Syndic  ou  d’im 
notable  Habitant  qui  fera  nommé  à cet 
effet  à la  pluralité  des  fuffragesj  pour  eftre 
le  tout  employé  comme  deffus  aux  répa- 
rations &néceflitez  publiques  j-à  peine  de 
cinq  cens  livres  d’amende  & de  reftitution 
du  quatruple  contre  ceux  qui  en  auroienc 
autrement  ordonné  ou  difpofé.  . 

I ( 
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Des  Bols  des  Particuliers. 


TITRE  XXVI. 

Des  Bois  appartenants  aux  Barù- 
culiers. 

Article  premier. 

ENjoi^nons  à tous  nos  Sujets  fans  ex- 
ception ny  différence  , de  régler  la 
coupe  {\)  de  leurs  bois  taillis  au  moins  à 
dix  années  , avec  réferve  de  fei:^e  balliveaux 
(2)  en  chacun  arpent  j & feront  tenus  <£ en  * 
réferver  aujfi  dix  ès  ventes  ordinaires 
de  fuftaye;  pour  en  difpofer  néantmoins 
â leur  profit , après  l’âge  de  quarante  ans 
pour  les  taillis  , & de  (ix -vingt  ans  pour 
la  fuftaye  ; Et  qu’au  furplus  ils  obfervenc  ~ 
en  l’exploitation  ce  qui  eil  preferit  pour 
Vufance  de  nos  bois  (4) , aux  peines  portées 
pat  les  Ordonnances. 

I.  De  régler  la  coupe.  ) Les  particuliers  n’ont 
pas  le  droit  de  détruire  ni  d’arracher  leurs  bois  , 
pour  en  cultiver  les  terres  ; parce  que  les  bois  , 
ainli  que  le  dit  Saint  Ton  , font  de  droit  public. 

< Arrêt  du  Confeil  du  <>  Décembre  1703  3 autre 
■du  16  Mai  1714  ) 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  9 Août  1713  , 
défend  même  aux  Seigneurs.  & à tous  particu- 
liers, d’établir  des  forges,  fourneaux,  & ver- 
-tctics,  dans  leurs  bois  3 Haon  en  vertu  de  Lcc- 


Digitized  by  Google 


•Titre  XXVI.'. 

trrs-Parcmcs.  ( Voyez  ci-deflus , tic.  j , art.  r K.  > 
Lbrfque  les  bois  font  coupés,  il  ii’cft  point 
dû  de  profits  feigneuriaux  pour  la  vente  de  ces 
bois  ; fi  ce  n’cft  en  quelques  Coutumes,  comme 
Normandie,  Bordeaux,  Dauphiné,  fii’c. 

Z.  Âvec  réferve  de  feî^e  balliveaux . ) Voyez 
l’article  3 du  titre  i4>  & l’article  3 du  titre  15  , 
ci  dclTus. 

- D‘en  réferver  aujjft  dix,  &c.  ) Voyez  ci«> 
défi  us  , tit.  I \ , art.  1 1 , avec  les  notes, 

4.  I^our  /‘ufance  de  nos  bois,  ) C’cll  à-dire  , 
qu’il  faut  que  les  futaies  foient  coupées  le  plus 
bas  qu’il  efi  polTible;  & les  taillis  abattus  à la. 
coignéc,  & à fleur  de  terre  , &c.  coniormémenc 
à l’article  t du  titre  i y , ci-deflus. 

•A  l’égard  de  l’afliettc,  martelage,  & récole- 
ment , ainfi  que  de  la  réferve  des  pieds-cor- 
niers , & arbres  de  lificre  & de  paroi , les  par- 
ticuliers ne  font  point  obligés  de  s’affujettir  au* 
-formalités  mentionnées  en^cet  article  , qui  ne 
font  établies  que  pour  les  bois  du  B.üi , fit  pou* 
ceux  des^mmunautés. 

Article  II, 


Permettons  aux  Grands- Maifïres  Sc 
autres  Officiers  des  Eaux  & Forefts  , la- 
yijiu  & infpeHion  (1}  dans  ies  bois  des 
particuliers,  pour  y frire  obj'erver  (z)  Î3^ 
prefente  Ordonnance , &réprîmef  Us  con- 
traventions [^)\  fans  qu’ils  y exercent  autre 
jurifdidkion  , & prennent  connoijfance  des 
ventes  (4)  , garde  3 police  &■  délits  ordi- 
^ naires  ( 5 ) » s'ils  nen  font  requis  par  ks 
. propriétaires  {C), 

J,  La  vif  te  ^ InJpeHlon.}  Voyez  ranicUc  t% 

Ov 


DIgitized  by  Googk 


512  Des  Bois  des  Particuliers'. 
du  titre  145  & l’article  16.  du  titre  d!> 
dertus.  ‘ ‘ > . 1 I 

X.  Pour  y faire  oèferven  )■  L’objet  de  cette  vi» 
lîte  Sc  infpedlion  eft,  1 °.  afiiu  que  des  particu- 
liers fe  conforment  à l’Ordonnance  dans  tou» 
les  points  qui  ont  rapport  à la  confervatioa 
des  bois,  i“.  Elle  a aullî  pour  objet  d’empêcher 
que  ces  particuliers  ne  laiflent  dégrader  leurs 
boia.  & n’y  fouifrent  des  délits,  fans  les  pu- 
nir, foit  par  eux-mêmes  ji  s’ils  çn  ont'Ic  droit, 
foit  en  s’adrelfant  pour  cela  aux  Juges  quLea 
peuvent  connoitre , comme  il  ell  dit  en  l’article 
y de  ce  titfe.  ! 

%.  t'.t  réprimer  les  contraventions .')  Cescontra- 
▼entions  font,  par  exemple,  fi  ou  coupoit  des 
bois  de  futaie  fans  permillîon  du  Roi  ; ou  fan» 
en  avoir  fait  lix  mois  auparavant  la  déclaration 
aux  Greffes  des  Maîtrifes  ; ou  fans  y la  fler  le 
nombre  de  ballivcaux  preferit  par  l’Ordonnance} 
ou  en  temps  de  feve;  ou  fî  eh  coupant  ces  fu- 
taies, on  n’obfcrvoit  pas  de  U couper  à fleur 
de  terre  , iic.  ft  l’on  coupoit  les  t^lis  avant 
l'âge  preferit  par  les  Ordonnanccs^t  Régle- 
ments ; ou  û l’on  envoyoit  paître  des  beftiaur 
dans  les  taillis  avant  qu’ils  aient  été  déclarés  dé- 
fênfables  ; ou  fi  l’on  meiioit  des  chèvres , mou- 
tons , & bêtes  à laine  dans  des  bois  , & en 

Îuelquc  temps  que  ce  foit,  &c.  ( Voyez  l’article 
uivant , note  x,  ) 

En  un  mot , tout  ce  qui  eft  du  bon  ordre  & 
de  la  police  générale , & tout  ce  qui  regarde 
l’exécution  des  règles  qui  ont  été  prononcée» 
communes  contre  toutes  fortes  de  perfonnes  , 
/ans  exception  , peut  faire  l’objet  de  la  vifite 
des  Grands  Maîtres  , & autres  0£cier$  des  Eaux 
& Forêts. 

t . £c  prennent  connoifanee  des  ventes,  ) C’eft- 
î-dire  que  les  Officiers  dont  il  s’agit  en  cet 
«tticlc  , ne  peuYçot  prendre  connoiffancc  de  la 
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Îaantité  oa  qualité  des  bois  vendus,  ni  ^es  con- 
icions  de  la  vente,  &c.  qui  ne  regardent  que 
rintérct-particulicr  des  piopriétaircs  & des  Mar- 
chands. 

' ‘ y . Police  & délits  ordinaires,  ) Comme  fi  quel- 
que étranger  menoit  paître  Tes  beftiaux  dans  les 
bois  de  ces  particuliers  J ou  coupoit  leurs  bois, 
Voyez  au  furplus , touchant  la  police,  le  titre 
, ci-après , omninb. 

é.  S'ils  n'en  font  requis  par  les  propriétaires,  ) 
Voyez  l’article  1 1 du  titre  i , ci  defius. 

Article  III. 

Ne  pourront  [i]  ceux  qui  polTedent  bois 
de  haute  fudaye  adis  à dix  lieues  de  la 
mer , & deux  des  rivières  navigables  , 
les  vendre  ou  faire  exploiter  (i)  qu’ils  n’en 
ayent  fix  mois  auparavant  donné  avis  au 
Controlleur-Général  des  Finances,  & au 
Grand-Maiftre  ; à peine  de  trois  mille 
livres  d’amende , & de  confifeation  des 
bois  coupez  ou  vendus. 

1.  Ne  pourront.  ) Voyez  l’aniclc  i du  titre  ni’ 
ci-defiTus. 

1*.  Les  vendre  ou  faire  exploiter.  ) Aux  termes 
de  cet  article  , & de  plufieurs  Arrêts  du  Con- 
feil  rendus  en  conféquence,  les  particuliers  n’é- 
toient  obligés  de  faire  la  déclaration  des  bois 
qu’ils  vouloient  faire  abattrc,fix  mois  avant  l’ex- 
ploiyation,  que  pour  raifon  des  bois  fitués  à une 
certaine  diftance  de  la  mer , & des  rivières  na- 
vigables; mais  par  un  nouveau  Réglement  du 
1 Mars  1757  , le  Roi  a ordonné  que  tous  pro- 
priétaires de  bois  de  futaie , arbres  épars  , 
ballivcaux , ou  taillis , dans  quelques  lieux  Sc 
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endroits .qu’iis  foient  Htués,  & à que^ue  JiC 
tance  que  ce  foit  de  la  mer  ou  des  rivières  na- 
TÎgables  , feroient  tenus  , (ix  mois  avaAt  de  les 
couper,  d’en  faire  leur  déclaration  au  Greffe  de 
la  Maîtrife- particulière  des  lieux  ou  les  bois 
qu’on  veut  faire  couper  font  fttués  > à peine  de 
trois  mille  livres  d'amende , & de  coamcation 
des  bois  coupés^ 

Ces  déclarations  ne  peuvent  être  f»tes  ailleurs 
qu’au  Greffe  de  la  Maîtri^  dans  le  reffort  de 
laquelle  les  bois  font  Atués.  ( Arrêts  du  Confeil 
des  lo  Mai  , Sc  9 Juillet  17^4.)  Et  elles 
doivent  contenir  la  quantité,  qualité,  âge,  £c 
la  fltuarion  des  bois;  à peine  de  nullité.  (Artêc 
du  Confeil  du  10  Septeinorc  1700.  ) 

Les  déclarations  ainft  faites  aux  Grefïês  des 
Mattrtfes , & même  les,  perroiflions  que  les  par»* 
«tcnjiefs  obtiennent  du  Roi  pour  la  coupe  de 
leurs  bois  , oe  peuvent  lcrvir  que  pour  un  an  i, 
en  forte  ejue  ft  les  particuliers  qui  les  ont  obte- 
aucs  n’en  ont  pas  fait  ufage  pendant  ce  temps,, 
ils  font  tenus  de  faire  une  autre  déclaration,  oit 
diobteiiir  une  nouvelle  permiflîon.  ( Lettre  écrite 
il  ce  lujet  pat  M.  le  Contrôleur  Général  aux. 
«fificrences  Maîcrifes  du  Royaume , au  mois  de 
Novembre  1744  ) 

Il  n’eft  dû  au  GrcfEer  pour  l’enrcgiflircmem  6c 
trpédition  de  chaque  déclaration  » que  oix  fols» 
4 Arrêt  dû  Confeil  du  i Décenabre  173  8.  ) 

Les  J.uges  de  Seigneurs  ne  peuvent  recevoir 
«es  fortes  de  déclarations  ,&  encore  moins  don- 
ner dés  permiffions  dé  couper  des  bois;,  à peine 
die  mille  livres  d'amende  contre  les  Juges,  §i  de 
cinquante  contre  les  Greffiers.  ( Arrêts  du.  Con- 
dcildés  it  Septembre  170»  Septembre  171; 
io>  Mai  17;;  16  Décembre  1741  a,  ii  j Dé- 

cembre 17  ji,)!' 

. Us  ne  peuvent  pareillement  pitndVc  connotfv 
ÊBicc  de  c£&  coupes;  ([Aucts.  dot  Coofeil  des 
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€ Décembre  1755;  î'  JuiHet  1741  î 17  AvrÜ 
*715»  ï-9  Janvier  I7f4»  & 6 Mai  1755.) 
qui  eft  fondé  fur  ce  que  la  connoiflance  de» 
bois  de  haute-futaie  & des  balliveaux  fur  taillis  » 
eft  un  cas  royal , dont  la  connoifTance  eft  attri- 
buée particuliérement  aux  Maîtrifes.  ) Voyez  cc  ^ 
qui  a été  dit  ci  - delTus  en  la  Piélace  de'  cc 
Commentaire. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  ne  peuvent  don- 
ner la  permiffion  aux  particuliers  de  couper  de 
leurs  boisî  & il  faut  nécelTairement  fe  pourvoit 
par  Lettres-Patentes,  dans  les  cas  où  les  boi» 
ne  peuvent  être  coupés  fans  une  permiffion. 
(Arrêt  du  ConfeH  du  z Décembre  1738.  ). 

Les  Juges  des  Eaux  & Forêts  des  domaine» 
engagés  , ne  peuvent,  à plus  forte  raifon  , don- 
ner CCS  fortes  de  permiffions,  ni  recevoir  de» 
déclarations.  ( Arrêt  du  Confeil  du  7 Décembre 
>741 , contre  les  Juges  des  Eaux  & Forêts  dta 
Comté  d'Evreux.  ) 

Article  IV. 

Les  pofTelîeurs  des  bois  joigirans  no5 
forefts  à titre  de  propriété  ou  ci’ufufiuic^ 
feront  tenus  de  déclarer  au  Greffe  de  la; 

^ Maiftrife  le  nombre  & la  qualité  qn  ils  e» 
voudront  vendre  chacune  année  ^ à peine; 
d’amende  arbitraire  & de  confifeation- 

Article  Y.. 

■ Sera  libre  a tous  nos  fujets  (i)  dé  faire 
'punir  les  délinquans  en  leurs  bois,  garen- 
nes, eftangs  & rivières  , mefme  pour  la 
châtie  & pour  ta  pefche.desmel’iTies  peines 
répacadons ordonnées  par  ces  ptéfeiues 
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pour  nos  eaux  & forefts  , chaflfes  & pef- 
cheries  : Et  à cet  effet  fe  pourvoir  ) fi  bon 
leurfemble  (2) , pardevant  le  Grand-Maif- 
tre  & les  Officiers  de  la  Maiftrife  , auf- 
quels , en  tant  que  befoin  feroit , Nous 
en  attribuons  toute  connoifTance  & jurif- 
didion.  * 

I.  Sera  libre  a tous  nos  fujets.  ) Les  délits  en 
matière  d’eaux  & forêts  , chaiTe  & pêche  , don- 
nent fouvent  lieu  , non-feulement  à l'aftion  pu- 
blique , mais  aulTi  à l'aâion  privée.  ( Voyez  cc 
qui  a été  dit  ci-deffus , pag.  41.  ) 

1.  Se  pourvoir , fi  bon  leur  femblei)  Cet  article 
eft  conforme  à l’article- ii  du  titre  i , & à l’ar- 
ticle 1 1 du  titre  14  , ci-delTus , qui  porrent , que 
quand  il  s’agit  de  délits , abus , & malvcrfations  , 
les  Officiers  royaux  des  Eaux  & Forêts  en 
peuvent  connoître  par  prévention  , lorfqu’ils  en 
font  requis  par  les  parties.  ^ 


TITRE  XXVII. 

De  la  police  ô confervation  des  Fo» 
rets  y Eaux  ù Rivières. 

Article  premier.  - 

REïtérons  la  prohibition  faite  par  f Or- 
donnnance  de  Moulins  de  faire  au- 
cunes aliénations  a l'advenir,  de  quelque 
partie  que  ce  foit  de  nos  forefts , bois  & 
buiffons,  à peine  centre  les  Officiers  de  ' 
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firivation  de  leurs  Charges  & de  dix  mille 
ivres  d’amende  contre  les  acquéreurs  , 
outre  la  réunion  à noftre  Domaine  &:  con- 
fifcation  à noftre  profit  de  tout  ce  qui 
pourroit  avoir  été  lemé  , planté  ou  bafty 
fur  les  places  de  cette  qualité. 

Article  II. 

« 

Tous  arbres  de  réferve  & balliveaux 
fur  taillis  feront  à l’avenir  réputez  faire 
partie  du  fonds  de  nos  bois&  foreûs,fans 
que  les  Douairières,  Donataires,  Enga- 
giftes , Ufufruitiers  & leurs  Receveurs  ou 
Fermiers  y puiflent  rien  prétendre  , ny 
^ux  amendes  qui  en  proviendront. 

Article  III. 

Les  Grands  Maiftres  faifant  leurs  vi- 
(ites , feront  tenus  de  faire  mention  dan» 
leurs  procès  verbaux,  de  toutes  les  places 
vuides  non  aliénées  ny  données  à titre  de 
etnsoud'affeage  ( t ),  qu’ils  auront  tiouvées 
dans  l’enclos  & aux  reins  de  nos  forefts  j 
pour  eftre  pourveu  fur  leurs  avis  à la  fe- 
mence  & repeuplement , ou  à ce  qui  fera 
convenabfe  à l’eftat  de  nos  affaires. 

1.  Ou  d*a0a^e.  ) Voyez  pour  l’expIicatioA 
de  ce  terme , ce  qui  a été  dit  ci-dclTus  fur  l’ai-r 
ikie  6 du  citic  S, 
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Tous  les  Riverains  pofledans  bois  joi- 
gnant nos  forefts  & builTons,  feront  tenus 
de  les  réparer  des  noftres  par  desfojfe^  f i) 
ayant  quatre  pieds  de  largeur,  & cinq 
pieds  de  profondeur,  quih  enttetundront 
en  cet  ejlat  (i) , à peine  de  réunion. 

T.  Par  des  fojfes.)  Voyez  l'article  ii  du  titir 
19,  ci-deduSj  pag.  Ces  folTés  doivent  fc 
prendre  fur  les  terres  des  riverains  ; & la  terre 
qui  en  provient  doit  Ce  jetter  du  côté  du  Roi. 

Un  Arrêt  du  Conleîl  du  i8  Juiiiec  1719 , veuc 

2ue  les  habitants  des  paroilfes  & hameaux  voi- 
ns  de  la  forêt  d’Qriéans,  auxquels  ont  été  ac- 
cordés certains  cantons  de  terres  vaines  & va- 
gues , pour  le  pâturage  de  leurs  beftiaux , par 
Arrêt  du  Cohfcil  du  11  Septembre  i6if  , foienc 
tedus  de  faire  faire  inceflaminent  aux  frais  Sc 
dépens  defdites  paroilfes  & communautés,  des 
folfés  de  cinq  pieds  de  largeur , & de  quatre 
pieds  de  profondeur,  entre  Icfdites  terres  vaine» 
& vagues , & la  foret  , enforte  que  les  bêtes  à 
laine  ne  puilfcnt  entrer  dans  les  bois  ; lefquels 
foffés  feront  faits  fuivant  les  alignements  qui  fe- 
ïoiu  tracés  par  les  Arpenteurs  de  la  Maîrrife, 
en  préfence  des  OlHciers  d'icelles  j à peine  de 
privations  defdits  pâturages  accordés  par  Sa 
Majefté  • ' 

2.  Qu’ils  entretiendront  en  cet  état.  ) C’eft  une 
fuite  de  ce  que  ces  folfés  appartiennent  aux  ci- 
Yerains. 

Article  V. 

Nos  Officiers  des  MaÜkifés  faifaat  rcurs 
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YÎfites  feront  mention  dans  leurs  procès 
verbaux  de  l’eftar  des  bornes  & folTez  entre 
nous  & les  Riverains  , & réparer  (1)  les 
cntreprifes  & changemens  qu’ils  recon- 
noiftront  y avoir  elle  faits  depuis  leur  der- 
nière vifite  J mefme  feront  mention  dans 
leur  procès  verbal  de  vilite  fuivante  , du 
reftablilîèment  des  chofes  dans  leur  pre- 
mier eftat',  & des  jugemens  qu’ils  auront 
rendus  contre  les  coupables  j à peine  d’en 
demeurer  refponfables  folidairement  en 
leurs  privez  noms, 

I.  B.t  réparer.'^  C’eft- à-dire , & feront  ré- 
parer. • I 

Article  Vl. 

Défendons  à toutes  perfonne*s  deplan- 
ter  bois  ( 1 ) à cent  perches  de  nos  Forefts , 
fans  noftre  permiiîion  exprelTe  ; à peine 
de  cinq  cens  livres  d’amende , & de  con- 
fifeation  de  leurs  bois  qui  feront  arrachez 
ou  coupez. 

I.  De  planter  bots.)  A l’égard  des  bois  plan- 
tés avant  l’Ordonnance,  il  a été  décidé  c]uc  les 
pofle/Teurs  des  bois  riverains  des  forêts  du  Roi , 
feroient  obligés  de  les  tenir  en  taillis  de  dix 
ans. 

• Article  VIL 

Nos  Procureurs  ès  Maiftrifes  auront 
communication  ( i j,  par  les  mains  des  pour- 
fuivans  criées,  de  tous  procès  verbaux  de 
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criées,  affiches  & publications, «qui  fe 
ront  à l’advenir , de  maifons,  terres,  bois, 

6 antres  héritages  en  fief  ou  roture , affis 
dans  l’enclos,  aux  rives,  & à cent  perches 
de  nos  forefts , bois  & builTbns  \ qui,  pour 
cet  effet , feront  mifes  au  Greffe  des  Maif-  , 
trifes , du  moins  quinzaine  avant  l’adju- 
dication des  décrets,  lefquels  feront  men- 
tion expreffe  de  leur  confentement  ou  op- 
pofition  , à peine  de  nullité  ; & le  Juge 
qui  les  aura  adjugez  fans  cette  formalité 
ou  avant  le  Jugement  de  l’oppofition  , en 
cas  qu’il  y en  ait  eu  de  formée , condamné 
en  mille  livres  d’amencie  pour  la  première 
fois,  en  deux  mille  livres  pour  la  fécondé, 
& privation  de  fa  Charge  en  récidive. 

1.  Auront  communication,')  Voyez  l’arcicle  il 
du  titre  i , ci-defTus. 

Articli  VllI. 

Seront  auffi  communiquez  à nos  Prq-‘ 
cureurs  ès  Maiftrifes',  tous  adveus  & de- 
nombiemens,  conrraéls  d’acquifition , & 
dcclaratiotis  d’héritages  tenus  en  cenfives, 
dans  l’enclos  Ôi  à cent  perches  de  nos  fo- 
refis , bois  & builTbns  j fans  qu’ils  puiffent 
eflre.receus , vérifiez,  enregiftrez ou en- 
faifiiiez  par  nos  Officiers  en  la  Chambre 
des  Comptes , Bureau  des  Finances , njr 
par  les  Seigneurs  domiirans  & cenfiers^ 
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leurs  Fermiers , Receveurs  ou  Officiers  , 
qu’après  cette  communication  ou  confen-  * 
cernent  de  ijos  Procureurs,  ou  le  jugement 
de  Toppofition  , s’il  y en  a eu  j dont  fera 
fait  mention  par  les  a£tes  de  réception  , 
ehtegiftrement  & enfaifinement  ; fur  les 
peines  cy-deflus  contre  les  Officiers , de 
réunion  des  droits  féodaux  & cenfives  • 
contre  les  Seigneurs , & de  confifeation 
des  biens  donnez  par  adveus  & déclara- 
tion^ contre  les  particuliers  qui  les  auront 
faits  fans  cette  formalité. 

i 

. .ij  Article  XII. 

Dans  les  communications  qui  feront 
faites  à nos  Procuréurs  des  Maiftrifes , 
tous  les  héritages  joints  aux  Forefts  ainfî 
faifis  J ou  acquis  & donnez  par  adveu  Sc 
'dénombrement, ferontexprimez  avec  leur 
tonfiftance , quantité  d’arpens,  nature  ôt 
qualité  3 & fi  befoin  eft,  réarpentez  pat 
l’Arpenteur  Juré  de  la  Maifttife,  dont  le 
procès  verbal  fera  affirmé  pardevant  le 
Maiftre- particulier,  Sc  regiftré  au  Greffe 
fans  frais , en  cas  que  l’expreffion  faite  par 
• l’aéte  de  communication  foitfidelle,  mais 
aux  frais  des  parties  qui  fe  ttouveront  en 
fraude  pour  l’atpentage  feulement,  dont 
il  fera  payé  fuivant  la  taxe  qui  en  fera 
faite  par  le  Maifire-particulier. 


r 
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, A R T 1 c J,  E X. 

Enjoignons  à nos  Procureurs  de  donner 
dans  quinzaine,  du  jour  que. les  pièces 
auront  efté  mifes  au  Greffe , leurs  con- 
clufions  par  écrit  ; & en  cas  d oppoficion, 
de  les  faire  lignifier  dans  le  mefme  temps 
• au  pouifuivantcriées,acquéreurs  J tenan- 
ciers , & autres  y ayant  droit , pour  y 
répondre  dans  la  huitaine , & eftre  incef- 
famment  procédé  à l’inftruétion  & jtige-  • 
ment  deToppofitiou  par  le  Grand- Maif- 
tre  ou  par  les  Officiers  de  la  Maiftrife , 
fans  aucuns  frais  ny  droits  à- peine  de.  • 
répondre  du  tout  en  leurs  noms. 

t * 

Article  XI.  , 

Faifons  très  expreffes  défenfes  d’arra-^ 
cher  aucuns  plants  de.  chefne  ( i ) , charmes 
ou  autres  bois,  dans  nos  forefts,  fans  nof- 
tre  permiflîon  , & attache  du  Grand- 
Maiftre;  à peine  de  punition  exemplaire 

6 de  cinq  cens  livres  d’amende. 

I.  Aucuns  plants  de  chines.  ) Voyez  ci<de/Tiis 
tit.  3 , art.  1 8.  ' ’ ^ 

, Article  XII, 

l 

Défendons  a toutes  perfonnes  d’enlever 
dans  l’efténduc  &aux  reins  de  nos  forefts, 
fables, /crm,  marnes  ou  argiles  ^ ny 


Digitized  by  Googic 


des  Forêts^  &c.  Tit.  XXVII.  jjj 
<3e  faire  faire  de  la  chaux  à cent  peiches 
de  diftance , fans  noftre  permlflion  ex- 
prelfe  ; & aux  Officiers  de  le  fouffi  ir , fur 
peine  de  cinq  cens  livres  d’amende  , & 
de  confifcation  des  chevaux  & harnois. 

'i.  Terres,  marnes,  ou  argiles.^  Il  n’cft  pas 
permis  , à plus  forte  raifon , d’y  ouvrir  des  car- 
rières fans  perniiffion  du  Roi , & fans  l'attache 
du  Grand-Maître.  (Arrêt  du  Confeil  du  14  Jan- 
vier lyiÿ.  ) 

4 * 

ArticlbXIII. 

Ne  fera  fait  aucunedélivrance  de  taillis 
ôn  menus  bois , verd  ou  fec , de  telle  qua- 
lité & valeur  qu’ils  puiffent  eftre  , aux  • 
poudriers  & falpeftriers  ; aufquels  & aux 
Commijfaircs  des  poudres  & falpefires  ( i ) , 
faifons  trêsexprelfes  inhibitions  & défen- 
fes  d’en  prendre  fous  aucun  prétexte;  à 

fieiné  de  cinq  cens  livres  d’amende  pour 
a première  fois , du  double  & de  puni- 
tion exemplaire  en  récidive  , nonobllant 
Edits , Déclarations , Arrefts , permiffions 
& conceffions  contraires.  '■ 

. I.  Aux  Commijfaires  des  poudres  & falpêtres,  ) 

Depuis  l’Ordonnance,  ces  Commilfaircs  ont  été 
aurorifés  à prendre  & couper  avec  des  ferpetres  j 
en  préfence  des  Gardes-bois  , tant  dans  les  fo- 
rets du  Roi , que  dans  les  bois  des  Communautés 
fc  particuliers  , la  quantité  des  bois  de  bour- 
itnae  , ( autrement  dit  fufaia , } de  l’âge  de  trois 
« 
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ou  q^aatre  ans,  dont  ils  auront  befoin,  apres  ea 
avoir  obtenu  la  permiflion  du  Grand- Maître  ; 
à la  charge  d’en  compter  au  profit  du  Roi , ou 
des  particuliers , & autres  propriétaires.  ( Anct 
du  Confcildui}  Août  i?®*-) 

Il  cft  même  enjoint  aux  Grands-Mattres , & 
autres  Officiers , par  un  autre  Arrêt  du  Confeil 
du  7 Mai  170^,  de  ne  faire  aucune  adjudica- 
tion , & à tous  particuliers , de  ne  couper  au- 
cun bois  J dans  l’étendue  de  douze  lieues^  aux 
environs  des  moulins  à poudre , qu’à  la  charge 
de  mettre  les  bois  de  bourdenne  a part  , 6’ç. 
( Voyez  à ce  fujet  un  autre  Arrêt  du  Confeil 
du  31  Janvier  17 J 8.)  . }.  .. 

Article  X I V..  1 ^ - - 

* J » - 

. Nulle  mefure  n’aiua  lieu  , & ne  fera 
employée  dans  nos  bois  8c  forefts,  & eu 
ceux  tenus  par  indivis  ^ grurie , grairie  , 
fegrairie , tiers  ôc  danger , appanage , en- 
gagement, ufufruit , 8c  mefme  des  Ecclé- 
fiaftiques,  Gommuiiautez  & Particuliers 
nos  Sujets,  fans, aucun  excepter , que  la 
mefure  de  douze  lignes  pour  pouce,  douze 
pouces  pour  pied,  vingtrdeux  pieds  pour 
perche , 8c  cent  perches  pouF  arpent  (3)  \ 
à peine  de  mille  livres  d’amende  j nour 
obftant  & fans  avoir  égard  à tous  ufages 
& podèflîons  contraires , aufquels  avons 
dérogé,!  dérogeons,  8c  voulons  qu  au 
Greffe  de  chacune  Maiflrife  8c  autre  JuC| 
tice^  il  foicmis  un  eftalon  de  la  mefure 
cy-delTus  preferire. 

J , Pour  arpent f ) h' arpent  çft  une  niçfutc 


des  Fonjls , &c.  Tit.  XXVII.  j j Ç 

terre  plus  ou  moins  grande  , fclon  les  différents 
Pays.  Il  y a aufTi  diverfes  dénominations  : en  quel- 
ques Provinces  , on  le  nomme  acre  , comme  en 
Normandie  ; en  d’autres  journal  j en  d'autres 
torde  y en  d’autres  verge  , &c. 

L’arpent  qui  eft  en  ufage , contient  cent  per- 
ches de  furface.  L»  perche  contient  à Paris  dix- 
huit  pieds  de  longueur,  & le  pied  douze  pouces. 
A Orléans,  la  perche  eft  de  vingt  pieds.  La  per- 
che de  vingt  pieds  contient  quatre  cents  pieds 
quartes , ou  de  ftirface } & la  perche  de  vinet- 
deux  pieds,  quatre  cents  quatre-vingt- quatre. 
Le  pied  quarré  contient  cent  quarante-quatre 
pouces. 


Article  XV. 

Dans  toutes  nos  forefts  & bois,  & ceux 
des  Eccléfiaftiques , particuliers , & autres 
dénommez  en  l’article  cy-deflbs,il  ne  fera 
fait  aucune  livraifon  de  buis  à brûler , 
foit  en  cas  de  vente  ou  délivrance  de 
chauffages , à autre  mefure  qu  à la  corde{\\ 
qui  aura  huit  pieds  de  long  , quatre  de 
haut , les  bûches  de  trois  pieds  & demy 
de  longueur,  compris  là  taille  ; le  bois  de 
eottrets  de  deux  pieds  de  longueur  ,&  le 
çottret  de  dix-fept  à dix-huit  pouces  de 
grodéur  ; abrogeant  les  rotées,  mefures, 
moules,  femmes,  charges,  voyes,  & toutes 
autres  ir;efu.res  contraires. 

I.  A autre  mefure  que  la  corde.  ) Malgré  la  dif- 
pofltion  de  cct  article  , il  y a pluficurs  villes 
dans  le  Royautn^  oii  cetcç  mefure  n’a  point  éc4 
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aJoptéc  , & où  l'on  s’cA  raaintena  dans  Tufage 
de  préférer  certaines  longueurs  & mefurcs  , 
comme  plus  avanrageufes  , dans  l’achat  & la 
confommation  des  bois  de  chauffage.  En  effet , 
la  maniéré  de  mefurer  le  bois  à la  corde  « & à 
la  longueur  de  trois  pieds  Sc  demi  pour  les  bû- 
ches , qui  ell  ici  preferite  far  l’Ordonnance , 
cil  fujette  à bien  des  inconvénients  : car  , 

1°.  L’exploitation  en  efl  plus  longue;  & elle 
OccaConne  par  conféquent  plus  de  frais. 

i".  Comme  il  eft  néceffaire  de  vérifier  ce* 
cordes  en  achetant  le  bois  , & de  voir  fi  en  effet 
elles  ont  quatre  pieds  de  hauteur  fur  huit  de  lon- 
gueur , il  fàüt , ou  les  voir  mefurer  par  foi-même, 
& aller  pour  cela  chez  le  Marchand , ou  fur  les 
quais , ce  qui  eft  une  incommodité  pour  l’ache- 
teur ; ou  envoyer , pour  les  voir  mefurer  , des 
domeftiques,  qui  le  plus  fouvent  n’entendent  rica 
i cette  efpcce  de  mefure  ; ou  C ce  qui  paroîc 
même  devenir  aujourd’hui  néceffaire,)  avoir  des 
Jurés-Mouleurs , pour  les  mefurer , ce  qui  eft 
une  augmentation  de  dépenfe , & peut  même 
donner  lieu  à rétablilfcment  de  quelque  nouvel 
impôt  à cet  égard  ; ou  enfin  , s’en  rapporter  à la 
bonne  foi  du  Marchand  , qui  peut  être  quelque- 
fois dans  le  cas  de  tromper,  foit  par  erreur, 
foit  par  négligence  , ou  autrement , ainfi  qu’on 
en  a vu  des  exemples  ; y ayant  même  eu  depuis 
quelque  temps , des  condamnations  en  la  police 
d’Orléans , pour  ce  défaut  de  mefure. 

î*.  Quand  les  bois  font  ainfi  mefurét  à la 
corde , il  eft  aifé  d’en  voler  dans  les  voitures;  fur- 
tout  quand  elles  fe  font  fur  le  foir  Sc  à la  brune  ; 
à caufe  du  peu  de  longueur  Sc  de  groffeur  de 
la  plupart  de  bûches  dont  ces  cordes  font  corn- 
potées. 

C’eft  en  conféqucnce  de  ces  inconvénients, 
bien  Sc  mûrement  confidérés.,  que  la  ville  d’Or 
léans  avoir  toujours  confcivé  fon  ancienne  ma* 
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niere  de  mefurer  le  gros  bois  à la  coche  de  cinq 
pieds  & demi  de  longueur,  ou  environ,  fur 
douze,  quatorze  à feize  pouces  de  tour,  & Ibuvcnc 
même  plus , pour  chaque  brin  marqué  à cet  elFct 
de  deux-,  trois,  ou  quatre  coches,  en  réfcrvanc 
pour  les  cotrêts  tous  les  autres  brins  qui  avoienc 
moins  de  douze  pouces  de  tour  j ( ceux  de  fept  à 
huit  pouces,  qui  ne  doivent  être  marqués  que 
d’une  coche,  ayant  même cclTé  depuis  long-temps 
d’être  en  ufage  pour  la  vente  du  gros  bois,  & 
étant  feulement  employés  pour  ks  cotrêts.  ) 
Outre  que  cette  manière  de  couper  le  bois  eft 
moins  coûteufe  , la  mefute  en  clt  très  - faci'e  : 
car  un  Maître  n'eft  point  obligé  pour  cela  de 
fe  tranfporter  hors  de  chez  lui  5 & il  n’y  a point 
• même  de  domeftique  qui  ne  puifle  la  vérifier 
aifement  ; puifqu’il  fuftit  pour  cela  de  lavoir 
compter  jufqu’à  cent  & mille  ; ce  que  perfonne 
n’ignore  : ainfi , il  n’eft  pas  befoin  d’employer 
à cet  effet  le  miniftere  des  Jurés-Mcfureurs.  De 
pliis,  perfonne  dans  cette  maniéré  de  mefurer 
ne  peut  être  trompe , ni  volé , que  très-diffici- 
lement, à caufe  de  la  longueur  & la  grofieuc 
des  bûches  qu’on  ne  pourroit  enlever  de  la  voiture 
en  palTant , fans  beaucoup  de  peine , par  rapport 
à leur  grande  pefantcur. 

D’ailleurs,  cette  longueur  de  cinq  pieds  & 

fjlus  , eft  beaucoup  plus  commode  pour  être 
ciée  en  deux  ; ce  qui  fait  une  bonne  longueur 
pour  les  cheminées,  au-lieu  que  les  bois  de  trois 
pieds  & demi , qui  eft  la  mefure  de  la  corde 
font  trop  longs  pour  la  plus  grande  partie  des 
cheminées  d'Orléans , & trop  courts  quand  ils 
font  fciés  en  deux. 

Ajoutez  à cela,  que  dans  la  forêt  d’Or- 
léans , la  plupart  des  bois  deftinés  pour  être  em- 
ployés en  bois  de  chauffage  , ne  font  pas  alfez 
dtoits  pour  compofer  la  corde  ordinaire  , dont 
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toutes  les  bûches  doivent  être  droites  & non  tor- 
tues ; à moins  qu’on  ne  prenne  la  précaution 
d’en  faire  un  choix  exprès,  ce  qui  demande 
beaucoup  de  temps , & doit  conféquemment 
augmenter  le  prix  du  bois  , & cela  <n  pute 
perre  pour  l'acheteur  ;,au-lieu  qu’on  évite  cette 
augmentation  de  dépenfe  dans  les  bois  qui  fe 
vendent  à la' coche. 

C’eft  en  vain  qu’on  voudroit  objefter  que  la 
mefurc  du  bois  à la  coche  efl;  une  mefure  in- 
certaine ; car  les  Ordonnances  de  Police  d’Or- 
léans donnent  des  réglés  qui  hxent  la  groHeur 
des  bûches , fuivant  le  nombre  des  coches  donc 
elles  font  marquées;  & d’aiilieurs,  Tufage avoir  ^ 
rendu  cette  efpece  de  mefure , tellement  fami- 
lière , qu’il  étoit  aifé  de  juger  du  premier  coup  ^ 
d’ail , fi  les  bûches , fuivant  qu’elles  ctoient  dc- 
juandéçs  au  Marchand,  de  deux  , ou  de  trois  , 
ou  de  quatre  coches , avoient  la  grolfcur  con- 
venable & preferite  par  les  Réglements. 

Il  paroît  donc  que  c’elf  fans  aucune  raifon 
que  les  OfHciers  des  Eaux  & Forêts  de  la  Mai- 
trife  d’Orléans,  par  leur  Ordonnance  du  i4 
Novembre  176},  ont  changé  l’apcien  ufage  ou 
l’on  étoit  daps  la  Province,  de  couper  & dç 
vendre  les  bois  à la  coche  , qui  y avqit  été  de 
tout  temps  en  ufage  Le  motif  de  fc  conformer 
à l’Ordonnance  de  rS/>9,n’elf  pas  une  raifon 
valable;  puifque  cettg  Ordoniiancc,  étant  rendue 
près  de  cent  ans  auparavant,  & l’ufage  de  l’an- 
cienne maniéré  de  mefurer , s'étant  toujours 
çonfervé  à Orléans  ;(  ufage  d’ailleurs  immémo- 
rial > (a)  cet  ufage  étpit  devenu  en  quelquç 


( a ) Voyez  lo  Réglement  général  de  Police , rendu 
pour  la  Ville  d’Orléans  le  \6  Décembre  i{lîj,  appel/(f 
ordinaiteracDC  le  Règlement  de  Chandon , au  Chapitre 
du  BoisSc  Charbon.  Ce  Réglement  eû  imprimé,  ^ |} 
y en  a eu  pluûcufs  éditiuns,  ^ 
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Jbrtc  la  véritable  Loi  De  plus  Ti  l’on  s’étoit  écarte 
en  cela  de  la  difpoLi^n  de  l'Ordonnance  , c’ell 
qu'on  avoir  eu  de  pVKntcsrairuus  poucle  faite  ; 
afnf  qu'il  s’eft  pratiqué  dans  pluiieuis  autres 
villes  du  Royaume. 

Ce  changement , dans  la  meforedn  groshois  , 
avoit  déjà  été  propofé  il  y a environ  trente- 
cinq  à quarante  ans,  tant  aux  OiHciers  de 
Ville  , qu’à  ceux  de  Police  de  la  ville  d Orléans  , ' 
que  l’on  crut  alors  avec  juftice  devoir  conful- 
ter  : mais  fur  l’expcfé  & fur  l’examen  des  in- 
convénients qu’on  y trouva , cette  propofitioa 
fut  alors  unanimement  rcjcttéc. 

Il  eût  donc  été  à foubaiter  que  ce  projet  n’eûc 
pas  été  rcnouvellé  de  nos  jours,  Sc  fur  - tout 
qu’on  n’eût  pas  négligé  pour  cela  les  précautions 
qui  auroient  pu  empcchcr  de  l’adopter. 

Oa  voit  même  .que  les  Olhciers  des  Eaux  Sc 
forêts  d’Orléans  J en  paroillàut  vouloir  fe  con- 
former à l’article  i j du  tiuc  17  de  l’Ordonnance 
de  lô.'Sÿ  , fe  font  écartés  de  fa  difpofition  j puif- 
que  cet  article  porte  funplcment , que  dans 
» /es  forêts  & bois  du  iioy&t  ceux  des  Eeclcjiafti- 
n çtftv,  ^c.  il  ne  fera  fait  aucune livraifon  de  bois  ' 
33  a brûler,  foit  en  cas  de  vente  ou  délivrance 
M dcchauôàge,  à autre  mefure , qu’à  la  corde 
dft  trois  pieds  & demi , au-lieu  que  les  Of- 
ficiers des  Eaux  de  Forêts  d’Orléans  dans  leur 
Ordonnance  , an.  v , défendent  en  général , d'en 
livrer  & mettre  en  vente , fans  ajouter  ces  mots  , 


{b)  Il  en  eft  ilc  mcine  des  Cotren  : fi  on  vouloir  s*e« 
renie  à la  difpolition  de  rUtdoiiiiance  , il  faudioic  audl 
les  faite  de  la  longueur  feulement  de  deux  pieds  ; néau«- 
moins  il  eft  coiiftanc  i]u’on  les  fait  de  trois  pieds  & demi 
de  loi'giieur , du  moins  dans  la  Forêt  d'Orléans , & que  , 
far  cet  article,  on  obfetvc  l’ancien  ufage.  N'ttoit-il  pa« 
couveuable  d’en  faire  de  meme  à l’égard  du  gros  bois  i. 

^ ij 
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dans  Us  forêts  du  Roi  , &c.  j ce  qui  eft  bien  diP- 
iércnt , te  fembie  s’étencjB^ux  vcnces  qui  Te 
font  hors  de  la  forêt  ; v ^Rir  les  quais  & daiis 
la  ville  > ainli  J c^ell  donner  à l'Ordonnance  une 
cxcenlion  qu’elle  n'a  point,  en  quoi  il  eft  évi- 
dent qu’ils  ont  excédé  leur  pouvoit.  * 

Il  n’eftpas  non  plus  inutile  d’obferver.à  l'égard 
de  l’article  } de  l’Ordonnance  de  ces  meincs 
Officiers,  pat  lequel  ils  défendent  de  faire  en- 
trer dans  les  fagots  & bourrées  des  brins  dont 
la  grofleur  foit  au  deflus  de  lîx  pouces  , qu’il  ne 
paroît  pas  qu’ils  aient  éré  en  droit  de  faire  un 
pareil  Réglement  } & qu’il  n’y  avoir  aucune 
laifon  pour  introduite  cette  nouveauté,  qui  ne 
peut  être  que  préjudiciable  au  public. 

• Enfin  , on  croit  devoir  faire  une  derniere  ob* 
fervation  ; c’eft  que  les  Officiers  des  Eaux  & 
Poréts  d’Orléans  ont  encore  excédé  leur  pouvoit 
dans  l’execution  qu’ils  ont  voulu  procurer  à leur 
Ordonnance  du  ix  Novembre  17*5 , en  faifant 
Tcicr  de  leur  autorité  privée , des  bois  que  dçs 
particuliers  , ou  Marenands,  avoient  fait  venir 
du  pays  haut,  & en  faifant  réduire  ces  bois  à la 
incfure  de  trois  pieds  & demi  de  longueur  fur 
les  ports,  & même  jufques  dans  les  rues  de  la  ville  ) 
& faifant  affigner  enfuite  en  leur  Tribunal  les 
Marchands,  & autres  particuliers,  pour  avoiPven- 
du  ces  boisen  contravention,  ainfi  qu’ils  le  préten- 
doient , à leur  Réglement,  afin  de  les  empêchée 
d'en  faire  venir  d’autres  dans  la  fuite. 

Cette  conduite  eft  fans  doute  une  entrcprifc 
manifefte  fur  les  droits  de  la  Juftice  ordinaire  j 
puifquc  les  Officiers  des  Eaux  & forêts  d’Orléans 
n’ont  aucune  infpeéfion  fur  les  bois  qui  vien- 
nent des  lieux  fitués  hors  de  leur  Juriidiélion  j 
& que  d’ailleurs  le  lieu  du  délit,  fe  réglé  par 
l’endroit  où  le  délit  eft  commis , fuivant  l’article 
du  titre  1 de  l’Ordonnance,  S(  non* par  cc-* 
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lut  de  la  livraiTon  qui  Te  fait  dans  la  ville , fur 
laquelle  ces  OfHciers  n’onc  aucune  Jutifdidion  t 
ce  qui  d'ailleurs  éioic  contraire  à la  liberté  des 
Citoyens  , & tcndojt  à empêcher  l’abondance 
& rapprovilionnemcnt  de  la  ville  > & lui  auroic 
conlémicmmcnt  été  très-préjudiciable. 

Il  dt  conllant  que  la  police  des  bois,  quand 
ils  font  une  fois  fortis  des  vejttes , ne  regarde 
en  aucune  manière  les  OiÜcicrs  des  Eaux  £c  fo- 
rêts , mais  uniquement  la  Police.  En  effet , les 
Officiers  de  la  Maîtrife  de  Rouen  ayant  voulu, 
il  J y a quelques  années,  exercer  une  pareille 
police  fur  les  bois  dans  la  ville  de  Rouen  , leur 
entreprife  fut  réprimée  par  Arrêt  du  Confeil  da 
19  Mars  I7f  4 , revêtu  de  Lettres-patentes  du  i 
Mai  de  la  même  année,  qui  ordonne  « que  le 
» Lieutenant  de  Police  connoîtra,  à l’cxciufîoa 
a>  des  Officiers  de  la  Maîtrife, de  ce  qui  concerne 
*>  Ic^  différents  prix  fixés  pour  les  bois  qui  doi- 
*>  vent  être  voiturés  & délivrés  fur  les  ports 
» & quais  de  la  ville  de  Roueft  , la  groflcur  , 
r>  longueur , diftribution  & vente  d’iceux  5 à 
» l'effet  de  quoi  les  Cqrdeurs , Mouleurs  , & 
»»  Contrôleurs  des  bois  feront  tenus , en  cas  de 
n contravention  de  la  part  des  Marchands  defdits 
'»  bois  , d’en  dreffer  leurs  procès  verbaux , & 
vj  de  les  mettre  au  Greffe  de  la  Police , pour  être 
w fur  iceux  ftatué  ainfi  qu’il  appartiendra.  » 

' Qu’cfl-il  arrivé  de  ce  -changement  introduit 
dans  la  manière  de  .vendre  & de  mefurer  les 
bois  de  chauffage  à Orléans  & aux  environs? 
C’eft  que  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  com- 
pofe  aujourd’hui  le  bois  de  corde , n’cft  autre 
ebofe  que  Le  buis  de  nos  anciens  corrêts  , dont 
iWemble  même  qu’tvn  ait  voulu  abolir  indirec- 
tement i’ufage , en  empêchant  de  les  lier, 
fuivanr  la  coutume  , avec  des  rottes  ou.  liens 
de  groflcur  fuffifante  j 8c  cela  fous  le  prétexte 


police  & con/ervaùorr 
i^parent  que  ces  liens  caufoient  un  préjudice 
conûdérabic  X la  Forêt  en  la-dépouillant  d'une 
partie  de  fes-  rcjcctons  j comme  fi-  l’on  pouvoir 
ienorerque  les  boiscoupés  etr  produifent  quatre 
fois  plus  qu’il  n’èn  faut  pour  renouvellct  les 
taillis  ; & que  sll.y  a eu-  à cet  égard  de  l’abus 
dans  l’emploi 'de  ces  rejettons.,  & dans  la  coupe 
qui  en  a été  faite„  ç’a  été  uniquement  par  la  né- 
gligence des  Gardes  , pour  n’avoir  pas  veillé 
fliffifaroment  fur  la  conduite  des  Bûcherons , en 
Jes  empêchant,  comme  oa  auroit  dû  le  faite 
de  prendre  ces  liens  par- tout  indiftinftement  , 
fans  chois  , & dans  le  premier  endtoit  venu. 

Il  ré  fuite  de  cesObrervations  , qu’on  ne  peut 
trop  defirer  que  les  chofes  forent  rcmifés  dans 
leur  ancien  état  j & que  fi  ce  rétabliiTement  avoit 
lieu,  il  en.  réfoltcroit  un  très- grand  bien  pour 
la  ville  d’Orléans-,  & pourtoucc  la  province.  ‘ 

A R.  T I C L E X VI.  J t 

Seront  lai{Tez,&  confervez  au  Greffe  dé 
chacune  Maiffrife  , des  cartes  , figures  & 
defcriptions\  \ ) , approuvées  par  le  Grand- 
M aiftre  de  nos  bois,  btiiffbns  & fofefts  > 
& dé  ceux  renus  par  indivis;,gi;urie,grairie,. 
tiers  danger,  àppanage,  engagement 
& ufufruic,  «jui  dans  l’eftendue  de 
leur  refTof c ^ & autanr  dans  les  Greffçs  de4 
Tables  de  Marbre;  le  tout  a la  diligence' 
des  Maiffres  pani^iers , & nos  Procur 
teurs.,  à peine  de  ifafcation’.de  leurs  gages. 

I . . ♦ 

I.  Des  cartes , figures  & defcriptiànr,  j Voycx. 
les  articles  to  du  tit;  tj,.  & i du  tit.  14, 
dtflàs*  ■ ' > . t J ” 
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Article  XVII.  ^ 

' Toutes  maifons  bafties  fur  perches  dans 
l’enceinte , aux  reins , & à demie  lieue  des 
fôrefts , par  des  vagabonds  & inutiles , fe- 
ront inceflTamment  démolies  3 & leur  fera 
, fait  défenfe  d’en  baftir  à l’advenir  dans  la 
diftance  de  deux  lieues  de  nos  bois  & fo- 
refts  , fur  peine  de  punition  corporelle. 

Article  XVII I. 

- t 

Défendons  à toutes  per/onrtes  de  faire 
Cônflruire{x)  à l’advenir  aucuns chafteaux, 
fermes  & maifons  dans  l’enclos,  aux  rives, 
& à demie  lieuë  de  nos  forefts  j fans  ef- 
pcrance  d’aucune  remife  ny  modération 
des  peines  d’amende  , & de  confifeation 
du  fonds  & des  baftimeiiSv  . 

I . De  faire  conflruîre.  ) Cet  article  n’a  paS 
toujours  été  obfervé  exaéletnent } & le  Roi  a 
permis  quelquefois  de  contraire  des  châteaux 
ou  maifons  dans  la  diftance  qui  eft  ici  prohibée. 

♦Article  XIX. 

Défendons  aux'Marchands  ventiers, 
iifagers,  & à toutes  autres  perfonnes , de 
faire  cendre  dans  nos ^re fis  (i) , ny  dans 
celles  des  Ecclélîafti^es  ou  Communaur 
, tez , aux  Ufufruitiers  & à nos  Officiers  de 
le  fouffrir,  à peine  d’amende  arbitraire  , 
& de  confifeation  des  bois  vendus , ou- 
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vrages  & outils  , & privation  He  charge 
contre  les  Officiers,  s’il  n’y  a Lettres  pa- 
tentes  vérifiées  fur  l’advis  des  Grands- 
Alaiftres. 

!•  De  faire  cendre  dans  nos  forêts.  ) Voyez 
ci'ddfuf,  tic.  J,  art,  I S. 

Article  XX.  ' 

Les  marchez  qui  fe  feront  en  vertu  de 
Lettres  patentes , feront  enregiftrez  aux 
Greffes  des  Maiftrifcsj  & ne  pourront  les 
cendres  çftre  faites  qu’aux  places  & en- 
droits défignez  aux  Marchands  par  les 
GranJs-Maiftres  ou  Officiera, 

Article  XXI. 

Falfons  défenfes  à toutes  autres  perfon- 
'^jies  de  tenir  atteliers  de  cendres,  ny  en 
faire  ailleurs  que  dans  les  ventes , ou  en 
faire  tranfporter  que  les  tonneaux  ne 
foient  marquez  du  marteau  du  Marchand  j 
fur  peine  d'amende  arbitraire  & de  con- 
Jfifeation. 

Article  XXII. 

Défendons  à toutes  perfonnes  de  char- 
mer (i)  ou  brûler  les  arbres , ny  d’en  en- 
lever l’écorce  , fous  peine  de  punition 
• corporelle  : F.t  jïront  Us fojfes  a charbon  { i) 
placées  aux  endroits  les  plus  vuides  & les 
plus  éloignez  des  arbres  & du  recrû  (3)  j 


desForêtSs^c7Tit.'KyiV\\.  ^4^ 
les  Marchands  , tenus  les  repeupler  & ref- 
tiruer , s’il  eft  jugé  à propos  par  le  Grand- 
Maiftre,  avant  qu’ils  puiflentobrenir  leur 
congé  de  Cour  j à peine  d’amende  arbi- 
praire. 

I . De  charmer.  ) Charmer  nn  arbre , ‘ c*cft  le 
gâter  par  le  pied , afin  qu’il  périlTe , & tombe  à 
|a  langue. 

^ i.  Et  feront  Us  fojfes  à charbon.  ) Les  places 
de  ces  folles  doivent  êtr^  marquées  par  les 
pfficiers  des  Eaux  & Forêts , ou  par  les  Gardes  ; 

& rpn  ne  doit  les  faire  , fuivant  qu’il  eft  marqué 
dans  cet  article  , que  dans  des  places  vuides 
hors  de  portée  de  nuire.  On  n’en  doit  point 
faire  particulièrement  au  bord  des  rivières  , & 
très- peu  dans  les  ventes;  ce  qui  ne  doit  aller 
âii  plûs'qu’à  un  arpent,  lui  vaut  l’ufage  : & même 
Jorlqu’il  y a quelque  inconvénient  à faire  ce» 
folTes/les  Officiers  des  Eaux  & Forêts  n’en 
doivent  permettre  aucune. 

L’Auteur  des  Loix  Foreftiercs,  tom.  i , pag.  610,  • 
prétend  que,  fuivant  rcfprir  de  l’Ordonnance j 
le  Marcharfd  adjudicataire  qui  fait  faire  du  char- 
bon 'dans  une  vente , devient  rcfponfabip  deS 
délits  que  peuvent  commettre  les  Cliarboiiitiets  J 
comme  il  l’eft  des  Ouvriers  tene-irs  de  loges  ÿ 
dont  il  eft  parlé  dans  l’art,  z ; , qui  fuit. 

,\.Et  du  Voyez ei-daflus,  tit,  5,  art.  16  ^ 
smx  notes. 

Article  XXIII. 

' Les  Cercliers , Vanrriers , Toiirneiirs  , 
Sabotiers,  & anries  de  pareille  condition, 
ne  pourront  tenir  aueliers  dans  la  di  fiance 
( i ) de  demie  lieue  de  nos  forefts , à 
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^4*^  De  la  p(Hiit  & cùT^rvanon 
peine  de  confifcation  de  leurs  marcliai»- 
difes  , & de  cent  livres  d’aroer^de- 

I . Ne  f ourront  tenir  atttlïers  ians  la.dipMnu.  t, 
&e.)  La  difpoficion  ponce  en  cet  article,  ainft^ 
tju’en  l'art,  39  de  ce  titre,  n’eft  point  confraitet 
à celle  de  l’art,  19  ; pareeque  l’art,  .xj.a  uni* 
quement  ' pour  objet’ a obvier  aox  ffaudes  qui- 
peuvent-fe- commetîie  , ainfi  qu’il' cft  porté  par 
l'article  4S.de  ÜEdit  du  mois  de  Mars  ififi 
ÿc  que  files  Marchands  ventiers  avoientlalibcrté 
' de  tenir  des  attclicrs»de  bois  dans  leurs 'ventes  , 
ce  fercit  une  occafion  pour  les  Ouvriers  qu’ils 
emploient  , de  prendre  ■&  d’emporter  d’autres 
bois  que  ceux  provenants' dé  la  vente 'qui  en 
a été  faite  aux  adjudicataires , & par  conféquent^ 
cela  pourroir donner  occafion  dé  voler  les  bois  • 
du.  Roi  J au-lieu  que  les  aniclcs’i3  8c  30  regar- 
dent eau  qui,  par  leur  profeffion  ou  leur  domi- 
cile , font  dans  le  cas  de  commettre  des  délits 
ac  bois  , foit  en  les  volant , (bit  autrement  3 ce 
.qu'ils  pourroient  faire  aifément  , s'ils  avoicn't  là 
* liberté  de  tenir  des  attclicrs  près  des  Forets; 
Ainfi  ces  art,  1.3  & 30,  le  concilient  aifément; 
■ avec  l'att.  ij.- 

A R T I C L'  H X XI  v:  '*  ■ 

Enjoignons  aux  Officiers  des  Maiftrifes 
d’empefeher  le  débit  des  bois  dt  délit  (1) 
«s  V^illes  fermées  qui  font  à la  diftànce 
de  denx.  lieues- de-,  nos- forefts.'j  & à cet 
clîec  1 eux  permettons  de  faire  perquifîtion 
dans  lis  maifons  (1) , des  bois  de  merrein 
&■  àr  baîHr  qti’ils  auront  eu  avis  y avoià 
tüc  portez  pour  y eîlre  par  eux  pouji- 
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' Ja  forets  ^ &c.  Tl  T.  XXVII.  a 47 
veu  ainfi  qu’il  appartiendra  : Et  pourronc 
les  Gardes  de  nos  Forefts  en  préfence  d’un 
Officier  de  la  Maiftrife^  ou  au  défaut,  en 
la  ptéfenee  du  Juge  ordinaire , de  noftre 
Procureur  ou  du  Procureur  d’office  j faire . 
les  mefmes  vifites.donr  ils  drefferont  leurs 
procès  verbaux  qu’ils  rapporteront  aux 
Greffes  des  Maiftrifes  j ik  feront  les  cou-  . 
pables  punis  pat  les  Grands- Maiftres  ou; 
Officiers  de  la  Maiftrife,fuivant  la  tiguein:  ‘ 
de  nos  Ordonnances. 

/ 

I . Le  débit  du  bols  de  délit.  ) On  appelle  bois 
de  délit , ceux  qui  ont  été  abattus  en  contraven- 
tion à l’Ordonnance  ; & particulièrement  lés  i>o\i 
Tplés  dans  les  forets  du  Roi  ; pour  raifon  de' 
quoi , il  y a de»  peines  établies  contre  les  délin- 
quants : tel  efi  l’efprit  de  cet  article.  Ainli  il  n’/ 
aurait  aucune  raifon  de  vouloir  regarder  comme 
bois  de  délit  ceux  qui  n'ont  pas  la  longueur' 
preferite  en  l’art,  i f de  ce  titre  ; puifquc  ce  n’eft 
point  un  délit  qui  foit  dans  le  cas  de  l’Ordon- 
iiance  ^ Sç  auquel  il  y ait  quelque  peine  attachée  ÿ 
& que  d’ailleurs , cela  ne  peut  faire  préjudice  à 
perfonne.  ' 

Z.  Dans  les  maifons.  ) C’eft-à-dirc,  dans  les 
maifons  des  Paroifles  , ou  villages  du  rcflbrt  des 
Xlaîtrifes  , qui  ont  des  amas  de  bois  ; à l'clicc 
de  les  reconnoître  & de  les  marquer  , pour  em- 
pêcher que  le  débit  ne  s’en  falfe  dans  les  villes. 
Tel  efl!  le  fens  de  cet  article  , ainli  qu’il  cft  dit 
dans  l’Arrêt  du  Confeil  du  19  Juillet  I749  , rendu 
po«r  les  MaitiiCês  de  Rouen  &c  de  Lyon.  # 
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3 4 5*.  la  police  & confervatîon 

A'r  T T C L E XXV. 

Ordonnons  que  les  Monafteres,  Goi»- 
verneuts  des  places, commandans  les  troo» 
pes  J Seigneurs  & Gentilshommes,  feront 
ouverture  des  portes  des  villes  & cbafleaux 
aux  Grands  Maiftres,  Maiftres-particu- 
liers,  Lieutenans  & nos  Procureurs,  pour 
faire  toutes  les  recherches,  perquifitions 
& procédures  qu’ils  trouveronr  à propos 
pour  noftre  fervice  j & mettront  ès  mains 
de  nos  Officiers , tous  accufez  de  délie 
commis  ès  forefts , meme  les  Cavaliers  & 
Soldat?  pafTans,  ou  tenans  garnifon  , à la 
prépiiere  requifition  qui  leur  en  fera  faite, 
fans  qu’ils  les  puilTènt  retenir  ou  garder  > 
nonobhant  tous  privilèges,  & fous  aucun 
prétexte  de  juftîce  militaire  , police  ou 
autrement;  à peine  de  défobéiirance , & 
de,  répondre  en  leurs  propres  & privez 
noms  des  amendes,rehitutiuns  & intérêts. 

Article  XXV  L 

Défendons  à tous  Marchands  adjudt- 
caraires  de  nos  bots , ou  ceux  des  parti- 
culiers joignans  nos  forefts,  & mefme  aux 
propriétaires  qui  les  feront  ufer  , d’en 
donner  aux  Bûcherons  (i  ) & autres  Ou- 
vriers pour  leurs  falaices;  à peine  de  ré-  - 
pondre  de  tous  les  délits  qui  fe  commet- 
tront dans  nus  forefts  pendant  les  ufances 
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& jiifq  lies  au  rccolleriTent  des  ventes  : & 
aux  Bûcherons  & antres  Ouvriers  travail- 
lans  dans  nos  foreftsj  d’emporter  fortan» 
des  atteliers  aucun  bois  feié , fendu , oi» 
d’autre  naturejà  peine  de  cinquante  livre» 
d’amende  pour  îa  première  fois , & de 
punition  en  récidive.  • 

t.D'  'en  donner  aux  Bûcherons^  Voyez  ci-deffus 
Fit,  Fl  an,  7 j & tit.  lo , art.  8. 

Article  XXVII. 

Faifons  défenfes  aux  ufaeers  & à tous 
autres  d’abattre  la  glandée,^ine  & autres 
fruits  des  arbres,  les  amader  ny  emporter, 
ny  ceux  qui  feront  tombez,  fous  prétexte 
d’ufages  ou  autrement  \ à peine  de  cent 
livres  d’amende. 

Article  XXVIII. 

Et  à tous  Marchands  de  peler  (i)  le» 
bois  de  leurs  ventes  eftans  debout  & fur 
pied  ; fur  peine  de  cinq  cens  livres  d’a- 
mende & de  confrfeation. 

I.  De  peler.  ) E>es  Arrêts  du  Confeil  <fss  8 
révrier  1671,  & jo  Mai  170L  , ont  déroi^é  à 
cette  difpofnron  en  faveur  des  habitants  de  la 
Principauté  de  Château  Régnault , du  Duché 
d’Harcourt , pour  faciliter  le  commerce  de  tan- 
nerie defdîtes  villes. 

Article  XXIX. 

Ne  pourront  les  Marchands , ny  leurs  * 
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3 JO  ,De.  ia  poilu  & confcrvaûon 
afîociez>  tenir  aucuns  atteliers  & loges, 
ny  faire  ouvrer  bois  (i)  ailleurs  que  dans 
les  ventes  ; fur  peine  de  cent  livres  d’a- 
mende  S<  de  confifeation.  ' ’ • 

\ I.  Ni  faire  ouvrer  bois,  ) Voyez  l'art,.  13  , ci-*- 
'iefTus  avec  les  notes. 

Article  XXX.. 

Ceux  qui  habitent  les  maifons  fiiuéeS 
dans  nos  forefts  ôc  fur  leurs  rives  , ne 
pourront  y faire  commerce, ny  tenir  atte- 
liers de  bois , ny  en  faire  plus  grand  amas 
que  ce  qui  efl:  nécellaire  pour  leur  chaiif 
fage(  I ) ; à peine  de  confifearion , d’amen- 
de arbitraire , & de  démolition  de  leurs 
maifons. 

1.  Pour  leur  chauffage.  ) II  y a quelquefois  des- 
bourgs  ou  des  villages  enclavés  dans  les  forêts  , 
ou  qui  en  font  peu  éloignés  j & il  n’cft  guère 
poiïlblc  que  dans  ces  endroits  , il  n’y  ait  des 
Charrons  ou  Menuilîers , & autres  Ouvriers  de 
certe  cfpccc  , qui  font  dans  la  nécclTité  d’em- 
ployer du  bois  pour  leur  métier.  Mais  pour 
prévenir  les  rneouvénrents  qui  peuvent  arriver 
de  cécte  proximité  , on  pourroit  nscr  la  quanti- 
té de  bois  que  chacun  d’eu-z  peut  employer  poul 
on  état. 

Article  X X X I. 

Ne  pourront  les  Sergens  à Garde  , nf 
autres  Officiers  de  nos  forefts , tenir  ta- 
. verne  , ny  exercer  aucun  meftier  oà  ton 
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employé  du  hois  (1);  à peine  de  deftitu- 
tion  , & de  cinqu£»nte  livres  d’amende , 
outre  la  confifeation  des  bois  qui  fe  trou- 
veront en  leurs  maifons.  ■ ■ , > ' 

• I,  Ou  tan  emploie  du  bois,  ) Voyez.  cI-dclTus  j 
tit.  10»  an.  Jt,  ^ 

' ^ Article  XXXII. 

Faifons  auffî  défenfes  à toutes  perfonnes 
de  porter  & allumer  feu  en  quelque  faifon 
que  ce  êbic,  dans  nos  forefts  , landes  & 
bruyères  j & celles  des  communauté?  &• 
partie  U lier  SJ  tz  peint  depunitioncorpo  relie  ( i ) 
ë;  d’amende  arbitraire  , outre  Ja  répara- 
tion des  dommages  que  l’incendie  pour- 
roit  avoir  caufez,  dont  les  Communautez 
& autres  qui  ont  choifi  lês  Gardes  , de- 
meureront civilement  rcrponfables. 

’ ...  . . , f . 

i.  Apeine  de  punition  corporelle.')  Cette  peine 

a été  fixée  par  la  Déclaration  du  Roi  du  1 3 No- 
Tcmbrc  1714',  qui  poitci«  que  les  Pâtres  , à: 
« tous  autres  , qui  feront  convaincus  d’avoir 
ïï  porté  du  feu , ou  d’oeil  avoir  allumé  dans  les 
*>  forêts,  lairdes  & bruyères,  tant  du  Roi  que 
» desC®ratnuaautcs&  Paitieulicrs,  ou  d’avoir'- 
» fait  du  feu  plus  près  d’un  quart  de  lieue  def- 
« dices  landes  St  bruyères,  feront  punis  , pour 
«>  la  première  fois,  «fe  la  peine  du  fouet,  & dé 
Æ»  celle  des  galcr^en  cas  de  récidive  5 & que 
» céux  qui  , de  dfflein  prémédité  , auront  mis  le 
» feu  dans  les  landes  S:  bruyères , & dans  los 
» apjrrcs  lieux  deféitsbois  8c  forêts , icront  punis- 
aï  de  mort.  » 
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Articie  XXXIIÏ. 

Abrogeons  les  permifïïüiis  & droits  de! 
feu , loges,  & toutes  délivtancesd’arbres, 
perches,  mort-^bais  , fcc verd  [i)  en 
ejlant{i)  j fans  ^u’il  fait  permis  à aucuns 
tJfigerSde  telle  condition  qu’ils  foient, 
d’en  prendre  , 00  faire  couper  , & d’en  ' 
enlever  autre  que  gifant  {^)  , nonobftanc 
toustit[es,Arre(ts&  Privilèges  contraires, 
qui  demeurent  nuis  & révoque j ; à peine 
contre  les  contrevcnans  d’amende',  redi- 
tution , dommages  8c  intérefts , & de  pri- 
vation du  droit  d’ufage, 

I,  Mort  bois  fcc  & verd  ) Voycî  ci-ddTus  j 
l’art  t du  tu.  ij,  avec  les  notes. 

En  efiant.  ) Voycïd'delîus  , tit.  1 7 , art.  j , 
-dux  notes, 

1,. Autre  que  gifant.  ) Voyez  l’art,  47  du  tit.  if 
avec  les  notes. 

A R T I C L É XX  XIV. 

Les  tlfagers  & aurres  perfonnes  rronvees 
de  nuit  dans  les  Foiefts  hors  les  routes 
& grands  chemins , avec  ferpes,  haches, 
feies  ou  cofgnces',yrro/:r  ertiprifonnetf.  (i)  , 
&condamnez  pour  la  première  fois  enfix 
livres  d’amende  , vingt  ^vrespour  la  fé- 
condé , 8c  pour  la  troiliune  bannis  de  la 
Foreft. 

I.  Seront  emprffonnes.  ) Parccqu'alois  ces  pet- 
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ft)nncs  font  préfuinécs  être  en  délit,  & n’avoir 
CCS  outils  que  pour  couper  du  bois.  ( Voyez 
l'art.  du  tit.  15  , ci-dciîus.  ) 

Article  XXXV. 

. Aurtî  toft  qu’une  perfonne  aura  efté 
tiéclarée inutile,  noftre  Procureur  lui  fera 
faire  commandement  &:  à fa  famille  de 
fortir  , & s’éloigner  à deux  lieues  de  nos 
Forefts,  avec  défenfes  à toutes’ perfonnes 
de  les  retirer  dans  letenduc  de  cette  dif- 
tance  : ce  qui  fera  publié  au  Profit  [\)\ 
& où  après  la  publication  quelques  per- 
founesde  la  PatoifTefe  trouveroient  avoir 
donné  retraite,  feront  condamnez  en  trois 
cens  livres  d’amende,  & en  outre  demeu- 
reront refponfables  de  toutes  les  amendes 
qui  feront  jugées  contre  les  inutiles, 

1.  Ce  qui  ferapuhlié  au  Prône.  ) Voyez  ci  delTus 
tit.  1 5 , art.  i8 , avec  les  notes. 

Article  XXXVI. 

Ordonnons  que  dans  trois  mois  après 
*la  publication  des  prcf?ntes , il  fera  fait 
un  rolle  exadl  en  chacune  Maiftrife,  du 
nom  de  tous  les  vagabonds  & inutiles  (i)  , 
qui  auront  efté  employez  plufieurs  fois 
fur  les  rolles  précédents  ; lefquels  feront 
tenus  de  fe  retirer  inceftàmment  à deux 
lieues  de  nos  Forefts , à peine  d’eftre  mis 
au  carcan  trois  jours  de  marchez  confé- 
cutifs , ik  d’un  mois  de  prifon. 
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ï.  De  tous  les  vagabondr  & inutiles.  ) L’art. 
de  l’Edic  du  mois  de  Mai  1716,  porte n que  ceul 
9j  qui , ayant  été  déclarés  inutiles  & vagabonds, 

»s  commettront  de  nouveaux  délits  , feront  con- 
w damnés  j fçavoir  les  hommes  en  cinq  ans  de 
*>  galères  ; & les  femmes  & ceux  qui  font  hors 
s>  d’état  de  {ervir  dans  les  galeres,  au  fouet, 

33  & à être  flétris.  33  . 

L’art.  4<î , porte  «»  que  les  Gardes  feront  reP 
3»  pon fables , en  leurs  propres  & privés  noms  j 
33  des  délits  commis  par  ceux  qui  ayant  été  dé- 
30  clarés  inutiles , & vagabonds  , retomberont 
33  po‘iir  la  deuxieme  fois  dans  Icfdits  délits;  & 

33  que  lefdirs  Gardes  feront  tenus  des  amendes 
33  auxquelles  ces  inutiles  & vagabonds  auront 
•3  été  condamnés  , s’ils  ne  les  amènent  dans  les 
33  prifons  de  la  Maîtrife.  33 

33  L’art.  47 , enjoint  aux  Procureurs  du  Roi 
33  CS  Maîtrifes  & Grueries  , de  faire  faire  fur  la 
33  plainte  & rapport  des  Gardes , le  procès  aux 
33  inutiles  & vagabonds  ; & que  les  Officiers  des 
33  Maîtrifes,  pourront  leur  faire  leur  procès 
33  fur  les  Amples  rapports  des  Gardes , depofés 
33  & affirmés  véritables,  fans  une  plus  ample 
33  infiruélion.  33 

Article  XXXVIL 
' « 
• Si  les  Gardes-marteaux  (i)  Sergens 
à garde  les  employent  dans  leurs  procès 
verbaux,  après  qu’ils  auront  efté  déclare^ 
inutiles  & vagabonds  (i),en  conféquence’ 
d’aucuns  de  leurs  rapports  précédons,  ils 
feront  eux-mefmes  condamnez,  & con- 
traints au  payement  des  fommes  & amen,-- 
des , dont  ils  fe  trouveront  chargez. 

I.  Si  les  Garde-marteaux.  ) Voyez  l‘art.  j du 
lit,  7 , ci-dcflus. 
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*.  Déclarés  inutiles  ^vagabonds.  ) Pour  faire 
déclarer  quelqu’un  vagabond  , le  Procureur  du 
Koidoit,  fur  Ton  requiütoirc  à ce  que  tels  Sc 
tels  foient  déclarés  vagabonds,  faire  rendre  une 
Sentence  qui  les  condamne  en  la  peine  qu'ils 
méritent. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  11  Oâobre  171 J » 
enjoint  aux  Maire  & Echevins  des  lieux  ütués 
dans  l'étendue  de  deux  lieues  des  forêts  du 
Iloi , de  cha/fer  les  gens  déclarés  vagabonds  hors 
de  l’étendue  de  leur  ville  & banlieue;  à peine  de 
répondre  pour  la  Communauté  , de  la  valeur 
des  délits  : mais  cette  difpoiîtion  ne  s’exécute 
pas  à la  rigueur. 

A R T I C L F.  XXXVIII. 

Sera  envoyé  un  eftat  contenant  le  nom 
& la  defeription  de  tous  les  inutiles  ôc  va- 
gabonds d’une  Maiftrife , aux  Greffes  des 
autres  Maifttifes  voifines  : & s’il  fe  trouve 
que  pour  n’eftre  pas  reconnus  ils  ayent 
changé  de  nom,voulons  qu’ils  fuient  con- . 
damnez  auxgaleres,s’ilsy  peuvent  fervir; 
linon  en  teliesautres  peines  corporelles  ôc. 
exemplaires  qui  feront  arbiuées  par  nos 
Officiers  des  Forefts. 

• ' 

Article  XXXIX. 

Enjoignons  à nos  Procureurs  des  Matl^ 
trifes  de  faire  incelTammenc  arrefter  les 
inutiles  & vagabonds  de  la  qualité  ci-def- 
fus  , & de  les  ^aire  enlever  des  prifons 
des  lieux  dans  la  huitaine  du  jour  qu'ils 
auront  efté  arreftez , pour  eftre  à leur  re-. 
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quelle  & diligence  conduits  dans  les  prî- 
fons  des  Villes  où  la  chaifne  a accoutumé 
de  palfer,  les  plus  proches  du  lieu  de  la 
Maiflrifc,  pour y-elire  attachez;  laquelle 
conduite  fera  faite  par  les  Vice  Baillifs , 
Lieiuenans  Criminels  de  Robe-courte  ou 
Picvolls  des  Marefehaux  , â la  première 
fomination  qui  leur  en  fera  faite  à la  re- 
quelle  de  nos  Procureurs  des  MaiUrifts  : 
ce  que  Nous  leur  enjoignons  & à leurs 
Liiutenans,  Exempts  & Archers,  à peine 
de  perce  de  leurs  charges  : &:  feront  les  frais 
& ialaires  payez  fur  les  deniers  des  amen- 
des & confifeations  , fuivant  la  taxe  qui 
en  fera  faite  par  le  Grand-Mai  fin  (i). 

,1 . Suivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  le  Grande 
) Voyez  ci-dafTus,  l‘art,  15  du  tit.  3, 
avec  les  notes,  pag.-ji. 

Article  XL. 

Ne  feront  tirées  terres , fables , & autres 
matériaux , à fix  toifes près  des  rivières  na- 
vigables (i)  ; à peine  de  cent  livres  d’a- 
mende. 

T.  Près  des  rivières  navigables.  ) Il  c(l  aufti 
défendu  de  prendre  du  fable  & des  pierjes  dans 
le  lit  des  rivières.  ( Arrêts  du  Parlement  de  Dijon 
des  1 Août  1710,  & 10  Août  1746.  ) 

Pour  pouvoir  prendre  du  fable  dans  le  fond 
des  livicres,  il  faut  être  pêcTieiu  , & en  avoir 
une  permüüon  eiprelle  des  OfBciers  de  la  Mai» 
uife. 
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Article  XLI. 

Déclarons  la  propriété  de  tous  les  fleu- 
ves & rivières  portant  batteaux  (i)>de  leur 
fonds  fans  artifices  & ouvrages  de  mains, 
dans  noftre  Royaume  & Terres  de  noftre 
obéillance , faire  partie  du  Domaine  de 
noftre  Couronne,  nonobftant  tous  titres 
& poftelîlons  contraires  ; fauf  les  droits  de 
pej'ches  (i },  moulins , bacs , & autres  ufages 
que  les  particuliers  peuvent  y avoir  par 
titres  & poftellions  valables,  aufquels  ils 
feront  maintenus. 

1 . Et  rivières  portant  bateaux.  ) La  Déclaration 
du  Roi  du  mois  d’Avril  , va^ius  loin, 

& y a ajouté  les  ifles,  iflots  & atternileincnts  ; 
li  ce  n’eft  à l’égard  de  ceux  qui  rapporteioient 
des  titres  valables  de  propriété  avant  le  i Avril 
I ( 66,  qui  les  auroicni confirmés  en  leur  propriété} 
ainll  que  ceux  qui  rappoiteaoient  des  titres  de 
poiTeflion  avant  ce  même  teints , en  payant 
' néanmoins  par  ces  derniers  , à chaque  année  , le 
vingtième  du  revenu  annuel  dcfditcs  ifles  , iflots 
& atterrilTements  : ce  qui  depuis  a été  étendu  à 
ceux  qui  ne  pourroient  prouver  leur  polldlion 
defditcs  ifles  , iflots , atterriiremcnts  , accroiflc> 
ments , ailuvions , droits  de  pêche  & de  péage  ^ 
ponts,  moulins,  lacs,  & autres  droits  , &c,  ^ 
fur  les  rivières  navigables  du  Royaume  , que 
depuis  l’année  1566  ; à la  charge  aufl'i  par  eux 
de  payer  au  Roi  une  certaine  finance.  On  peut 
voir  à ce  fujet  l’Edit  du  mois  de  Décembre  169}} 
la  Déclaration  du  Roi  du  7 Août  1694}  & im 
autre  Edit  du  mois  d' Avril  1713. 
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Aînfi  pour  pouvoir  aujourd’hui  fc  dire  vraî- 
menc  propriétaire  d’ifles  , ilk)t$ , péages  , &c.  , 
fur  les  rivières  navigables  , il  ne  TufEc  pas  d’être 
Mdé  en  titre  & poîlenion  authencic|ues  ; il  faut 
encore  avoir  fatisfait  aux  Edits  & Déclarations 
db  fi.oi. 

Au  furplus  , il  faut  obferver  que  les  rivières 
navigables  ne  font  du  domaine  du  Roi , que 
depuis  l’endroit  où  elles  font  navigables.  ( Aiuù 
jugé  par  Arrêt  du  9 Décembre  i6ji»  rapporte 
par  Henris  , tom.  i , Uv.  j , quefi.  y , t^ui  a jugé 
que  la  Loire  au-dclTus  de  Rouanc  , ou  elle  ne 
porte  point  bateau  , étoit  feigneuriale  & non 
royale-  Telle  eft  audi  la  riviere  du  Loiret  près 
d’Orléans , qui  n’cH navigable  que  depuis  le  pont 
de  St.  Mcfinin.  ) 

A l’égard  des  rivières  qui  ne  font  point  navi- 
gables, quelques  Auteurs  prétendent  qu’elles 
appartienunt  aux  riverains  ; & d’autres  qu’elles 
appartiennent  aux  Seigneurs.  Loifcl  en  les  Inf- 
tituts  , liv.  1 , tit,  1 , n-  y ,’dit  à ce  fujet  que  les 
rivières  & ruilTeaux  n’appartiennent  aux  Sei- 
gneurs , que  quand  elles  ont  fept  pieds  y mais 
que  quand  elles  ont  moins  , elles  appartiennent 
aux  riverains.  Il  paroît  qu’on  ne  peut  établir  là- 
dedus  aucune  règle  générale , & que  tout  cela 
dépend  dés  titres  & de  la  polfelTion. 

■L.  Sauf  les  droits  de  pêche.  ) Les  titres  pour 
juftifier  du  droit  de  pêche , doivent  être  produits 
devant  leGrand-Maitrc.(  Voyez  ci-après  ,r/f.  3 1 , 
art.  19.  ) 

Article  XLII.  ‘ 

’ Nul , foie  Propriétaire  ou  Engagifte  , 
ne  pourra  faire  moulins,  batardeaux, 
éclufes , gords , pertuis , murs , plans  d’ar- 
bres , amas  de  pierres , de  terre  & de  faf* 
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cines,  ny  autres  édifices  ou  empefchemens 
nt^Jibles  au  cours  de  l'eau  (z)  dans  les  fleu- 
ves & rivières  navigables  & fiotables  (z) , 
ny  mefmey  jeter  aucunes  ordures  (3) , im- 
mondices, ou  les  amafler  fur  les  quais  ôc 
rivages  j à peine  d’amende  arbitraire.  En- 
joignons à toutes  perfonnes  de  les  ofter 
flans  trois  mois  flu  jour  fle  la  publication 
des  préfentès  : & fi‘  aucuns  fe  trouvent 
fubfifttr  après  ce  temps  , voulons  qu’ils 
foient  inceflamment  oftez  & levez  à la 
flilicence  fle  nos  Procureurs  fles  Maiftri- 
Tes , aux  frais  5c  dépens  de  ceux  qui  les 
auront  faits  ou  caufezj  fur  peine  de  cinq 
cens  livres  d’amende , tant  contre  les  par- 
ticuliers , que  contre  le  Juge  5c  noftre 
Procureur , qui  auront  négligé  de  1|  faire , 
5c  de  répondre  en  leurs  privez  noms  des 
dommages  & intérefts. 

1.  NuiJlbUs  al^ours  de  Veau.  ) Un  Arrêi  du 
Parlement  du  13  Juin  171 },  rendu  pour  Orléans, 
en  prononçant  l'exécution  des  Arrêts  & Régle- 
ments des  17  Juillet  IJ 3 y 5 7 Septembre  lyjS  JI5 
Avril  161  y 5 II  Avril  1651  3 & y Septembre  i<îyo  ; 
ordonne  que  les  Meuniers  des  moulins  de  la  rivière 
de  Loire,  feront  tenus  de  mettre  leurs*  moulins 
bour-à-bout  l'un  de  l’autre  , de  manière  que  la 
voie  navigable  demeure  libre , franche  , droite  , 
&:  de  la  largeur  de  huit  toifes  , au  droit  fil  du 
pours  de  l’eau  î leur  fait  défenfes  de  mettre  leurs 
moulins  plus  près  de  la  ville  d’Orléans  que  le 
ravelin  de  St.  Laurent  du  côté  d’en  bas  , & <^ue 
jla  maifon  des  Religieufes  de  St.  Loup  du  coté 
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d'en  hauc  ; à peine  de  500  livi^s  d'amende  contre 
chacun  contrevenant,  lequel  demeurera  rcfpon- 
fable  des  d->mmages  qui  arriveront  par  fa  faute. 

Z.  El  flouaUes.  ) Les  rivières  flottables  fout 
celles  où  l'on  peur  faire  flotter  le  bois  , fans  le 
conduire  de  le  voiturer  dans  des  bateaux. 

même  y jetter  aucunes  ordures,  ) L’ar- 
ticle 10  de  la  Déclaration  dû  Roi  du  14  Avril 
170;  , touchant  la  navigation  de  la  riviere  de 
Loire  , défend  à toutes  perfonnes  de  jetter  dans 
^ le  lit  de  la  Loire  6c  de$  rh'ieres  7 aflluentes  , & 
le  long  des  bords  d’icelles,  ni  fur  les  «quais  6C 
ports  des  villes  , aucunes  immondices  , pailles 
& fumiers  •,  à peine  de  punition  corporelle  contie 
les  ferviteurs  6c  domeltiques , 6c  d’amende  arbi- 
traire contre  les  Maîtres. 

Article  XLIII. 

Çeux  qui  ont  fait  baftir  des  moulins  , 
éclufes  , vannes , gords , & autres  édifices 
dans  Uétendue  des  fleuves  & rivières  na- 
vigables Si,  flotables , yà/2i  en  avoir  obtenu 
la  permijjion  ( 0 Nous  ou  de  nos  Pré- 
décelTenrs,  feront  tenus^  les  démolir  j 
finon  le  feront  à leurs  frais  & dépens. 

I.  Sans  en  avoir  obtenu  la  permijjfion.  ) Cette 
permiflion  efl  aufll  néceflairepour  pouvoir  tranf- 
porter  un  moulin  d’un  endroit  de  la  riviere  dans 
un  autre.  ( Lettres-patentes  du  mois  de  Février 
1675 , pour  les  Religieufesde  Vierzon.  ) 

£t  à plus  forte  raifon , quand  il  s'agit  de  ré- 
tablir de  nouveau  un  moulin.  ( Lettres-patentes 
de  l’année  1677,  en  faveur  du  Sr.  Talvatz.  ) 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  18  Mars  1717,  or- 
donne meme  que  les  moulins  nuifibles  à la  na- 
vigation feront  fupprimés. 

Article 
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Article  XLIV. 

Défendons  à toutes  petfonnes  détour- 
ner Veau  des  rivières  navigables  (i  ) & flota- 
bles , ou  d’en  alFoiblir  & altétet  le  cours 
par  tranchées , foflez  & canaux  j à peine 
contre  les  contrevenans  d’eftte  punis 
comme  ufurpaieurs , Zc  les  chofes  répa- 
rées à leurs  dépend. 

I.  De  détourner  l’eau  des  rivîeres  navigables  , 
é/c.  ) Cette  defenfe  regarde  audî  les  ruidcaux  8C 
fontaines.  Les  propriétaires  de  ces  caax , & ceux 
fur  le  Fonds  defqueis  elle9  coulent  ^ peuvent  les 
faire  fervir  à leur  üfage  , & en  prendre  une  par- 
tie & laifler  couler  le  (urplus  , fans  que  les  voi- 
fins  p’uiflent  s’en  plaindre.  ( Voyez  la  Loi  Prefes^ 
Cod  De  fervituübus  ; & Mornac  fur  cette  Loi. 
Voyez  aulfi  Tronçon  fur  l’article  itj  de  la 
Coutume  de  Paris  \ Henris  , tome  i , liv.  4 , 
queft.  7j  i Sc  Bafnage  en  fon  Traité  des  Ser» 
vhudes.  ) 

Article  XLV. 

0 

Réglons  & fixons  le  chommage  (1)  dtf 
chacun  moulin  qui  fe  trouvera  établi  fut 
les  rivières  navigables  & flotables,  avec 
droits , cirres,  & conceffions , à quarante 
fols  pour  le  temps  de  vingt-quatre  heures, 
qui  feront  payez  aux  propriétaires  des 
moulins , ou  leurs  Fermiers  & Meufniers, 

f>ar  ceux  qui  cauferont  le  chommage  pour; 
eur  navigation  & flotage  j faifant  très 
exptelTesdéfenfes  à toutes  petfonnes  d’en 


Dt  la  police  (S*  confervatlon , 
exiger  davantage , ny  de  retarder  en  au* 
cune  maniere/a  navigation^  lejlotage[t)^ 
à peine  de  mille  livres  d’amende  , outre 
les  dommages  & intérefts , frais  & dépens, 
qui  feront  réglez  par  nos  Officiers  des 
Maiftrifes , fans  qu’il  puilTe  y être  apporté 

aucune  modération. 

» 

I.'  Le  chommage.)  C’eft-à-dirc  l'indemnité  due 
an  Propriétaire  ou  Fermier  du  moulin  , pour  le 
temps  qu’il  a été  empêché  de  tourner. 

Ce  cnommage  doit  être  réglé  par  les  Grands- 
Maîtres  , ou  par  les  Officiers  des  Maîtrifes. 
( Arrêtdu  Confcil  du  7Aeptembrc  1^94.) 

i.  La  navigation  & le  flottage.  ) Le  flottage  eft 
de  droit  public.  Ainfi  les  parcs  & jardins  dans 
lefquels  pafTe  une  rivière  flottable  , font  alTu- 
jêttis  à fouffrir  le  paifage  des  bois  qui  pafTent  à 
flot  , comme  cela  a été  fouvent  décidé  ; & c'ed; 
par  cette  raifon  que  tous  pofTefTeurs  de  moulins 
pertuis  , vannes  , éclufes  , &c.,  font  obligés  de 
le  prêter  au  befoin  public , en  les  dédomma- 
geant. 

Article  XLVI. 

S’il  arrive  différend  pour  les  droits  de 
chommage  des  moulins  ( 1 ) & falaires  des 
Maiftres  de  ponts  & Gardes  de  pertuis  , 
portes  & éclufes  de  rivières  navigables  Sc 
^ fiotables , ils  feront  réglez  par  le  Grand- 
Mairtie  ou  les  Officiers  de  laMaiftrife  en 
Ibn  abfence,  les  Marchands  trafic^uans  & 
les  Propriétaires  & Meufniers  prealable- 
menc  oüys , fi  befoin  efi  j & ce  qui  fera. 
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|)ar  eux  ordonné,  exécuté  par  provifion, 
nonobdanc  & fans  préjudice  de  l’appel. 

I.  Pour  U droit  de  chommage  des  moulins ^ 
Voyez  l’arc.  3 du  tic.  1 ,ci-deUus. 


. TITRE  XXVIII. 

Des  Routes  & Chemins  royaux  ès 
Forêts  3 0 Marchepieds  des  Ri^ 

' vieres. 

^Article  premier. 

En  toutes  les  forefts  de  padage  où  il 
y a & doit  avoir  grand  chemin  royal 
fervant  aux  Coches , Garofles ^ MelTagers* 
Ce  Rouliers  de  Ville  à autre  , les  grandes 
routes  auront  au  moins  foixante  & douze 
pieds  de  largeur  ; & où  elles  fe  trouve- 
toient  en  avoir  davantage , elles  feront 
confervées  en  leur  entier. 

Article  II. 

S’il  eftoit  jugé  nécedaire  de  faire  nou- 
velles routes  pour  la  facilité  du  commerce 
& la  feureté  publique  en  aucunes  de  nos 
forefts , les  Grands-Maiftres  feront  leurs 
procès  verbaux  d’alignement  & du  nom- 
ore,edence  & valeur  des  bois  qu’il  faudroic 
coupera  cet  effet  » qu’ils  envoyeront  avec 

Qij 
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leurs  avis  à noflre  Confeil  ès  mains  d« 
Controlleur -Général  de  nos  Finances., 
pour  y eftre  par  Nous  pourveu. 

Article  III; 

Ordonnons  que  dans  fix  mois  du  jour 
de  la  publication  des  préfentes , tous  bois, 
épines , ôc  broulfailles  qui  fe  trouveront 
dans  l’efpace  de  foixante  pieds  ès  grands 
chemins  fervans  au  palTage  des  Coches  & 
CarolTes  publics , tant  de  nos  forefts  que 
de  celles  des  Eccléfiaftiques,  Communau- 
tez , Seigneurs  & Particuliers , feront  ef- 
fartées  & coupées , enfôrte  que  le  cheisnin 
foit  libre  & plus  feur  ( 0 i le  tout  à nos  fais 
CS  forefts  de  noftre  Domaine , & aux  frais 
^es  Eccléfiaftiques, Communautez  & par- 
ticuliers dans  les  bois  de  leur  dépendance. 

I.  Soit  libre  if  plus  sûr.)  Un  Arrêt  du  Confeil 
du  I Mai  1710,  qui  contient  neuf  articles , en 
ordonnant  l’exécution  de  cet  article  j,  veut  qu’il 
foit  planté  des  arbres  fur  tous  les  grands  chemins. 
Cet  Arrêt  renferme  pluficurs  autres  difpofitions 
touchant  la  largeur  de  ces  chemins,  & fur  la  po- 
lice en  entretien  defdits  arbres. 

Ceft  aux  Officiers  des  Maîrrifes  à connoître 
des  conteftations  au  fujet  de  ces  arbres , foit  pour 
raifon  de  leur  coupe  , foit  à l'occafion  des  délits 
commis  fur  ces  arbres.  ( Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  i j Janviet  17  jo  } & par  un  autre  du 

i8Mait75>0  , . , 

Touchant  les  droits  qu’ont  les  Seigneurs  de 
faire  planter  des  arbres  fur  les  grands  chemins. 
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ton  peut  voir  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
I Août  i7fO  , fcrvant  de  Réglement  entre  le 
Seigneur  de  Vil  1ers,  près  de  Saint-Quentin  , & 
les  habitants  dudit  lieu  , rapporté  pat  Denifart 
en  fes  aéles  de  notoriété  , fur  l’aélc  du  ip  Avril 
*701 , page  130. 

Article  IV. 

Voulons  que , les  fix  mois  paflez  » ceux 
qui  fe  trouveront  en  demeure  , foienc 
mulétez  d’amende  arbitraire,&  contraints  , 
par  faifie  de  leurs  biens  au  payement  tant 
du  prix  des  ouvrages  nëceflaires  pour  l’ef- 
fartement,  dont  Tadjudication  fera  faite 
au  moins-difant , au  Siégé  de  la  Maif> 
trife , que  des  frais  ôc  dépens  faits  après 
les  fîx  mois  , qui  feront  taxez  par  les 
Grands-Maiftres. 

Article  V. 

!-  Les  arbres  & bois  qu^il  conviendra 
couper  dans  nos  forefts  pour  mettre  les 
routes  en  largeur  fuffifante,  feront  vendus 
ainfi  que  le  Grand-Maiftre  advifera  pour 
Boftre  plus  grand  profit  j & ceux  des  Ec- 
çléliaftiques  Ôc  Communautez  leur  de- 
meureront en  compenfation  de  la  dépenfe 
qu’ils  auront  à faire  pour  l’efiartement. 

Article  VI. 

Ordonnons  que  dans  les  angles  , ou 
coins  des  places  croifées,  triviaires  & bi- 
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viaires  qui  fe  rencontrent  es  grandes  rou-< 
tes  & chemins  royaux  des  Forefts , nos 
Officiers  des  Maiftrifes  feront  incefTam- 
ment  planter  des  croix,  poteaux  ou  pyra- 
mides, à nos  frais  ès  bois  qui  nous  appar* 
tiennent  J & pour  les  autres , aux  frais  des 
Villes  plus  voifines  & intéreffées  , avec 
inferiptions  ^marques  apparentesdu  lieu 
où  chacun  conduit  y fans  qu’il  foit  permis 
à aucunes  perfonnes  de  rompre,  empor- 
ter , lacérer  ou  biffer  telles  croix',  poteaux, 
inferiptions  & marques , à peine  de  trois 
cens  livres  d’amende  , & de  punition 
exemplaire. 

Article  VII.. 

Les  propriétaires  des  héritages  abou- 
lifTans  aux  rivières  navigables,  laifleront 
le  long  des  .bords  vingt-quatre  pieds  au 
moins  de  place  en  largeur  pour  chemin 
royal  & trait  des  chevaux  fans  qu'ils 
puiflent  planter  arbres  ny  tenir  clofture 
ou  baye  plus  près  que  trente  pieds  du 
cofté  que  les  bateaux  fe  tirent  ,•  & dix 

fûeds  de  l'autre  bordjà peine  decinq  cens 
ivres  d’amende , cônfiffation  des  arbres»* 
& d’eftre  les  contrevenans  contraints  à 
réparer  & remettre  les  chemins  en  eftat  à 
leurs  frais. 
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T I T R E X X I X. 

Des  droits  de  Péage  j Travers  & 
autres, 

Articee  premier. 

Supprimons  tous  les  droits  qui  ont  efté 
eftablis  depuis  cent  années  fans  titre 
fur  les  rivières,  & défendons  de  les  lever 
fous  tel  prétexte  que  ce  foit,  à peine  d’exac- 
tion & de  répétition  du  quatruple  au  pro- 
fit des  Marchands  & paflans  contre  les 
Seigneurs  ou  leurs  Fermiers  ; voulant 
que  toutes  barrières , digues , chaifnes  & 
autres  empefchemens  aux  chemins  , 'le- 
vées , ponts  , pafiages  , rivières  , éclufes 
& perruis,pour  la  perception  de  ces  droits, 
foient  oftez  & rompus.  ' ' 

Article  II. 

A l’égard  des  péages  & droits  eftablis 
avant  les  cent  années  par  titres  légitimes 
don#la  pofteflîon  n*aura  point  efte  inter- 
rompue , ordonnons  que  les  Eccléfiafti-  ^ 
ques.  Seigneurs  & Propriétaires  de  quel- 
que qualité  qu’ils  foienr,  juftifieront  de 
leur  droit  & de  leur  polTeflion  pardevant 
le  Grand-Maiftre , pour  fur  les  procès 

Q iv 
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verbaux  eftre  par  nous  pourveu  en  noftre 
Confeil , au  rapport  du  Controllcur-Gé- 
néral  de  nos  Finances , ain/i  qu’il  appar- 
tiendra. ^ 

Articlc  III. 

Défendons  aux  Propriétaires,  Fermiers, 
Receveurs  & Péagers , de  faifir  & arrefter 
les  chevaux , équipages , bateaux  H naf- 
felles , faute  de  payement  des  droits  qui 
feront  compris  dans  la  pancarte  ( i ) qui  fera 
faite  & approuvée  : pourront  feulement 
faifir  lesmeubles,marchandifes&  denrées 
jufques  à la  concurrence  de  ce  qui  fera 
légitimement  deû  par  eftimation  raifon- 
liable,  &y  eftablir  CommilTaire  pour  être 
procédé  à la  vente  s’il  y échet. 

I*.  Qui  feront  compris  dans  la  pancarte.  ) Un 
Arrêt  du  Confeil  du  13  Juin  1716,  ordonne  à 
tous  les  proprietaires  & fermiers  des  droits  de 
péage,  palTage , pontonage  , & autres  qui  fe 
perçoivent  fur  les  rivières  navigablts  & flotta- 
oles  , dans  l’étendue  de  chaque  Maîtrife  , de  rc- 
préfenter  aux  Officiers  defclites  Maîtrifes , les 
baux  , pancartes , & tarifs  de  ces  droits , à la 
première  réquilicion  qui  leur  en  fera  faite  j (inon 
qu’ils  y feront  contraints.  ^ 

Article  IV. 

En  cas  de  contravention  , il  fera  drefflé  • 
àl’inftant  procès  verbal,  & procédé  fom- 
mairemem  à la  décifion  par  le  premier  ■ 
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Officier  des  Eaux  & Forefts  du  lieù  j 8c 
s’il  n’y  en  a pas  , par  le  Juge  ordinaire , 
fans  efpices  & fans  frais  j fauf  à fe  pour- 
voir au  Siégé  de  la  Maiftrife  , en  cas  de 
vexation,  où  nous  voulons  quelle  foie 
promptement  & févérement  réparée,  avec 
condamnation  d’amende  & des  domma- 
ges & intérefts  du  retard  & féjour  des 
padans  contre  les  Fermiers  8c  Péagers  qui’ 
le  trouveront  mal  fondez. 

ARTiCtE  V. 

N’entendons  qu’aucuns  de  ces  droits 
foient  réfervez , mefme  avec  titre  & pof- 
feffion  , où  il  n’y  a point  de  chaudées  , 
bacs  J éclufes  8c  ponts  à entretenir , 8c  à 
la  charge  des  Seigneurs  & Propriétaires. 

Article  VI. 

Toutes  Ordonnances  & Jugemens  des 
Grands-Maiftres  & Officiers  des  Eaux  8c 
Forefts  au  fujet  des  droits  de  péages  fuc 
les  ptécédens  empefebemens  ès  ports  , 
ponts , permis  8c  éclufes , feront  exécutez 
par  providon  ,*nonobftant  8c  fans  préji»-, 
dice  de  l’appel. 

Article  Vil. 

Ordonnons  que,desdroits  légitimemenc 
eftablis  par  titre  Sc  podeffion  avant  cent 
années,  U fait  fait  une  pancarte  (i)  , la- 

Qy 


570.  Des  droits  de  Péage,  &c, 
quelle  fera  mife  & attachée  fur  des  po- 
teaux aux  entrées  des  ponts , paflages  Sc 

tertuis  où  les  droits  font  prétendus  j fans 
:s  pouvoir  autrement  lever  ny  excéder  , 
fous  aucun  prétexte  , nonobftant  tout 
ufage  contraire  5 i peine  de  punition 
exemplaire  contre  les  contrevenans , mef- 
me  de  reftitution  du  quatruple  envers  les 
Marchands , outre  l’amende  arbitrait© 
envers  nous.  . , 

I.  Il  foît  fait  une  pancarte.')  Cette  pancarte 
doit  être  approuvée  par  Juftice , pour  être  vala- 
ble & faire  foi.  ( Voyez  ci-de/Tus,  art.  j.) 

.Uarticle  j du  chap.  10  du  Réglement  général 
de  la  téformation  de  la  foret  d’Orléans  du  i f 
Avril  itfyi , porte  que  des  droits  de  péage  qui 
fe  lèvent  fur  la  rivière  de  Loire , tant  pour  le 
Roi  OTe  pour  les  Seigneurs  & Particuliers,  il  en 
fera  fait  des  pancartes  qui  leront  affichées  par- 
tout où  befoin  fera,  & mifes  en  ^bleau  dan» 
les  Bureaux  ; & les  droits  reçus  par  les  Fermiers 
©a  Commis  qui  prêteront  ferment  au  Siégé  de  la 
Maîtrife,  & qui  tiendront  un  regiftre  cotté  6C 
paraphé  par  le  Martrc-Patticolict  ^ & le  Proen»» 
xcttt  du  Roi  fans  fiais. 
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TITRE  XXX. 

Des  Chaffes.  {a) 

ON  peut  voir  touchant  la  chalTe  & l’autorité 
du  Roi  à cct  égard  , le  Bret , en  fon  Traité 
de  la  Souveraineté  . liv.  3 , chap.  4. 

Quoique  la  chafle  foit  originairement  per- 
mit à tout  le  monde  par  le  droit  des  Gens , 
néanmoins  on  ne  peut  douter  que  le  Souverain 
n'ait  le  droit  d’en  rellreindre  la  liberté  & i’u- 
fage  , quand  elle  eft  préjudiciable  au  public  éc 
à l’Etat. 

En  France , les  Seigneurs  Hauts  Jufticiers  fc 
font  attribué  le  droit  de  chalTe  comme  un  droic 
fifcal  & domanial, appartenantà  la  Haute-JulHce 
qu’ils  fe  font  attribuée,  & inhérent  à la  Seigneu- 
rie 3 de  la  même  maniéré  que  les  droits  d’é- 
pave , de  déshérence  , & autres  qui  mettent  les 
Seigneurs  en  état  de  s’approprier  les  drofes  qui 
n'appartiennent  à perfonne. 

C'eft  une  maxime  conftante  & généralement 
reçue  dans  le  Royaume  , que  la  chalTe  ne  peut 
être  afTermée,  & que  c'eft  un  droit  uniquement 
honorifique , & attaché  à la  perfonne  du  Sei- 
gneur , qui  ne  doit  point  entrer  dans  Tévalua- 
tion  & le  produit  des  terres , ainfi  qu’il  a été  jugé 
pat  plufieurs  Arrêts , & notamment  par  un  juge- 


fa  ) Ce  titre  n'eft  point  ol)ferTé  en  Flandre.  Un  Att?e 
du  Confcil  du  1.9  Janvier  i-jo6  , fie  une  Déclaratiou  du 
Roi  du  17  Novembre  audit  an  , porcem  que  la  iurifdiâioa 
conceruanc  la  CbalTe  fit  la  l'ficiic  , fera  exercée  dauc  le 
relTorcdu  Parlenaent  de  Flandre,  futvanrrufage  du  pays, 
fie  fetoB  les  anciennes  Ordonnances  , fie  non  fuivane  l’Os- 
dÿ&nance  de 
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ArtiAb  TREMIE  R. 

Tes  Ordonnances  des  Rois  nos  prédé- 
celTeurs  fur  le  fait  des  ChalTes  , & fpé-  * 
cialement  celles  des  mois  de  Juin  1601  , 
& Juillet  lôoy  (1) , feront  obfervées  en 
toutes  leurs  difpofitions , aufquellesnoas 
n’avons  point  dérogé , & qui  ne  contien- 
dront rien  de  contraire  à ces  préfentes. 

1.  Celles  des  r^s  de  Juin  1601,  & Juillet  i ^07,)- 
On  trouvera  raffemblécs  ici  dans  les  notes  fur  les 
différents  articles  de  ce  titre,  les  difpofitions  de 
ces  deux  Ordonnances;  mais  on  a cru,  pour  un 
plus  grand  éclairciflement , devoir  les  ajouter  à. 
la  fin  de  ce  Commentaire.  A l’égard  des  autres 
Ordonnances  dont  l’obfervatron  eft  rcnouvclléc 
par  l'article  i du  titre  i de  l’Ordonnance  de  1 669, 
00  ne  les  a point  ajoutées  ici , parcecjue  prefque 
toutes  leurs  difpofitions  fc  trouvent  rappellées 
dans  l’Ordonnance  de  i(<  60  , Sc  dans  les  deux 
Ordonnances  ci-defTus  ; & qu’à  l’égard  de  pfui» 
ficurs  de  celles  qui  n’y  font  pas  rappellées , on 
en  a fait  mention  dans  les  notes  fur  les  différeûts 
articles  de  ce  titre. 

Article  II. 

Défendons  à nos  Juges  & à tous  autres^ 
decoudamner  au  dernier fupplice  (t)  pour 
le  fait  de  Chafle , de  quelque  qualité  que 
foit  la  contravention , s’il  n’y  a d’autre 
crime  meflé,qui  puilîe  mériter  cettepeine, 
nonobftant  l’article  quatorze  de  l’Ordon- 
nance de  lé'oT , auquel  nous  dérogeons 
expielTément  à cet  égard. 


574  Chajfes. 

I.  Au  dernier  fupplice.)  On  ne  peut  mênre; 
pour  fait  de  chaife , condamner  à des  peines  cor- 
porelles que  les  perfonnes  viles.  ( Ordonnance 
«tu  mois  de  Janvier  itfoo,  art.  14.  ) 

Article  III. 

Interdirons  à toutes  perfonnes  , fans 
diftindion  de  qualité , de  temps  nj  de 
lieux  , l’ufage  des  armes  à feu  briféespâr 
la  crode  ou  par  le  canon  , ^des  cannes 
& ballons  creufez , mefme  d’en  porter  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  eftre  : 
& à tous  Ouvriers  d’en  fabriquer  & fa- 
çonner; à peine  contre  les  particuliers 
de  cent  livres  d’amende , outre  la  confif* 
cation  pour  la  première  fois , & de  puni- 
tion corporelle  pour  la  fécondé  ; & con- 
tre les  Ouvriers , de  punition  corporelle 
pour  la  première  fois. 

Article  ^ 

Faifons  auffi  défenfes  à toutes  perfonnes 
de  chajfer  à feu  (i),  & d’entrer  ou  de- 
meurer de  nuit  dans  nos  forefts , bois  & 
builTons  en  dépendans  , ny  mefme  dans 
les  bois  des  particuliers , avec  armes  â 
feu  ; à peine  de  cent  livres  d’amende , & 
de  punition  corporelle  s’il  y échec. 

l.De  chajfer  à feu^)  Patccquc  cette  cFialTc 
tend  à dépeupler  eaticremcot  une  terre  de  gi- 
bier. 
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Article  V. 

Pourront  néantmoins  nos  Sujets  delai' 
qualité  requife  par  les  Edits  & Ordon- 
nances J palTans  par  les  grands-chemins 
des  forefts  & bois , porter  des  pijlolets  &■ 
autres  armes  non  prohibées  (1  ) , pour  la  dé- 
fenfe  & confervation  de  leurs  perfonnes,  . 

^ T.  Porter  des  pijlolets  & autres  armes  non-pro^  , 
kibées  ; Voyez  les  art.  4 & j de  l’Edic  du  mois 
de  Juillet  1607. 

Touchant, le  port  d’arme* , voyez  la  Décla- 
ration du  18  Décembre  celle  du  4 Dé- 

cembre 1^7^  , & une  autre  du  15  Août  1757. 

Article  VI. 

Pourront  pareillement  les  Gardes  des 
plaines  & les  Sergens  à garde  de  nos  bois 
lorfqu’ils  feront  leurs  charges,eftant  cou- 
verts & reveftus  des  cafaques  de  noslivrées 
& non  autrement , y porter  pijlolets  (i) 
tant  de  nuit  que  de  jour  pour  la  défenfe 
dj;  leurs  perfonnes. 

T.  Y porter  pijlolets.)  ct-delTus  tit.  raj' 

art.  1 3 , avec  les  notes , page  160. 

Mais  il  leur  eft  défendu  de  portef  le  fufitl 
{ Voyez  ibidem  ) 

H leur  eft  auflî  défendu  de  mener  avec  eux  auK 
euns  chiens  à leur  fuite , foit  à la  campagne  , 
foit  dans  les  bois.  ( Arrêt  de  la  Table  dê  Marbre 
du  17  Avril  1674.  J 
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Article  VII. 

Ne  pourront  les  Gardes-plaines  de  nos 
, Capitaineries  tant  à pied  qu’à  cheval , 
porter  aucune  arquebuze  à roiiet  ou  fujîl 
(i)dans  nos  forefts  & plaines,  s’ils  nefont 
à la  fuite  de  leurs  Capitaines  ou  Lieute- 
nans;  à peine  de  cinquante  livres  d’amen,* 
de , & de  deftitution  de  leurs  charges. 

1.  Ou  fujîl.)  C’cft  une  exception  à l’article 
précédent. 

ArticlhVIII. 

« 

Défendons  à toutes  perfoîinesde  pren- 
dre en  nos  forefts j garennes,  biiilTbns  8c 
plaifirs  J aucuns  aires  (folfeaux  ( i ) , de 
quelque  efpece  gue'ce  foit  ; 6*  en  tout  au- 
tre lieu  ( I ^ , les  oeufs  de  cailles  ^ perdrix  , 
& faifans  \ à peine  de  cent  livres  ponr  la 
" première  fois , du  double  pour  la  fécondé, 
& du  fouet , & bannilTement  à fix  lieues 
de  la  foreft  pendant  cinq  ans  pour  la  troi- 
ficme. 

I.  Aucuns  aires  (Toijéaux.)  Alt  es  cft  un  terme 
de  Fauconnerie  , cjui  fignifie  les  nids  ou  les  fau- 
cons  , vautours , & autres  oifeaux  de  proie , font 
leurs  petits. 

La  difpolîtion  portée  en  cet  article , fc  trouve 
aufC  dans  l’Edit  du  mois  de  Juin  i6oi  , arc.  z > 
qui , en  y ajourant , fait  défenfes  d’y  tendre  & 
chaiTcr  à bécaifes  , ramiers  , pluviers,  bifets  , 
& autres  oilcaux  de  pafTage  , fans  permiiiîon  d.a 
Hoi  ou  de  Tes  Officiers.  * 
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a.  Et  en  tout  autre  lieu.')  Même  dans  les  héri- 
tages appartenants  à des  Eccléjlaftiques , Com- 
munautés, ou  Particuliers. 

Article!  X. 

Les  Sergens  à garde  où  fe  trouveront 
des  aires (£ oi féaux  (i) , feront  chargez  de 
leur  confervation  par  aâe  particulier , & 
en  demeureront  refponfables. 

1.  Aires  d’oifeaux.)  Voyez  la  note  i , fur  l’ar- 
ticle précédent. 

Article  X. 

Voulons  que  ceux  qui  feront  convain- 
cus d’avoir  ouvert  & ruiné  les  halots  ou 
raboulieres  ( i ) qui  font  dans  nos  garennes, 
ou  en  celles  de  nos  fujets,  foient  punis 
comme  voleurs. 

^i.  Les  halots  ou  raboulieres.  ) On  appelle  ' 

halots  en  terme  de  chalTe , les  trous  où  les  lapins 
fe  retirent.  Raboulieres,  fout  des  creux  ou  trdus 
à l'écart , que  les  lapines  font  pour  y dépofec 
leurs  petits. 

Article  XI. 

Les  Officiers  de  nos  Challes  feront  tenus 
dans  fix  mois  après  la  publication  des 
préfentes  , de  faire  fouiller  & renverfer  (1) 
tous  les  terriers  de  lapinsqui  fe  trouveront 
dans  nos  forefts;à  peine  de  cinq  cens  livres 
4 amende&defiifpenfion  de  leurs  charges 
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poui  un  an  : Et  au  cas  qu’ils  y manquaf- 
fent  dans  ce  temps , enjoignons  aux  Maif- 
tres  particuliers , leurs  Lieurenans  , nos 
Procureurs  & autres  Officiers  de  nos 
.Maiftrifes , de  le  faire  inceffiamment , & 
de  prendre  les  lapins  avec  furets  & poches, 
fous  les  mefmes  peines. 

I.  Défaire  fouiller  renverfer.)  Cent 
fîcion  n'eh  pas  contraire  à celle  de  l'article  pré- 
cédent , qui  n*a  pour  objet  que  les  lapins  de  ga- 
rennes. 

V.  ** 

Article  XII. 

Tous  tendeurs  de  lacs  ( i ) , tiraffies , ton- 
nelles , traifneaux  , bricoles  de  corde  & 
de  fil  d’archal , pièces  & pans  de  rets  , 
colliers,  halliers  de  fil  ou  de  foye  , feront 
condamnez  au  fouet  pour  la  premiexe  fois, 
& en  trente  livres  d’amende  ; & poui^ 
fécondé  , fuftieez , flétris  & bannis  pont 
cipq  ans  hors  Peftenduë  de  la  Maillrife  j 
foit  qu’ils  ayenr  commis  délit  dans  nos 
forefts,  garennes  & terres  de  noftie  Do- 
maine ,ou  en  celles  des  Eccléfiaftiques 
Communautez  & particuliers  de  noftre 
Royaume  j fans  exception. 

I.  Tous  Tendeurs  de  lacs  , &c.)  Idem  par  les 
articles  9 & 19  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Juin 
1 ^o(  ; & par  l'article  i de  l'Ordonnance  du  mois 
de  Juillet  J 607.  . ^ ‘ • 
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Article  XIII. 

Faifons  très  exprefles  inhibitions  & dé- 
fenfes  à tous  Seigneurs, Gentilshommes, 
Hauts-Jufticiers,  & autres  perfonnes , de 
quelque  qualité  & condition  qu’ils  foienr, 
de  tirer  ou  chalTer  à bruit  dans  nos  fo~ 
rejls  , (i)  builTons , gatennes  & plaines  , 
s’ils  n’en  ont  Titre  ou  Ptrmi(jlon  ; l'a)  à 
peine  contre  les  Seigneurs  de  défobéif- 
fance , &c  de  quinze  cens  livres  d’amende; 
ôc  contre  les  Roturiers , des  amf ndes  ôc 
autres  condamnations  indiSts  par  l'Edit 
de  \6oi  , (3)  à'ia  réferve  de  la  peine  de 
mort  ci-deiïus  abolie  à cet  egard. 

, I.  Dans  nos  forêts.)  RoufTeau,  fur  l’anicle  t 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juin  1 601  j dit  que 
cela  s’entend  aulTi  des  endroits  où  le  Roi  a droit 
de  grueric  , s’il  n’y  a titre  au  contraire. 

X.  Ou  permifton,  ) Voyez  l’Ordonnance  da 
mois  de  Juillet  léoy  , art.  3.  ^ 

Cette  permiffion  eil  perfonnelle,  & n’cft  que 
pour  celui  à qui  elle  dl  accordée  , qui  ne  peut  la 
transférer  à un  autre  ; elle  doit  être  enregiftrée 
en  la  Table  de  Marbre  , fuivant  l'article  i de 
l’Ordonnance  du  mois  de  Juin  i6üt.  L’article  1, 
de  l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1607  , dit 
Amplement  qu’elle  fera  enregiftrée  au  Greffe  des 
Juges  ordinaires  qui  ont  accoutumé  de  connoître 
des  chaffes  ; ce  qui  comprend  les  Maîtrifes. 

( Voyez  l’art.  3 de  la  Déclaration  du  z?  Juillcc 
1701 , touchant  les  Capitainciies  des  chaffes  de 
Xd.  le  Duc  d'Orléans-) 


Diq  ■ Google 


...  l^ts  Chajfcs. 

ï.  IndiSes  gar  F Edit  de  1601.  ) Ces  condam- 
nations fe  trouvent  dénommées  depuis  l’art,  ii 
jufqu’à  l’art.  15  de  cet  Edit. 

Article  XIV. 

Permettons  néantmoins  à tous  Sei~ 
gneurSy  (i)  Gentilshommes  & NobleSi{i)  de 
chaÿernoblement  (j)  à force  de  chiens  & 
oifeaux  , dans  leurs  forejls  , buijpms  , ga- 
rennes & plaines  (4) , pourveu  qu'ils  foient 
éloignés d’unelieue  de  nos  plaifirsjmefme 
aux  chevreuils  & belles  noires  dans  la 
diftanctf  de  trois  lieues. 

' I.  A tous  Seigneurs  )Voytï\’in\c\t 

donnance  du  mois  de  Juin  I (îoi  , & l’article  1, 
de  l’Ordonnance  du  mois  de  Juiilct  1607. 

Sous  ce  mot  de  Seigneurs,  il  faut  entendre 
les  Seigneurs  Hauts-Juiliciers  , ainfi  que  ceux 
de  fief  & de  cenfive  j quand  même  ces  Seigneurs 
r ne  feroient  pas  nobles.  ( Voyez  les  art.  16  & 18 
ci*aprcs.) 

Cet  article  14,  ainfi  que  l’article  i8  , font  la 
règle  la  plus  commune  en  matière  de  chafie  ; 8c 
ces  deux  articles  forment,  à proprement  parler, 
le  principe  fur  lequel  roule  toute  la  Jurifpru- 
dence  des  chafies.  ‘ 

1.  Gentils-hommes  & Nobles.)  Ce  droit  des 
Gentils -hommes  & Nobles,  de  pouvoir  chafler 
fur  leurs  terres  , a lieu  même  dans  le  cas  oà  ces 
terres  font  en  roture  ; ainfi  qu’il  réfulte  de  cet 
article  comparé  avec  l’article  i8  de  ce  titre , 5c 
fuivant  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du 
a Juillet  16S0,  5c  un  autre  de  laTable  de  Marbre 
du  5>  Mars  1730,  rapporté  par  Fromental  au  mot- 
chaj/è , page  5 7.  Mais  cette  chafle  leur  eft  pcr-« 
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-onnelle  ; excepté  à Tégard  des  Gentils-hommes 
qtn  lont  fexagénaires,  ou  incommodés  d’âee 
par  la  viei  lefTc,  ou  par  les  blefTures,  ou  autres 
incommodités  en  leurs  perfonnes  j car  ceux-ci 
peuvent  faire  chalTerpar  un  de  leurs  domeftiques; 
^is  en  leur  préfcnce  feulement,  & à la  charge 
d en  répondre  , & non  autrement.  ( Déclaration 
du  5 Mars  1^045  idem , par  Arrêt  du  Confeil  du 
Il  Octobre  1711.) 

La  raifon  pouf  laquelle  ces  Gentils-hommes 
ne  peuvent  faire  challcr  qu’en  leur  préfencc  , cft' 
pareeque  ceci  ne  leur  elt  accordé  que  comme 
un  exercice  & un  palTe-tcmps  j & non  pour  en 
taire  un  nront  eftimable  çn  argent.  ( Voyez  la 
note  i , fur  l’article  18  ci- apres.) 

3.  I?e  chajfer  noblement.)  Quelques-uns  ont 
prétendu  que  les  Seigneurs  étoient  en  droit  de 
luivie , en  chalTant , leur  gibier  fur  le  terrein 
d un  autre  Seigneur.  Bacquet  en  fon  Traité  des 
Droits  de  Jufticc , chapitre  dernier,  n.  14,  rap- 
porte  meme  deux  Arrêts  anciens  pour  autorifet 
«ttc  détention  j ce  qui  ne  doit  s’en  tendre  qu’en 
iuppofant  que  cqtte  fuite  de  gibier  ne  donne  au- 
au’'  «droits  d’autrui  j autrement  elle 
elt  défendue  par  l’Ordonnance,  qui  borne.la  fa- 
culté de  chailer  hor^  de  Ibn  territoire  : il  y en  a 
plufieurs  Arrêts  3 & entre  autres  un  du  13  Dé- 
cembre X673  , un  autre  du  14  Juillet  1^74  , & 
un  du  II  Février  i6gi.  Voyez  aufli  Bouchcul 
fur  la  Coutume  de  Poitou,  art.  lyS  , n.  ij  ; le 
Code  des  ChalTcs , tome  i , page  715  & le  Code 
Rural , chap.  9 , n.  1 1. 

a.,  Dans  leurs  forêts  f buijfons  , garennes,  & 
plaines.  ) Mais  non  fur  les 'terres  qui  ne  leur' 
appartiennent  pas  : tel  cft  l’ufag*  général  du 
Royaume. 

Les  Seigneurs  qui  chalTent  aux  chiens  courants, 
fit  qui  palTcnt  fur  des  terres  voifinps  pour  aller 
plus  loin  , font  obligés  d’attacher  leurs  chiens 
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deux  à deux.  ( Jugement  de  la  Table  de  Matbrd 
du  6 Juillet  1707.) 

Artjci,  E XV. 


Leur  permettons  au£i  (i)  de  tirer  de 
l’a^uebufe  fur  toutes  fortes  d’oifeaux  de 
pallage  & de  gibier , hors  le  cerf  & la. 
biche  (i)  i à une  lieue  de  nos  plaifirs  , 
tant  fur  leurs  terres  > que  fur  nos  eftangs, 
marais  & rivières. 


I . Leur  permettons  aujfi  , &c.)  II  y a des  Dé- 
clarations'particulieres  des  ii  Juin  17094  & 9 
Décembre  1710 , qui  permettent  aux  Gouver- 
neurs , Lieutenants  du  Roi , & Majors  des  villes, 
de  chalTer  dans  les  lieux  dépendants  des  villes  de 
leur  gouvernement. 

1.  Hors  le  cerf  & la  biche.  ) Il  n’eft  point  die 
ici  à quelle  peine  doivent  être  condamnés  ceux 
^ui  cbalTent  ou  qui  tuent  des  cerfs  & des  biches. 
Il  faut  recourir  pour  cela  aux  art.  11,13,  144 
15  & 16  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet 
i£oz. 

Article  XVI. 


Interdifons  la~ chaffe  aux  chiens  cou-^ 
chans  (1)  en  tous  lieux , & l’ufage  de 
tirer  en  volant  à trois  lieues  près  de  nos 
plailîrs  ] à peine  de  deux  cens  livres  d’a- 
mende pour  la  pren>iere  fois>  du  double 
pour  la  fécondé  , & du  triple  pour  la  troi- 
fîéme, outre  le  bannilïement  a perpétuité 
hors  l’étendue  de  la  Mailirife. 
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I.  La  chajfe  aux  chiens  couchants.')  Voyer  les 
articles  ; , 10  & to  de  l'Ordonnance  du  mois  de 
Juin  J601  j & les  articles  < & 7 de  celle  du  mois 
de  Juillet  1607. 

Cette  efpece  de  cha(^  cft  défendue , parce- 
qu’cllc  eft  regardée  comme  une  challe  purement 
cuifîniere , & qui  ne  donne  aucun  ctercice  j &c 
aulTî  parccqu’clle  cft  la  deftruélion  du  gibier,, 
comme  il  eft  dit  en  l’art,  z de  l'Ordonnance  du 
14  Août  1^78  ; & en  l'art.  6 de  celle  du  mois  de 
Juillet  1607.  La  clialTe  en  général  doit  être  re- 
gardée comme  une  chofe  d'honneur  8c  non  de 
profit  ; quoique  ceux  qui  jouilTent  de  ce  droit 
puiflent  aufll  en  tirer  quelque  utilité. 

La  défenfe  portée  en.  cet  article  eft  très  mal 
oblîirvée  dans  l’ufage. 

Article  XVII. 

La  liberté  de  tirer  en  volant  à trois, 
lieues  de  diftance  de  nos  plailirs,  ne  fera 
que  pour  les  Seigneurs,  Gentilshommes, 
Nobles,  ou  Seigneurs  des  Paroifles. 

Article  XVIII. 

Défendons  à tous  Gentilshommes  & 
autres  ayant  droit  de  chajj'e  ( i ) , de  chaf- 
fer  à pied  ou  à cheval  avec  chiens  ou 
oifeaux , fur  terres  enfemencées , depuis 
que  le  bled  fera  en  tuyau  ; & dans  les 
vignes,  depuis  le  premier  jour  de  May, 
jufques  aprïs  la  dépouille  (a)  ; à peine  de* 
privation  de  leur  droit  de  c^lTe  , cinq  ^ 
cens  livres  d’amende , & de  tous  dépens,, 
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dommages  & intérefts  envers  les  pr<>- 
priécaires  ou  ufufruitiers. 

I.  Et  autres  ayant  drglt  de  chaffie.)  Si  cc délit 
eft  commis  par  d'autres  perfonneSj  & fur-tout» 

far  des  roturiers  qui  n’ont  pas  droit  de  chalfb  , 
CS  Juges  doivent  augmenter  la  punition  , outre 
les  dommages  & interets  des  particuliers  j & l’a- 
mende prononcée  par  l’article  i8  du  titre  30  de 
l’Ordonnance. 

a.  Jufques  apres  la  dépouille.')  Meme  fur  leurs 
propres  terres.  ( Arrêt  de  la  Table  de  Marbre  du 
ai  Février  léSx.) 

Des  Arrêts  du  Parlement  de  Provence  des  S 
Mars  1710,  & 16  Mars  17JI  , fixent  le  terme 
des  défenfes  de  chalTer  dans  les  vignes  , au  pre- 
mier Avril  J & ne  permettent  d’y  enafler  qu’aprês 
la  vendange. 

Les  jardins  doivent  aufll  être  compris  dans 
cette  défenfe. 

Un  Arrêt  du  Parlement  deTouloufe  du  17 
Janvier  175 < , en  ordonnant  l’exécution  de  trois 
autres  Arrêts  du  même  Parlement  , enjoint  aux 
habitants  des  terres  d'un  Seigneur,  de  tenir  leurs 
chiens  à l’attache , tant  dé  jour  que  de  nuit , de- 
puis le  premier  Mai,  jufqu’au  premier  Août  fui- 
vant , &c.  ( Voyez  Dénilart,  mot  ckajfe.) 

Mais  on  ne  doit  point  impofer  aux  particu- 
liers , fous  prétexte  de  chafic',  d’autres  contraintes 
ou  fervitudes  que  celles  qui  leur  font  preferites 
par  les  réglements. 

L’article  3 de  la  Déclaration  du  Roi  du  17 
Juillet  1701  , touchant  les  Capitaineries  des 
chalTcs  de  l’apanage  de  Monfeigneur  le  Duc 
d’Orléans.défcnd  aux  Capitaines  defdites  chalTcs, 
d’empêcher  10 particuliers  d’arracher  les  mau- 
• vaifes  herbes;  ni  les  obliger  à mettre  des  épines 
dans  leurs  héritages  3 ni  a attacher  des  landons 

au 
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RU  COU  de  leurs  chiens  , ni  leur  en  impofcr  d‘au- 
tre  fujétion  que  celles  portées  par  l’Ordonnance 
tlu  mois  d’Aoûc  1669. 

Article  XIX. 

Nul  ne  pourra  cjlahlir  garenne  à l'ad^ 
venir  (1)  , s’il  n’en  a le  droit  par  Jes  ad- 
Veiis  , & dénombremens  (2)  , poflefîion  , 
ou  autres  titres  fufHians;  à peine  de  cinq 
cens  livres  d’amende , & en  outre  d’eftre 
la garenncdeftruite&ruinceà  fès  dépens. 

I,  Etablir  garenne  a C’eft-à-dirc  ga- 

renne ouverte.  Car  ce  droit  ne  s’accorde  pas  aifé- 
ment  , à caufe  du  préjudice  d’autrui  j & il  ne 
. s’accorde  qu’à  condition  d’indemnifer  ceux  qui 
pourroient  en  foufFrir  du  dommage. 

Z.  Par  fes  aveux  ^ dénombrements,)  Ain  fi  il 
faut  un  titre  en  bonne  forme  à l’égard  de  ceux 

Î[iii  joui  fient  de  ce  droit;  & la  pofiefiion  (eulene 
iiffit  pas.  ( Ainfi  jugé  contre  le  fieur  Marquis 
il’Asfeld  , par  un  Arrêt  du  Parlement  du  4 Sep- 
tembre 17^9.) 

Les  demandes  en  deftruélion  de  garennes  , & 
en  dommages  & intérêts  caufés  par  des  lapins  , 

' doivent  être  portées  devant  les  Officiers  des  Eaux 
& Forêts.  ( Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  zi 
Février  1747 , contre  le  fieur  Marquis  d’Arcy.  Le  . 
Parlement  néanmoins,!  par  Arrêt  du  zj  Février 
i74j , avoir  jugé  le  contraire.) 

Ceux  qui  ont  droit  de  garenne  peuvent  en 
• avoir  même  en-terres  tenues  en  cenfive  & en  ro- 
ture. ( Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  y 
Mai  1^14.) 

Si  l’on  veut  connoître  particuliérement  les 
règles  & maximes  qui  concernent  les  garennes, 
il  faut  voir  Guiot,  enfon  traité  des  Fiefs,  tom. 

|)ag. 
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A R.  T I C L fi  XX. 

Défendons  à toutes  perfonnes  de  quel- 
que qualité  & condition  quelles  foient, 
de  chafer  ( i ) à larquebufe  , ou  avec 
chiens , dans  l’eftenduc  des  Capitaineries 
de  nos  Mations  Royales  de  Saint  Germain 
eh  Laye  , Fontainebleau  , Chambort  , 
Vincennes , Livry  , Compiegne  » Bois  de 
Boulogne  & Varenne  du  Louvre;  mefme 
aux  Seigneurs  Hauts- Jufticiers,,  & tous 
autres  quoyque  fondez  en  Titres  ou 
Permiiîîons  générales  ou  particulières  , 
Déclarations , Edits  & Arreils , que  nous 
révoquons  ^cet  é^atd  ; fauf  a nous  d ac- 
corder de  nouvelles  permiflîons  , ou  re- 
nouvellet  les  anciennes  enfaveur  de  qui 
bon  nous  femblera. 

S 

I.  De  chajfer.  ) Même  dans  les  parcs,  clos  & 
jardins  dépendants  d^leurs  terres  ac  fcigneurics  * 
ü ce  n’eft  avec  la  permilîîon  exprdiTe  du  Roi , ou 
du  Capitaine.  ( Ainfi  réglé  par  Arrêt  du  Confeil 

du  17  Oétobre  1707,  art.  I.) 

L'art.  1 de  ce  même  Arrçt  ordonne  que  le* 
Seigneurs  Hauts  Jufticiers  feront  tenus  de  foulFrir 
les  vifitcs  que  les  Capitaines  pourront  faire  , ou 
faire  faire  par  leurs  Officiers  ou  Gardes,  pour  la 
confervatiou  du  gibier  dans  ledits  parcs  , clos 
& jardins  5 fauf  auxdits  propriétaires  de  taire  ac- 
compagner lefdits  Officiers  ou  Gardes  dans  leurs 
vifites  , par  telle  perfoune  à eux  que  bon  leur 

femblera.  ' , . ^ 

L’art.  5 ajoute  que  les  Capitaines  pouiiont  autik 


Tit^e  XXX.  ■ 587 

t^rcr  dans  lefdits  parcs  , clos  & jardins  ^ quand 
bon  leur  femblera  j fans  qu’ils  puilî’cnt  faire  tiret 
' autres  perfonnes  avec  eux , ni  y»cnvoycr  ; & fans 
<]uc  les  autres  OlHcicrs  Sc  Gardes  defditcs  Capi- 
taineries puifl'ent  ufer  de  la  meme  liberté , qui  e*ft 
réfervée  à la  feule  perfonne  des  Capitaines  j de 
laquelle  liberté  Sa  Majcllé  entend  uéanmoia9 
qu'ils  ufent  modérément. 

■Article  XXL 

Nos  Sujets  qui  ont  parcs  , jardins 
vergers  & autres  héritages»  clos  de  murs 
dans  réiendue  des  Capitaineries  Je  nos 
Maifons  Royales  (1) , ne  pourront  faire 
en  leurs  murailles  aucuns  nous,couIifles, 
ny  autre  partage  qui  puirte  y donner  l’en- 
trée au  gibier  \ à peine  de  dix  livres  d’a- 
mende; & s’il  y en  avoir  aucuns  de  faits 
préfentement,  leur  enjoignons  de  les  bou» 

- cher  incertamraent , fur  la  mefme  peine. 

I.  De  nos  Maifons  royales.)  Les  autres  Capi- 
taineries , quoique  Royales  , n’ont  pas  ce  privi- 
lège. (Voyez  la  Déclaration  du  ; Mai  1^94, 
touchant  la  Capitainerie  de  Corbcil  j &;  l’Arrêt 
du  Confeil  du  i j Avril  1716  , pour  la  Capitai- 
nerie de  MouceauL) 

i 

Article  XXII. 

N’entendons  toutefois  comprendre  dans  ^ 
la  prohibition  cy*deflus  , les  trous  ou 
arches  qui  fervent  au  tours  des  ruilfeaux, 
ni  les  chantepleuTS  ( i ) , ventoufes,  & autres 
(Ouvertures  nécelTaires  à l’écoulement  des 

Rij 
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eaux , lefquelles  fubfiITefont  en  leur  en- 
tier. . ■ ' 

. I.  mUs  Chantepleurs.')  On  appelle  de  ce  noi* 
les  fentes  qu’on  lailîe  dans  les  murailles  qui  lou- 
tiennelit  des  tetraffes  pour  y lailfer  couler  le« 
eaux. 

Article  XXlll* 


Défendons  à tous  nos  Sujets , ayanS 
des  ifles , prez  àc  bourgognes  (i)  fans  clof- 
ture , dans  l’étendoe  des  Capitaineries  de 
Saint  Germain  en  Laye , Fontainebleau, 
Viucennes,  Livry  , Compiegne , Cham- 
bort  5c  Varenne  du  Louvre , de  les  taire 
faucher  avant  le  jour  de  la  Saint  Jean^ 
Baptifie  (i) , à peine  de  confifcation,  5C 
d’amende  arbitrairb. 


I.  Et  bourgognes.)  Ou  fainfeins;  car  ces  deux 
motslont  fynonimes.  On  donne  le  nom  de  bour- 
oo<rne  aux  fainfoins . parccqu  Us  font  très  com- 

.mmis  dans  U Province  de  Bourgopc. 

1 Avant  le jour  de  la  Saint  Tean-Baptifle.^ 
S’il  arrivoit  que  les  prés  culTent  befoin  d être  ' 
fatîiés  avanfee  temps  . à caufe  de  la  chaleur  ou 
autrement . il  faudroit  en  obtenir  la  permilTioa 

^^lïït  d?  la  Déclaration  du  Roi  du  17  Juil- 
let i70t , tendue  pour  les  Capitaineries  de  1 apa- 
naffe  de  M.  le  Duc  d’Orléans,  porte  que  les  par- 
ticuliers qui  ont  des  terres  dans  lefditcs  Capitai- 
neries , pourront  faucher  leur  foin  quand  ils  le 
jugeront  à propos,  fans  pouvoir  en  être  empê- 
ches par  les  Capitaines  des  chalies. 
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Article  XXIV. 


Faifons  défenfesà  toutes  perfonnesde 
faire  à l’advenir  aucuns  parcs  & cloflures  ( i ) 
d’héritages  en  maçonnerie, dans  l’écenduë 
des  plaines  de  nos  Maifons  Royales, fans 
noftre  permilîion  exprelFe. 

T.  Aucuns  parcs  & clôtures.  ) Voyez  la  note 
fur  l’art,  to  ci-dclTus. 

Article  XXV. 

N’entendons  néanmoins  obliger  noî 
Sujets  à demander  permiflîon  d’enclore 
les  héritapes  qu’ils  ont  derrière  leurs  mai- 
fons fituees  dans  les  bourgs , villages  & 
hameaux  hors  des  plaines  j lefquels  ils 

f>ourront  faire  rentier  de  murs , fi  bon 
eur  femble  , fans  que  nos  Capitaines  les 
(en  puifient  empefeher. 

Article  XXVI. 

Dédirons  tous  Seigneurs  Hauts-Jufit- 
ciers  , foit  qu’ils  ayent  cenfîves  ou  non  , 
en  droit  de  pouvoir  chaflei'  dans  l’éten- 
due de  leur  Haute-Jujiiee  (i) , quoique  le 
Fief  de  la  Paroifie  appartinft  d un  autre  j 
fans  Tiéantmoins  qu’ils  puifient  y envoyer 
chafier  aucuns  de  leurs  domeftiques , ou 
autres  perfonnes  (i)  de  leur  part  , ny  em- 
pefeher le  Propriétaire  du  Fief  de  la  Pa- 
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roijfe  (j) , de  chalFer  aulÎJ  da^s  Tétenduc 

de  fon  fief. 

I.  De  leur  ftaute-jufiice.  ) Et  de  celles  qui  y 
relTortiiont  par  appel  5 car  elles  font  partie  de 
leur  haute  jnflice. 

1,  Ou  autres  perfonnes,')  Meme  le  Juge  & au- 
tres Officiers  du  Seigneur.  (Jugement  de  laTablé 
de  Marbre  de  Paris  du  xi  Juin  1680.)  Afortiorîy 
cela  cft-il  défendu  aux  fermiers,  meme  judiciai- 
res, ainfi  qu’aux  régiffeurs.  (Jugement  de  là 
Table  de  Marbre  de  Paris  du  4 Février  ié8x.) 

La  même  choie  eft  auffi  défendue  aux  Régif- 
feurs du  Domaine  du  Roi.  ( Arrêts  du  Confcil 
des  1}  Oélobrc  iriSxjdc  jaSeprembre  17x1.) 

La  Déclaration'  du  Roi  du  17  Juillet  1701 
rendue  touchant  la  Capitainerie  d'Orléans, art.  3^ 
permet  aux  Seigneurs  Hauts- JuHicietSi  ou  ayant 
fief  & c^five , de  chafTer  eux  & leurs  enfants , 
^ ou  amis,  dans  l'étendue  de  leurs  hautes-julHces 
& fieft. 

Mais  il  n’eft  pas  petmis  au  Sergneur  Haut  Jul^ 
ticier  de  mener  ni  d’envoyer  aucun  domelHque  , 
ni  autre  perfonne,  chalTcr  fur  les  terres  & fiefs, 
qui  relevent  de  M.  ( Ainfi  jugé  pat  Arrêt  du 
Parlement  du  1 3 Mats  1701  > rapporté  au  Code 
des  chafTes.  ) 

Si  le  Seigneur  HautJuftkicr  étoit  hors  d’état 
de  cha/Tcr  par  lui-même,  foit  à caufe  de  fon 
grand  âge  , foit  à caufe  de  quelque  infirmité;  il 
- iemble  que  dans  ce  cas  il  pourroit  faire  chance 
par  un  de  les  domeftiques^,  pourvu  que  ce  foit 
en  fa  préfcnce  , & à la  charge  d’en  répondre. 
( Voyez  ce  qui  a été  dit  ci-dellus,  art..  14,  aux 
notes  , page  ^ 81.) 

Les  Seigneurs  EccléfiafHqucs  , les  Veuves  & 
les  Tuteurs  des  mineurs  qui  ont  droit  de  chafTc» 
^ qui  veulent  exercer  ce  droit  par  leurs  fermiers 
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ou  domcftiques , ou  autres , doivent  commettra 
pour  cela  un  garde  ou  un  tireur  qui  ait  ferment 
en  JufHce  j & qui  foit  reçu  à cet  effet  dans  la 
Maîtrife  dont  la  terre  dépend , ou  qui  y faffe  en- 
regiftrer  fa  commiffion;  ou  bien  ils  doivent  ob- 
tenir un  brevet  du  Roi  , qui  leur  donne  cette 
pcrmillîon.  (Ainfi  jugé  par  pluficurs  Arrêts  Sc 
Jugement;  & entre  autres  par  un  du  10  Juia 
1753,  rapporté  au  Code  des  Chafl'eS. 

L’arc.  ; delà  Déclaration  du  Roi  du  17  Juillet 
1701 , cité  en  la  page  précédente  , permet  aux 
Seigneurs  £ccléfiaRlc]ues  Hauts-Jufticiers  , ou 
ayant  fief  ou  cenfive , de  commettre  une  perfonne 
pour  chafTcr  fur  leur  terre  , àc^ndirion  d’en  faire 
enregiftrer  la  commilfion  en  la  Maîtrife. 

Au  furplus  cette  formalité  a été  introduite 
uniquement  pour  faire  connoîcre  plusparticulié- 
fement  aux  gardes  les  perfonnes  à qui  lâ  per- 
miffion  de  chaflereil  accordée  ; pour  ne  les  pas 
eipofcr  à fair^  des  rapports  inutiles,  Sc  pour  pré- 
venir les  abus  qui  pourroient  naître  de  la  multi- 
plicité des  pcrmillîons  dont  un  feul  domeftique 
ou  autre  doit  ufer , fans  diélinélion  de  l’abfence 
ou  de  la  préfence  de  fon  Maître , ou  de  eelui 
qui  l’a  commis. 

Mais  fi  les  Seigneurs  Eccléfîaftiques , les  Veu- 
ves , ou  les  Tuteurs  des  Mineurs  qui  ont  droit 
de  chaffe , ne  faifoient  pas  recevoir  en  la  Maî- 
trife  les  perfonnes  qu’ils  commettent  pour  cbafl'er 
en  leur  place,  on  ne  pourroit  leur  rien  dire  , 8c 
les  Procureurs  du  Roi  des  Maîtrifes  ne  pourroient 
meme  les  inquiéter  à ce  fujet.  ( Voyez  ce  qui  eft 
dit  ci-apres , art.  t8  , en  la  note  z , page  381  , 
des  Seigneurs  de  Fief.) 

On  prétend  auflî  que  rufufruitier  d’une  Haute- 
Juftice  ou  d’un  Fief,  peut  chafTcr  fur  fes  terres 
dans  l’étendue  de  fa  Haute-Juftice  ou  de  fon  Fief. 
( Voyez  Bouhier  en  fes  Obfervations  , tome  x, 
cliap.  63 , n,  Rir 
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3.  Le  propriétaire  du  fief  de  la  paroijje.  (Voyea 
l'art.  z8  , aux  notes).. 

Article  XXVII. 

Si  la  Haace-Juftice  eftoit  démembrée 
Zc  divifée  en  pluHeurs  enfans  ou  parti- 
culiers , celui  feul  à qui  appartiendra  la 
principale  portion  , aura  droit  de  chadex 
dans  rétenduë  de  fa  Juftice,  à l’exclufîon 
des  autres  Coiufticiers  qui  n’auront  part 
au  Fief  j & li  les  portions  eftoient  égales  , 
celle  qui  proccderoit  du  partage  de  l’aif- 
né , auroit  cette  prérogative  à cet  égard 
feulement , & fans  tirer  à conféquence 
pour  les  autres  droits. 

Article  XXVIII. 

Faifons  défenfes  aux  Marchands , 
tiCans  ( I ) , Bourgeois  & Habitans  des 
Villes,  Bourgs,  Paroilfes,  villages  & ha- 
meaux , payfans  & roturiers  (t)  de  quel- 
que eftat  & qualité  qu’ils  foient  , non 
poffedans  Fiefs  (5) , Seigneurie  & Haiita- 
Juftice , de  chalTer  en  quelque  lieu , forte 
& maniera,  & fur  quelque  gibier  de  poil 
ou  de  plume  que  ce  puilïe  eftre  ; à peine 
de  cent  livres  d’amende  pour  la  première 
fois  ; du  double  pour  la  fécondé  ; & pour 
la  troifieme , d’eftre  attachez  trois  heures 
au  carcan  du  lieu  de  leur  réfidence  à 
|our  de  marché , & bannis  durant  trois 
années' du  redort.de  la  Maiftrife;  fans 
que  pour  quelque  caufe  que  ce  fait  leA 
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Juges  pnilTenc  remettre  ou  modérer  ix 
peine  > à peine  cTinterdiclion  (^4).- 

I.  Aux  Marchands,  Artffans.  ) Voyez  l’art  ï 
de  l’Edit  du  mois  de  Juin  i^oi. 

a.  Et  roturiers.)  Les  bourgeois  Si  autres  péri* 
fonnes  vivant  noblement  de  leurs  rentes  , ox 
exerçant  des  profelTioiis  honorables  , comme 
Juges , Avocats , Médecins  , Sfc. , quoique  roru- 
riers , ne  paroillcnt  pas  compris  dans  cette  dc- 
fenfe  à l’égard  des  terres  dont  ils  font  proprié- 
taires. L’Ordonnance  de  Charles  VI  , du  mois- 
de  Janvier  i jptî  le  dîr  exprellément  ; Sc  c’cll  et 
epii  réfultc  de  l’art.  8 de  l’Ordonnance  du  mois- 
de  Juin  i6ci.  Tel  eft  auflî  le  fentimentde  Rouf- 
feau  fur  cet  article  8 de  l’Ordonnance  de  ifioi.. 

J’aurois  même  beaucoup  de  peine  à me  pef- 
fuader  que  le  miniftere  public  pût  empêcher  uti- 
artifan  qui  auroit  un  bien  en  roture , de  chalTer 
chez  lui  quelques  moments,  puifqne  dès-là  qu’ili 
polfedè  un  bien  à la  campagne , il  eft  cenfé  pou-= 
voir  jouir  de  l’amufcment  qui  eft  attaché  à lai 
poireflion  de  ce  bien  ; & que  ce  n’eft  pas  ici  fc' 
cas  d’appliquer  la  réglé  que  les  artifans  ne  doivcilf 
point  s’occuper  de  la  chafle  , & quitter  leur  tra- 
vail. ( Voyez  ce  qui  a été  dit  ci-deflus,  pag.  j i),. 

Il  y a plus  de  difHculté  dans  la  queftion  de  fâ- 
voir  fi  les  Seigneurs  de  FiefSe  de  la  H'aure-Juf-- 
rice  , dont  la  terre  de  cet  artifan  dépend’,  peu- 
vent l’empêcher  de  chafier  dans  fa  roture;  parce* 
qu’alors  on  peut  dire  que  cette  chalTe',  quoique* 
paffagere,  préjudicieà  leurs  droits;  & <ju’'ainu  ill 
en  réfufte  une  aélion  privée  à leur  égard  néan- 
moins j'aurois  aufiî  peine*  à me  perfuaderque* 
oes  Seigneurs  fulTent  fondés  dans  leur  prétcntioni 
à cer  égard:  ( Voyez  page  4^  ci'-d'efius.)' 

;.  Non  pojfddant  fiefs  ) Il  fuit  dc  cettc  difpo»- 
fiiion„&  deccll&’de  l'article  ci-dêfius  fur-lai 
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fin , que  les  Seigneurs  de  Fief,  quoique  roturier#,' 
font  en  droit  de  chafier  dans  l’érenduc  de  leur 
fief  & cenfives } & il  a été  ainfi  jugé  par  Arrêt  di* 
Parlement  du  5 Mai  1614  , faveur  de  M. 
Güurlidot,  Avocat  au  Parlement.  ( Voyez  Tron- 
çon , fur  Part.  69  de  la  Coutume  de  Paris.) 

Le  Seigneur  de  Fief  peut  nvême  chalTer  fur  le? 
.fiefs  & terres  qu’il  a dans  la  Hautc-Juftice  d’un 
autre  Seigneur  , fuivant  l’article'  r6  ci-dclFus 
droit  que  n’a  pas  le  Haut-Judicicr.  Cettè  diffé- 
rence cft  fondée  fur  ce  que  le  droit  de  chalfc,  par 
rapport  au  Seigneur  Ffaut-Jufticier,  cft  un  droir 
honorifique  & de  pur  piaifir  ; au  lieu  que  par 
rapport  au  Seigneur  de  Fief,  il  peut  aullî  être  re- 
gardé comme  un  droit  utile. 

Bien  plus,  les  Seigneurs  de  Fief  peuvent  faite- 
chaffer  dans  l’étendue  de  leur  Domaine,  6f  don- 
ner pour  cela  des  perml (fions  à telles  perfoiines- 
qu’ils  jugent  à propos.  Ils  peuvent  même  céder 
leur  droit  (fc  chalTe  , fans  qu’ils  fbicntaftreints 
pour  cela  à aucune  formalité , comme  de  faire 
|»rêter  ferment  aux  perfonnes  qu’ils  commettent 
a cet  effet  devant  les  Officiers  des  Maîtrifes  , 
&c.  , & ces  Officiers,  ni  ceux  des  Hautes- Juftices 
ne  font  point  en  droit  dans  aucun  de  ces  cas  de 
s’y  oppofer.  (Ainfi  jugé  par  Ariêtdu  1 1 Maiiyj  j, 
rapporté  au  Manuel  des  chafTcs  , page  1 1 .) 

A l’égard  des  gentilshommes  qui  poffedent  de? 
terres  en  roture  , comme  le  d:oit  de  chaife  qui  ' 
leur  cft  accordé  fur  ces  terres  , par  l’art.  14  du 
tit.  }o  , eft  un  droit  pur  perfonncl , il  ne  paroît 
pas  qu’ils  paillent  le  céder  à d'autres  5 & fi  cela 
arrivoit,  le  Seigneur  Haut-Jufticier  , ou  le  Sci-  - 
grcur  de  Fief,  dans  l’étendue  duquel  la  terre  cft 
lîtuée  , poutroit  s’y  oppofer  & agir  contre  ce 
gentilhomme  , poux  l’empêcher  de  céder  foa 
droit  à autrui. 

Je  crois  cependant  que  les  Procureurs  du  Roi 
des  Maîtrifes  ne  peuvent  agir  en  ce  cas  comte 
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les  gentilshommes , mais  fculemcpif  contre  ceux 
à qui  ils  auroient  accorde  lapcrmifliondechaiTcr  ; 
du  moins  II  ces  derniers  font  des  artifans  & autres 
roturiers  du  nombre  de  ceux  à qui  la  chali'e  cft 
prohibée  par  l’atticle  3ode  l’Ordonnance.  (Yoy. 
ce  qui  a été  dit  ci-deifus , pag.  ^6). 

Mais  le  Seigneur  ruzcraii]  n’a  pas  droit  de 
chalTer,  même  en  perfonne,  fur  les  terres  de  la 
Haute- JulHce  qui  releve  de  fes  fiefs  ; à moins 
qu’il  n’y  ait  ritre  au  contraire.  < Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  du  9 Août  171^  , & par  un 
autre  du  16  Mai  1714,  rapportés  pa^  Guiot  en 
fes  Inditutions  féodales.) 

A l'égard  des  vafiaux , le  Seigneur  fuzerain cil 
en  droit  de  chafier  fur  leurs  terres , quand  même 
ces  vaflaux  feroient  gentilshommes  3 mais  il  ne 
peut  ufer  de  ce  droit  de  chafic  qu’en  perfonne, 

& non  par  fes  domeftiques  , fi  ce  n’eft  en  fa  pré-_ 
fence  ou  celle  de  fes  enfants.  ( Ainfi  jugé  en  la 
Table  de  Marbre  de  Paris  le  11  Février  i6  8i,  fui- 
vant  unjugement  rapporté  au  Code  des  Chafles; 

& tel  e(t  le  fentiment  de  Poquet  de  Livoniere, 
en  Ion  Traité  des  Fiefs,  page  $17  j & de  Gallon, 
fur  l’art.  16  du  titre  3 ode  l’Ordonnance  de  1669, 
Voyez  aulfi  l’Auteur  des  notes  fur  le  Cxjde  des. 
ChafTcs,  tome  i , chap.  16.) 

Le  droit  des  Seigneurs  de  Fief  de  pouvoir  chaf* 
fer  fur  les  terres  de  leurs  cenfitaircs,  leur  donne 
meme  celui  de  chalfer  dans  les  parcs , clos  & jar- 
dins de  CCS  cenfitaircs,  & de  les  fairevifiter, 
quand  ils  le  jugeront  à propos,  par  leurs  garde*  » 
ayant  ferment  de  JufHce  , ainfi  qu’il  a été  jugé 
par  un  Arrêt  du  Parlement  du  ii  Août  1760  , 
icn  lu  au  rapport  de  M.  l’Abbé  Terrai , rapporté 
par  Denifarc  au  mot  ckajfe.  Il  paroît  par  cet  Arréc 
que  la  Cour  s’cll  conformée  pour  cela  aux  difi 
pofiiions  de  l’Arrêt  du  Confcil  du  7 Oélobre  1 707, 
rapporté  fui  l’art,  xo  ci-ddlus  , page  386. 

R vj 
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Néanmoins  on  obferve  le  contraire  aux  Parllp»- 
ments  de  Touloufc  & de  Dijon  ; & l’on  y juge 
que  les  Seigneurs  ne  peuvent  faire  chalTer  , ni' 
mêmechafleren  perfonnedans  les  enclos  de  leurs: 
cenfitaires  & de  leurs  jufticiables.  (Voyez  Boa- 
hier  , fur  la  Coutume  de  Bourgogne  , tome  x ^ 
page  195.  )' 

4.  Sur  la  fin  de  l'article.')  L’Ordonnance  ne: 
renferme  aucune  difpofition  à l'égard  de  ceux  qui 
tirent  fur  les  pigeons } ce  qui  pourroit  donner 
lieu  de  croire  que  l’intention  du  Souverain  n’a  pas 
été  de  donner  aux  Officiers  des  Eaux  & Forées  la. 
connoilTance  de  cctxe.efpece  de  délit.  Néanmoins- 
comme  cet  article  veut  que  les  anciennes  Ordon- 
nances foient  exécutées  en  toutes  leurs  difpofT- 
tions  auxquelles  l'Ordonnance  de  1669  n’a  poinr 
dérogé  & que  l’article  ix  de  l’Edit  du  mois  de- 
juillet  1^07  , défend  dt  tirer  fur  les  pigeons  à 
peine  de  xo  liv.  parifîs  d’amende  ; il  s’enfuit  que 
cette  efpece  de  chalTe  efi  de  la  compétence  des 
Baux  & Forêts,  du  moins  quand  elle  elt  faite  en 
pleine  campagne  fur  des  pigeons  ramiers  : car  fi' 
quelqu’un  tirsit  fur  des  pigeons  domefiiques; 
près  du  colombier,  ce  feroit  plutôt  un  vol  ou: 
une  ihjure  faite  au- propriétaire  , fùivanrla  L.  8 , 
Pompenius , D.  fàmîUk  ereifcuncU  , qu’un 
amufement  de  chafic;  & par  conféquentee  délie 
Æroit  alors  de  la  compétence  des  Juges  ordinai- 
res, ainfi  qu’il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Dîjon  ou  6 Août  17  }x,  rapporté  au  CodeCri- 
jnincl  de  M.  Serpillon , page  1485  , conformé-^ 
aient  à d’autres  Arrêts. 

Il  en  cft  de  meme  des  lapins.  L’art,  xi  de  l’Or-* 
dbnnance  db  mois  de  Juillet  , porte  quc' 
ceux  qui  fe  trouveront  atteints  de  larcin  dans  lesi 

S arennes , feront  punis  fuivant  les  anciennes  Ot-- 
bnnanccsi  ( Voyez  ce  qui  a éld  dit  cirdeiTus  ^ 
tüi.  r„  i^t.  7,,Eagç.l,  j- 
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' AaTrcLE  XXIX. 

Les  Capïtaïms  des  ChajJ'es  (i)  > leifrs; 
Lieutenant,  & nos  Procureurs  ès  Capi- 
taineries,/ez-o/îr  receûs  au  Siégé  de  la  Tablt 
de  Marbre  (i)  ; & les  Greffiers,  Huiffiers: 
& Gardes ,.  tant  à pied  qu’à  cheval , par- 
devant  les  Capitaines  ou  leurs  Lieute- 
nans  y après  inroïimtion  de  vie , meeurs 
Religion  Catholique,  Apoftoliqueôc  Ro» 
maine,  fidélité  & afFeétion  à noftre  fer- 
vice  : &:  pour  chacune  réception  fera  payé- 
au  Greffier  pour. la  grolTe  de  l’informar 
tion  & enregiftrement  des  provilîons , fix 
livres  feulement  : Exceptons  néanrmoin5 
les  Officiers  des  Capitaineries  de  nos. 
Muifons  Royales  cy-deffiis  nommées. 

* I.  Les  Capitaines  des  Chajfes.')  L’origine  der 
Capitaines  desChaffesn’eft  pas  bien  certaine.  Ce 
- ^a’on  en  fût,  fuivant  Saint-Yon  , en  fa  Confé- 
rence des  Eaux  & Forêts  , cft  que  leurs  fondions 
appartenoient  au*  Verdiers  qui  coramandoient 
les  Gardes  des  Eaux  & Forêts. 

Les  fondions  de  Verdiers  ayant  été  fuppri- 
inées  par  rapport  à la  connoi (Tance  des  bois  , ces 
mêmes  fondions  ont  fubfib:  par  rapport  auc- 
chalTes  , fous  le  nom  de  Capitaines  ; enforte  que 
le  Capitaine  cft  celui  qui  commande  les  Officiers. 
& Gardes  prépofes  à la  confervation  de  la  chafTe. 
Et  comme  les  Verdiers  avoient  ancicunenienc 
une  Jurifdidion-,  on  a auffi  confervé  aux  Capi- 
.taincs  dcscKaftes  une  Juriflidion,  qui.cepcndant 
AC.  confiftoic:  autrefois,  qiiià.  eondaiuncr.  eu.  deË> 
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amcti4cs  ceux  qui  avoient  chalft^  Tans  pouvoir  nî 
permidion.I]  cil  vrai  que  quand  le  délicdechaiTe 
méritoit  une  peine  plus  grave  , ils  pouvoient 
faire  le  procès  aux  délinquants  j mais  alors  ils 
, étoient  obligés  d’appeller  avec  eux  les  Officiers 
des  Eaux  & Forets  , & leurs  appellations  étoieni 
portées  à la  Table  de  Marbre. 

Les  Rois  ont  d'abord  reftreinr  cts  Cspitaine-' 
ries  à celles  près  des  Maiifons  Royales  autour 
defquelles  il  y avoit  on  petit  canton  réfervé  pour 
les  plaifîrs  du  Roi.  Alors  ces  charges  font  deve- 
. V nues  importantes , & ont  é*  poflédées  par  des 
personnes  de  la  première  qualité,  auxquelles  on 
a donné  des  Lieutenants  8c  des  Sous-Lieutenants; 
& comme  ils  ayoient  une  Jurifdiélion,  on  y a 
créé  un  Procureur  du  Roi  8c  un  Greffier , 8c  l’on 
a établi  autant  de  Capitaineries  qu’il  y avoit  de 
Maifons  Royales.  Les  Seigneurs  ont  obtenu  auffi 
du  Roi  des  Capitâineties  pour  leurs  terres  , à 
^ l’exemple  du  Souverain.  Le  nombre  de  toutes  ce* 

Capitaineries  a été  fixé  par  une  Déclaration  da 
Roi  du  1 1 Oélobre  16^9  ^ 8c  par  d’autres  Décla* 
rations  poftérieures. 

Ainfi  on  di flingue  aujourd’hui  deux  fortes  de 
Capitaineries  ; favoit , t ®.  les  Capitaineries  des 
Maifons  Royales,  qui  font  celles  er<ié//e.r3utquc 
des  Maifons  Royales  que  le  Roi  habite  ou  peut 
habiter  quand  il  veut  \ i*.  les  Capitaineries  fim- 
plcs. 

Les  Officiers  des  Capitaineries  des  Maifons 
■Royales  que  le  Roi  habite,  font  de  véritables 
CommifTaires  du  Confeil.  Ils  ont  des  provifîons 
du  Roi  , & prêtent  ferment  entre  fes mains  o\i  ta 
celles  de  M.  le  Chancelier  ; mais  les  autres  Offi- 
eicTs'Ie  prêtent  entre' lés  itiains  du  Capitaine,  8c 
é’cfl  fit  fa  nofhfnation  qu’ils  obtiennent  des  pro- 
ivifions.  Les  appellations  de  jugement  de  ces  Ca- 
' pitaiücrics  fe  portent  au  Confeil  , fauf  à être 
renvoyées  aux  Requêtes  de  l’Hôtcl  loifqu'il  y a 
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■ne  inftruiflion  crimincire  à faire , pu'des  peine» 
à prononcer.  (Voyez  les  articles  i ,'i  & 4 du 
du  tic.  S , du  Reglement  touciiant  la  procédure 
du  Confeil  du  x8  Juini7  }8,  partie  première./ 

LesCapifaines  de  ces  Jurifdiélions  peuvent  dé< 
poiTéder  , quand'  ils  le  jugent  à propos  , leur» 
Lieutenants  , Sous-Lieutenants  & autres  OiHr 
ciers,  ainll  que  les  Gardes  de  leurs  Capitaineries , 
en  les  rembourfant  ou  faifant  repubourlcr.  ( Or^ 
donnance  du  14  Janvier  169  f).  llspeuvcntaudi-, 
fuivant  la  même  Ordonnance  , interdire  lefdic» 
Officiers  Si  Gardes , pour  contravention  aux  Or- 
donnances , Si  commettre  à leur  place  telles  per- 
fonnes  qu’ils  jugeront  à propos  « pendant  le 
temps  de  trois  mois, 

t”.  Les  Capitaineries  fimpics  font  de  deux  ef» 
pcces } car  il  y en  a dont  les  Officiers  font  com- 
pris dans  les  états  annuellement  envoyés  à la 
Cour  des  Aides , Sc  qui  font  conféquemmenc  du 
nombre  des  Officiers  Commenfaux  de  la  Maifon 
du  Roi , ScjouilTent  du  privilège  de  CommittimuSy 
ce  qui  fait  qu’on  met  ces  Capitaineries  au  nom- 
bre des  Capitaineries  Royales.  - 

Les  Ofiieiers  de  ces  Capitaineries  iîmples  ont 
une  pleine  jurifdiâion  civile  At  criminelle  fur  fe 
fait  des  chafTcs  , de  même  que  ceux  des  Capitai- 
neries des  Maifons  Royales  , à l’exclufion  de» 
Maîrrifcs  ; mais  ils  en  dirferent  en  ceque  les  Ca- 
pitaines, Lieutenants  &■  autres  Officiers  de  ce» 
Capitaincri:s  fîmples,  font  obligés  de  fe  faire  re- 
cevoir à la  Table  de  Marbre  où  fe  reîevem  les 
appels  de  leurs  jugements  ; & qu’ils  ne  jouiflent 
pas  du  privilège  dont  il  cft  parlé-  en  l’art,  11 
ei-defTus, 

A l’égard  dés  Capi  tainerics  fimples  de  la  féconde 
•eTpecc  ; comme  leurs  Officiers  ne  font  pas  com- 
pris dans  les  états  envoyés  à ta  Cour  des  Aides  , 
ils  ne  jouiflent  d’aucun  des  privilèges  accordés  aux 
Commenfaux,  Leurs  Capitaines  ont  feulement  le 
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droit  d’informer  des  faits  de  chafTc  , & de  farté 
arretet  les  délinquants , &e.  comme  il  eft  dit  c» 
fart.  dece  titre. 

Z.  Seront  reçus  au  Siégé  de  là  Table  de  Marhre.y 
Cette  difpofition  de  l’Ordonnance  ne  s’obfcrve  pa» 
exaélement  j 8c  la  plus  grande  partie  des  Capitai^ 
nés  des  chalïes  croient  pouvoir  fe  difpenfer  dè 
cette  formalité.  Ceux  des  Capitaineries  Royales- 
y font  fondés,  à caufe  de  l’exception  en  leur  fa<- 
neur , portée  en  la  fin  de  cet  article. 


Article  XXX. 

V 

Ordonnons  que  dans  trois  mois  du  jour 
d’à  la  publication  des  préfentes , tous  Ca- 
pitaines , Lieutenans  ôc  autres  Officiers- 
de  chaffie  , q.ui  prétendent  Jurifdiétion  , 
fors  ôc  excepté  ceux  de  nos-  Maifons 
Royales  cy-delîbus  exprimées  , repréfen- 
teront  pardevanc  le- Grand  Maiftre  de- 
chacun  département , leurs  titres  d’érec- 
tion ou  EftablilTemenc  ^ & leurs  provi- 
iîons  & aéfces  de  réception  ; pour  eftr«- 
fur  fon  advis  pat  nous  poiicveû  en  noftre- 
Confeil , au  rapport  du  Contrôlleur  gé- 
néral de  nos  Finances.,  à la  confervatiom 
©U  réduébion  , ainfi  qu’il  appartiendra-: 
Et  faute  de  les  repréfenter  dans  ce  temps,, 
défenfe  d’exercer- , à peine  de  faux, 

A R T r c L E XXXI.. 

Voulons  que-  nos  Officiers-  des  Eaufc 
& Eôiefts , 5c  les- Capitaines  des  chalTes„ 
eannoijjlnt-çonuirrinmtnt  [y)]  ^ par  gcc— 
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vention  entre  eux  , en  ce  qui  regarde  îa 
capture  des  délinquans , faiiie  des  armes , 
baftonSj  chiens , filets , & engins  défen- 
dus , contravention  à la  préfente  Ordon- 
nance , & information  première  feule- 
ment : mais  quant  à l’infirudion  & jtige- 
mentjilsappattiendrontau  l ieutenant  de 
Robe-Longue^à  la  pourfuite  & diligence 
de  nos  Procureurs  j fans  néanmoins  qu’ils 
puifTent  exclure  les  Capitaines  & Lieute- 
nans  des  chafles  d’affifter  à l’une  & à 
l’autre  , fi  bon  leur  femble  , & d’y  avoir 
leur  féance  & voix  délibérative;  fçavoir 
le  Capitaine  avant  le  Maiftre,  & le  Lieu- 
tenant du  Capitaine  avant  celui  de  la 
. Maiftrife , ès  cas  cy-delTus  feiilement. 

I.  Connoijfent  concurremment  j &c.  ) Yoye» 
l’art,  7 du  tit.  i , ci-dcflus, 

A R T I e ï.  E X'X  XII. 

Exceptons  toutefois  (i)  les  Capitaines 
des  chafies  de  nos  Maifons  Royales  de 
Saint  Germain  en  Laye , Fontainebleau > 
Chambort,  Bois  de  Boulogne , Varenne 
du  Louvre , & Livry  (2) , que  nous  main- 
tenons , & en  tant  que  befoin  fsroir , 
confirmons  dans  leurs  titres  poflefi- 
fions,  d’inftruire  & juger  à la  diligence 
de  nos  Procureurs  en  ces  Capitaineries, 
tous  procès  civils  ôc  criminels  pour  fait 
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de  cliade  , en  appellant  avec  eux  les 
Lieucenans  de  Robe  Longue,  & autres 
Juges  & Adyocats  pour  Confeil  (2). 

Exceptons  toutefois.)  Voyez  l’art,  ii  de 
l’Edit  du  mois  de  Juillet  1707. 

Z.  Et  Eîvry.  ) La  Capitainerie  de  Livry  a été 
fupprimée  par  Edit  du  mois  de  Juin  17^1  , & 
fon  territoire  réuni  en  partie  à celle  de  Vincen- 
ccs. 

3.  Sur  la  fin  de  l'article.  ) Touchant  les  juge- 
*ents  de  CCS  Capitaineries.  Voyez  l’art.  36  de 
ce  titre. 

Article  XXXIII. 

* •» 

Exceptons  auflî  les  Capitaines  des 
chades  de  nos  Maifohs  Royales  de'Vin-^ 
cennes , (1)  Compiegne,  & ceux  dont  les 
èftats  ont  efté  par  nous  envoyez  à la  Cour 
des  Aydes  depuis  la  révocation  ; aufqueis 
nous  attribuons  pareille  Jurifdidion  qu’à 
ceu:iç  de  Saint  Germain  en  Laye , Fon- 
tainebleau , Chambort  & Varenm  du 
Rouvre  (2). 

I.  De  Vincennes.  ) Ceci  n’a  plus  en  lieu  depuis 
l’Editde  fupprefîion  de  la  Capitainerie  de  Livry, 
dont  il  eft  parlé  en  la  note  i , fur  l’article  pré- 
cédent ; parceTque  par  l’Arrêt  rendu  le  18  Août 
1761,  pour  l’exécution  de  cet  Edit,  il  eft  dit  : 
»>  A la  charge  que  l'appel  du  jugement  rendu 
»»  par  ladite  Capitainerie  ( de  Vincennes  ) , fera 
«»  porté  à la  Table-de-Marbre  ; fauf  l’appel  en 
» la  Cour , fuivant  les  loix,  maximes  5c  ulagcs 
M 'du  Royaume,  m 
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1.  Sur  la  fin  de  V article.  ) Les  Gruicrs  des  juf- 
ticcs  des  Seigneürs  connoiflent  au(Ti  des  délits  de 
chafle,  ainfi  qu’il  a été  obfervé  ci-dclTus,  page 
133  , & fuivantes. 

Article  XXXIV. 

Si  quelques  particuliers  Riverains  de 
nos  Forefts,  ou  autres  , de  quelque  qua- 
liré  qu’ils  foient , troubloient  les  Officiers 
de  nos  chaiïes  dans  leurs  fon£Iions,ou  leur 
faifoient  quelque  violence  pour  fe  main- 
tenir dans  le  droit  de  chalTe  qu’ils  y pour- 
roientavoii  ufurpé;  Voulons  qu’ils  foient 
condamnez  pour  la  première  fois  à la 
fomme  trois  mille  livres  d’amende  j 
en  cas  de  récidive , privez  de  tous  droits 
de  chafle  fur  les  terres  riveraines , fauf 
néantmoins  une  peine  plus  févere  , - 

violence  eftoit  quali.'lée. 

A R T I C L E XXXV. 

Quant  aux  Préflres,  Moines  & Reli- 
gieux qui  tômberoient  dans  cette  faute, 

& n’auroient  pas  de  quoi  fatifaire  à l’a- 
mende , il  leur  fera  défendu  pour  la  pre- 
mière fois  de  demeurer  plus  près  des  Fo- 
îefts,  bois,  plaines  & buiflbns  , que  do 
quatre  lieues  ; & en  cas  de  récidive  , en 
feront  éloignez  de  dix  lieues,  par  faifie  de 
leur  temporel,  & par  toutes  autres  voyes 
xaifonnables, conformément  à la  Déclara- 
tion de  François  1,  du  mois  de  Mars  de 
l’année  1^15. 
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Article  XXXVI. 

Les  Jugemens  rendus  par  les  Capitaines 
des  chafles  de  nos  Maifons  Royales  j qui 
contiendront  peine  afflictive  , feront  li- 
gnez fur  la  minute  , qui  demeurera  au 
Greffe  de  la  Capitainerie , du  Lieutenant 
de  Robe- Longue,  & des  autres  (1)  qui 
auront  efté  appeliez  pour  Confeil  j & 
mention  faite  dans  les  expéditions  qui  en 
feront  délivrées  de  leurs  noms  & quali- 
tez , à peine  de  nullité. 

I.  Et  des  autres.  ) C’eft-à-dîre  , des  Gradués 
qui  auront  été'  appclléspour  compofer  le  nombre 
de  trois,  afin  de  pouvoir  juger  conformément  à 
l'art.  19  , du  tit.  ij  de  l’Ordonnance  criminelle 
de  1^70. 

Article  XXXVII.  . 

Les  Condamnations  qui  n’excéderont 
point  la  fomme  de  foixante  livres  pour 
toutes  reftitutions  & réparations  , fans 
autre  peine  ni  amende,  feront  exécutées 
par  provifion  & fans  préjudice  de  l’ap- 
pel. 

Article  XXXVIII. 

S'il  y appel  (i)  d’un  Jugement  ren- 
du pour  le  fait  de  chaffe  , & que  la  con- 
damnation ne  foir  que  d’une  amende  pé- 
cuniaire, pour  laquelle  l’appellantfe  trou- 
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Vafl  emprifonné , il  ne  pourra  eftre  élargi 
pendant  l’appel , qu’eu  confignant  l’a- 
mende. 

I.  S'îly  a appel.  ) Les  appellations  des  juge- 
ments en  fait  de  chafTe  doivent  être  relevées  , 
ainfi  que  celles  des  matiers  des  Eaux  & Forêts  , 
dans  le  mois  , & jugées  dans  les  trois  mois.(Arrêt 
du  Confeil  du  z8  Août  1703.  Voyez  ci-deflus , 
cit.  13,  art.  3 , aux  notes  ). 

Article  XXXIX. 

Les  Sergens  à garde  (i)  de  nos  Forefts 
& Gardes-  plaines  de  nos  plaifirs,  ne  pour- 
ront faire  aucuns  exploits  que  pour  le  fait 
de  nos  Eaux  & Forejîs  (z)  ôc  ChalTes  , d 
peine  de  faux  \ révoquant  pour  cet  effet 
toutes  Lettres  d’ampliation  que  iious  leur 
pcmrrions  avoir  accordées. 

I.  Les  Sergens  à Garde.  ) Voyez  ci-delTus,  tic.' 
10 , art.  1. 

r.  Que  pour  le  fait  de  nos  Eaux  & Forets,  J 
Voyez  l’art.  1 5 dtj  tit.  10  , avec  les  notes. 

' A l’égard  de  leurs  privilèges  , ils  font  les  me- 
mes que  ceux  des  autres  gardes.  ( Voyez  ci-delTus, 
tit,  i,att.  M.pag-  3î>  )• 

Article  XL. 

J i 

La  collede  des  amendes  adjugées  es 
Capitaineries  des  chartes  de  nos  Maifons 
Royales  cy-deffus  nommées,  fera  faiteyr^-r 
les  Sergens  Colkcleurs  des  amendes  ( 1 ) des 
lieux, lefquels  fourniront  chacune  année 


Des  Cîiajfes» 

,un  eftat  de  leur  récepte  & dépenfe  au 
Grand-Maiftre , dans  lequel  pourra  eftre 
employé  jufques  à la  fomme  de  trois  cens 
livres  par  nos  Capitaines  ou  leurs  Lieu- 
teuans,  pour  les  frais  extraordinaires  de 
procès  & de  Juftice  de  leurs  Capitaine- 
ries , & pourront  taxer  aux  Gardes-chalTes 
leurs  lalaires  pour  leurs  rapports  fur  les 
deniers  des  amendes,  dont  le  revenant- 
bon  fera  mis  entre  les  mains  du  Rece- 
veur de  nos  bois  ou  de  noftre  Domaine, 
pour  le  payer , & en  compter  comme  des  . 
autres  deniers  de  fon  maniement.  Défen- 
dons à tous  Greffiers  , Sergens , Gardes- 
chafles,  & autres  Officiers,  de  Timmifcer 
en  la  colledle  des  amendes  des  Chaffes  ; 
pourquoy  à cet  égard  fera  obfervé  ce 
qui  e(l  ordonné  pour  les  amendes  de  nos 
Forefts.  - “ 

t.  Par  les  Sergents-  Collecteurs  des  amendes.) 
Voyez ci-dertus , tic.  lo,  fur  la  fin,  pag.  171  ; 3c 
ce  qui  cft  dit  ci-après , tit.  } t , art.  17  , & fui- 
vants  , aux  notes. 

Article  XLI. 

• 

Supprimons  toutes  Charges  de  Prévoffs, 
Comn'iffaires  & Controlleurs  généraux 
particuliers  des  Chaffes  ; enfemble 
tous  les  Officiers  qui  pourroient  avoir 
efté  par  eux  commis , fous  quelque  titre 
que  ce  foit  j faifant  défenfes  aux  uns  dC 
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aux  autres  d’en  continuer  l’exercice  , à 
peine  de  faux,  de  mille  livres  d’amende, 

& de  tous  dépens , dommages  & intèrejls 
des  parties  (1). 

' I Sur  la  fin  de  V article.  ) 1°.  L’Ordonnance 
ne  die  rien  dans  ce  titre  de  la  chalTc  aux  loups  Sc  - 
aux  renards  j mais  comme  il  en  eft  parlé  dans 
rOrclonnancc  du  moisde  Juin  1601  ,art.  tf&7, 
on  ne  peut  douter  que  cet  objet  ne  foit  aulb  de  la 
compétence  des  Grands-Maîtres  & des  Officiers 
desMaîcrifessdu  moins  quand  il  n’y  a point  d’Offi- 
ciers  de  Louveterie  furie  lieu.  ( Ainli  jugé  par 
Arrêts  du  Confeil  des  15  Février  1697  , & 14 
Janvier  1698,  en  faveur  du  Grand-Maître,  & 
des  Officiers  des  Maitrifes  de  la  Piovince  du 
Berry.  ( Voyez  touchant  cette  chalfe , les  Ré- 

flcments  rapportés  par  S.  Yon,  pag.  994,  Sc 
iiivautes  ). 

1°.  Sur  i’aélion  qui  naît  des  délits  de  chafle  , 
Voyez  ce  que  j’ai  dit  ci  de  Ans , pag.  44. 

^ 5 Les  Committimus  n’ont  pas  lieu  quand  il 

s’agit  de  la  police  8c  des  délits  de.  challe.  Ainli 
jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  6 Avril  1751 , eon- 
cre  M.  Dupin  Préfident  eu  la  Cour  des  Aides  de  . 
Bordeaux.  ( Voyez  l’art.  9 , du  tit.  i ci-dclTus  , 
avec  les  notes , pag.  xi.  ) 

Ni  même  le  privilège  clérical  des  Ecclélîafti- 
ques.  ( Arrêt  du  Confeil  du  j Avril  lyoz  ). 

4®.  On  ne  doit  point , pour  un  fimplc  fait  de 
challe  , décréter  de  prife  de  corps  un  domicilié  , 
quelque  pauvre  qu'il  foit.  ( Voyez  l’art.  19  du 
tit.  10  , de  l’Ordonnance  crÿninclle  de  1670  ). 

5°.  Ni  obtenir  monitoircs  à ce  fujet  : mais  feu- 
lernéut  punir  par  amende  j laquelle  n’cft  point 
alors  infamante. 

" (î®.  La  procédure  qui  doit  être  tenue  pour  ces 

faites  de  délits , eO:  celle  qui  efl;  ptcfccitc  pat  i’Oi- 
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donnance  de  , pourjes  aiFaires  fommaîres 
8c  de  Police.  Il  faut  adîgner celui  quieft  prévenu,- 
pour  comparoitre  à l’audience,  & répondre  fut 
les  rapports  du  garde  , ou  fur  la  demande  de  la 
partie  publique  ; & en  cas  qu’il  foit  nécelTaire  de 
faire  preuve , entendre  fommairementles  témoins 
à l’audience,  fuivaut  l’axt.  8 du  tic.  17  de  l’Ot« 
donnance  de  1667. 


TITRE  XXXI. 
l?e  la  Pêche,- 

CI  titre  n’a  pour  objet  que  la  pêche  des  riviè- 
res. Il  y a des  Réglementspatticulicrs  pour  la 
pêche  de  mer  ; Voyez  à ce  uijet  l’Ordonnance 
de  la  Marine  du  mois  d’Août  1681 , liv.  ; , tit.  i , 
art.  I , & fuivants. 

La  police  générale  fur  les  rivières  appartient 
au  Roi  ; & cela  pour  la  confervation  des  diffé- 
rentes efpcces  de  poiffbns , qui  font  d’un  ufage  8c 
d’une  utilité  prefque  néceltairedans  le  Royaume. 
Ainfl  les  OfBciers  Royaux  à qui  la  connoiffance 
des  chofes  qui  concernent  les  Eaux  & Forêts  eft 
confiée , ne  peuvent  trop  veiller  à cette  confer- 
vation , malgré  la  gêne  que  cela  impofe  aux  Sei- 
gneurs particuliers  & autres  propriétaires,  aux- 
quels plufieurs  de  ces  rivières  appartiennent , ou 
ountils  ont  l’ufage. 

Il  fuit  de  cette  maxime  générale  , que  les  Offi- 
ciers des  Maîtrifes  ont  droit  de  vifiter  toutes  les 
rivières  de  leur  refforP,  pour  fe  faire  reptéfcntec 
les  filets  & engins  de  pêche  dont  ont  s’y  fert  ; 8C 
qu’on  ne  peut  leur  refufer  cette  repréfentation  , 
fans  encourir  les  peines  attachées  à ce  refus.  C’cfî 
aufli  par  une  fuite  nécefiairede  cetcc  police,  qu’ils 

peuvenc 
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t Savent  vifiter , quand  ils  le  jugent  à propos,  les 
outiques  des  pêchcuts,  ainfi  qu’il  eft  dit  en  l’art. 
14 , ci-après  , pour  voir  s’il  n’y  a point  de  poif- 
£bus  qui  foicnt  ■au-deflbus  de  la  longueur  prêt*' 
ctite  par  l’art.  1 1 de  ce  titre. 

C’eft  encore  par  une  fuite  de  la  même  maxime , 
que  11  un  particulier  commet  un  délit,  fur 'une 
rivière  navigable  ou  flottable  ,*dans  l’étendue  de 
pêche  appartenante  à un  Seigneur  ,'c’eft  aux  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife  à en  connoître.  Néanmoins 
11  ce  délit  attaquoit  le  produit  ou  revenu  de  cette 
pêche,  le  Juge  de  ce  Sergneur  pourroiten  prendre^ 
connoilTance , fur  la  réquifltion  de  celui  à qui  le 
préjudice  auroit  été  cauu. 

De  meme , 11  un  pêcheur  pêche  dans  une  rivière 
navigable , fans  être  reçu  Maître  ; ou  s’il  fe  fcrc 
de  filets  non  marqués  par  les  Officiers  de  la  Maî- 
trife,  le  Juge  du  Seigneur  peut  le  condamner  à 
fp  faire  recevoir , ou  à faire  marquer  les  filets  en 
la  Maîtrife.  Mais  il  ne  peut  lubraênic  recevoir 
ce  pêcheur,  ni  marc^uer  ces  filets;  pareeque  ces 
deux  cas  font  réfervesaux  Officiers  des  Maîtrifes, 
Suivant  les  articles  i & 1 ; de  ce  titre. 

A l’égard  des  rivières  qui  ne  font  ni  navigables 
oi  flottables  , tout  délit  qui  intérefle  le  domain» 
mile  de  la  Seigneurie  ^ eu  de  la  compétence  des 
Officiers  du  Seigneur.  Et  il  en  eft  de  même  G 
quelqu’un  y pêche  avec  des  filets  défendus  par 
Ordonnance.  Mais  cela  n’cmpéche  pas  que  les 
Officiers  Royaux , qui  font  chargés  de  veiller  à 
l’exécution  des  Ordonnances , ne  foient  compé- 
tens  pour  connoître  de  ces  délits  par  prévention , 
fuivant  la  loi  générale  établie  en  j'aptiçle  ii-dis 
tir.  I de  l'Ordonnance. 

Quant  à ce  qui  concerne  les  conteftations  de 
partie  à partie  , qui  nintéreflent  point  la  police 
génér.ile , il  faut  fui  vre  les  réglés  établies  dans  les 
il  & ti  du  même  titre  i de  l Ordornanrc. 
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410  • De  là  Pêche. 

La  pèche , ainfi  que  la  chalTc , a (c$  loix  parti» 
eulicres. 

-i*'.  Elle  cft  en  meme  temps  un  droit  utile  & 
un  droit  honorifique  : mais  couime  c’cfl  un  droit 
mixte , on  peut  1 aft'ermer. 

X®.  Elle  ne  s'acquiert  pas  par  un  (impie  ufage, 
ni  par  la  pofTelIioa,  ainu  qu'il  actè  jugépIuEcurs 
fois.  • 

}•.  Les  Officiers  des  Maîtrifesont  inf}câion 
fc  jurifdidion  fur  lestivieres  feigneuriales  pour 
zaifon  de  la  pêche  , tant  pour  empêcher  qu'on 
n'y  pèche  avec  des  engins  défendus  , que  pour 
empccher  qu'on  n'y  pêche  dans  le  temps  de  la 
fiaie;  &cela  pat  la  raifon  que  ce  font  les  petites 
xivieres  qui  fournifTent  les  grandes  de  poiflon. 

4*.  Dans  les  endroits  où  les  rivietes  appartiens 
nent  aux  S'dgncurs  Hauts  Judiciers  , ils  peuvent 
y faire  défeufes  de  pécher.  ( Arrêt  du  8 Mai 
i67f , rapporté  par  fioniface>  tom.  4,  liv.  x, 
tic.  J , chap.  1.  ) 

Articli  premier. 

Défendons  à toutes  perfonnes  (1) , au- 
tres que  Maiftres  Pefeheurs  rteeus  ès 
Sièges  des  Maiftrifes  , par  les  Mailhes 
particuliers  ou  leurs  Lieutenans  ^ r/e 
cher  (i)  fur  Heiives  Si  Rivières  naviga- 
bles , à peine  de  cinquante  livres  d’a- 
mende & de  confifeation  du  poifTon , fi- 
lets & autres  inftruinens  de  pefche  pour 
la  première  fois , & pour  la  fcconde de 
cent  livres  d’amende,  outre  pareille  con- 
fifeation, mefme  de  puuiuou  plus  féverCa 
s’il  y échec. 
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X.^jyéfmdons  d toutes  perfonnes.  ) Idem  pat 
Arrêts  du  Confcil  d.s  17  Septembre  lyii  j 8C 
XI  Navembre  i7i.y. 

i.  De  pêcher.  Sic.  (Voyez  ci-deflus,  tit.  zj  , 
art.  1 S.  ) 

Il  ne  paroît  pas  que  cette  defenfe  doive  être 
étendue  a la  peebe  à la  ligne  , que  plufieurs  Au-> 
teu'S  difent  être  permife  a tout  le  monde  dans 
les  rivières  na*igables.  ( Voyez  Faber,  Lebrec  , 
Salvainj;  & Bouhier  ). 

Denifart , au  mot  pêche,  rapporte  néanmoins 
un  jugement  rendu  au  Souvetain  en  la  Table  de 
Marbre  de  Dijon.,  le  50  Avril  1749,  par  lequel 
un  particulier  a été  condamné  en  l’amende  pout 
avoir  pcebé  a la  ligne  dans  une  riviete  bannale. 

Article  II, 

Nul  ne  pourra  ejlre  ne  eu  Ma'ffre  Pef- 
cheur  (i),  qu’il  u’ait  au  moins  l’âge  de 
vingt  ans. 

Z 

i.Nul  ne  pourra  être  repu  maître  Pê.heur.)  Il  y 
a à l-’aris  fieux  Communautés  de  Pécheurs  , donc 
les  Jurés  fe  font  fous  l’autorité  des  OtHciers  de  la 
Maitrife. 

L’une  de  ces  «'ommunautés  s'appc  le  Pêcheur 
à verge  , qui  ne  peuvent  pécher  qu’à  la  ligne  : SC 
l’autre  Pêcheurs  à engins,  c[\ii  pêchent  avec  des 
filets  Si  aunes  inniumenis. 

( chaque  Pécheur  peut  avoir  ün  compagnon, 
qu’il  appel'c  Cartayeurp  mais  il  faut  qu’il  en  falTc 
fa  dcclaraf'o  > à li  Maîtrife.  1.  Voyez  Lamarre  , 
en  fon  Traité  de  Police,  tom.  5 , Itv.  j , tit.  ^o, 
chap.  7 }. 

- 1 ’art.  I du  chap.  10  du  Règlement  général  de 
la  réformation  de  la  Mattnle  des  Eaux  Si  Forets 
delà  Maîtrife  d’Otléans  du  ij  Avril  ir.71  , con* 
filmé  pat  Âiiét  du  Confcil  du  ti  Mars  1^76  ^ 

Sij 
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porte  que  les  Pêcheurs  ^d’Orléans  & dtfSt. 
min,  ne  feront  qu’une  même  ^Communauté  , & 
nommeront  annullement  deux  maîtres  : qu’il  y en 
aura  un  autre  pour  les  ports  de  Meun  & de  St. 
Ays  un  pour  le  port  de  la  Salle  ; un  à Château» 
neuf  pour  fon  port  & celui  de  Jargeau  j un  pour 
Sully , compris  St.  Benoît  j 8c  un  à Gien , tant  pour 
la  Ville  que  pour  le  voilînage  en  remontant. 

£t  par  le  chapitre  de  la  fcformaiton  de  la  Maî- 
trife  particulière  de  Bcaugency , il  eft  dit  qu’ils 
auront  deux  maîtres.  & qu’ils  fe  régleront  à ce 
qui  a été  arrêté  pour  Orléans  (dans  le  chapitre 
lo  du  réglement  ci-defliis  , pag.  41 1 j)  > & qu’il 
fera  établi  un  Garde-pêche  pour  veiller  à l’exécti* 
tion  des  réglements. 

Article  III. 

JLes  Maiftres  Pefeheurs  de  chacune  ville 
ou  Porc , où  ils  feront  au  nombre  de 
huit,  & au-delTus  , ellironc  tous  les  ans 
aux  adîfes  qui  fe  tiendront  par  les  Maif» 
très  particuliers, ou  leurs Lieutenans,un 
Maiftre  de  Communauté  qui  aura  l’œil 
fur  eux  , & advertira  les  Officiers  des 
Maiftriles  tles  abus  qu’ils  commettront  ; 
& aux  lieux  où  il  y en  aura  moins  quQ 
huit , ils  convoqueront  ceux  des  deux  ou 
trois  plus  prochains  ports  ou  villes , pour 
tous  enfemble  en  nommer  un  d’entre  eux 
qui.  fera  la  mefme  charge  j le  tout  fans 
^ais , & fans  exaûion  de  deniers  , pré- 
fens  , ou  feflins , peine  de  punition 
C^eniflaire,  ^ 4’9mend9  a(bi(iaiie. 
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Article  iV. 

Défendons  à tous  Pefcheurs  de  pefchct 
AUX  jours  de  Dimanche  6*  de  Fejle  ( i ) > 
fous  peine  de  quarante  livres  d’amende  ; 

Si  pour  cet  effet,  leur  enjoignons  expreflé- 
ment  d’apporter  tous  les  Samedis  & veil- 
les de  Feftes , incontinent  après  le  foleil 
couché,  au  logis  du  Maiftre  de  Commu- 
nauté ^ tous  leurs  engins  & harnois , lef- 

3uels  ne  leur  feront  rendus  que  le  lèn- 
cmain  xlu  Dimanche  ou  Fefte  , après 
foleil  levé  ’y  d peine  de  cinquante  livres 
d’amende , & d’interdiâion  de  la  pefche 
pour  un  an. 

I.  Aux  jours  de  Dimanche  & de  Fête.  ) Voyc» 
ci-defTus , tic.  i y , art.  49  , avec  la  note. 

Article  V. 

• 

Leur  défendons  pareillement  de  pefcher 
en  quelques  jours  & faifons  que  ce  puifTe 
eftre  , à autres  heures  que  depuis  le  lever 
du  foleil  jufqtus  à fon  coucher  (i)  j finon 
aux  arrhes  des  Ponts  , aux  Moulins  , & 
aux  gords  (a)  ou  fe  tendent  des  dideaux 
, (3),  aufquels  lieux  ils  pourront  pefcher 
tant  de  nuit  que  de  jour  ; pourveu  que  ce 
ne  foit  à jours  de  Dimanches  ou  Fefles'^  ^ 
' ou  autres  défendus. 

I.  jufquà  fon  coucher.  ) Suivant  l’article  4 Ju 
cliapitre  10  du  Réglement  général  de  la  Réfot- 

S iij 
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marion  <îcs  Eaux  ^ Forcrs  de  la  Maîtrîfe  d’Or- 
léans du  y Avtil  I6--1  , cor.Stmé  par  Arrêt  du 
Co  fcilduti  'lais  t , il  c(l  permis  de  pêcher 
dans  h rivière  de  Loi  e ia  nui'  au  grand  hier 
fu’.vant  l’ufage,  h^rs  les  mois  défendus  pour  la 
fraie,  dont  il  cft  pa  lé  drns  l’ait’cle  qii  Ti  t. 

X.  Ec  au  . gords  ) Gord  eft  u.ic  coiirtmélion 
de  pieux  fi  .hés  dans  bnc  rivière  , en  forme  d’en- 
tonnoir , pour  y ttnd'c  des  filets. 

Des  dîdeaux  ) Les  dideaux  ^ on  guideaux  ^ 
font  d..  grands  filets  en  forme  de  chaulf^,  atta- 
chés à deux  pieux  On  en  fait  auffi  qui  fervent 
à barrer  une  rivicre,  pour  aTrctet  tout  ce  qui  y 
’pallc. 

Article  VI. 

r 

Lis  Pefeheurs  (i)  ne  pourront  pefeher 
^durant  le  temps  de  fraye  ; fçavoir  , aux 
Rivières  où  la  rruite  abonde  fur  tous  les 
autres  poilïons, depuis  le  premier  Février, 
jufques  à la  my-Mars  ; & aux  autres , de- 
puis le  premier.Avril  , jufques  au  pre- 
mier de  Juin  J à peine , pour  la  première 
fois , de  vingt  livres  d’amende  & d’un 
mois  de  prifon  ; & du  double  de  l’amen- 
de , & de  deux  mois  de  prifon  pour  la 
fécondé  , & du  carcan  , fouet'&  bannif- 
• fement  du  relTort  de  la  Maiftrife  pendant 
cinq  années  , pour  la  troîfîe»ne. 

I.  Les  Pêcheurs.)  Tant  des  rivières  naviga- 
,blcs , que  des  rivières  feigneuriales;  parccque  la 
police  de  toutes  les  rivières  en  général  , pour 
la  confervation  du  poiflbn  , appartient  au  Roi. 
( Voyez  ci-deffiis , pag.  408  , & ce  qui  a été  dic 
en  la  Préface  de  ce  Commentaire.  ) 
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Article  VII. 

• 'Evceprons  roiitefois  de  la  prohibition 
contenue  en  1 article  , la  pv;fci?e  aux  fau- 
mons  , alozes  & 'Umprayes  ; qui  fera 
continuée  en  la  maniéré  accoutumée. 

Article  VIII. 

■ Ne  pourront' auiTî  mettre  bires -oti 
nafles  d’ozier  à bout  des- didcaïui  , pen^ 
da.nt  le  temps  de  fl aye , a peine  dç  vingt 
livres  d’amende  , & Me  corifjfcation  ‘ d^ 
Jîaumis  poür  la  première  fois,  & d’eftra 
priv'ez  de  la  pefche  pendant  un  an  pour 
la  fécondé. 

*A  R T I c L ÉB  1 Xi  - ' 

- Leur  permettons  néantmoins  d’y  mep* 
tre  des  chaullès  ou  facs  , du  inoulç'  dè 
dix-huit  lignes  en  quatre,  & non  autre- 
ment, fur  les  m’efmes  peines;  mais  après 
le  temps  de  fraye  paffe  , ils  y pourront 
mettre  des  bires  ou  nafl'es  dozier  à jour*, 
dont  les  verges  feront  éloignées  les  une* 
des  autres  de  douze  lignes  au  moins. 

Article  X. 

. Faifons  très  exprefles  défenfes  -aux 
Maijlres  Pefcheiirs  (1)  de  fe  fervir  d’au-  '* 
Clins  engins  & harnois  prohibez  par  les 
anciennes  Ordonnances.fur  le-  faif  de  la 

S iv 
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pefche  , & en  outre  de  ceux  appelle* 
giles,  tramail , furet,  efpcrvier  (i) , chaf-  - 
ion  {^),&c  fabre,  dont  elles  ne  font  pôinc 
^ de  mentiftn,  & de  tous  autres  t^ui  pour- 
roient  eftre  inventee  au  dépeuplement 
' des  Rivières;  comme  aufli  d’aller  au  ba- 
randage , & méttre  des  bacs  en  Riviere  ; 
à peine  de  cent  livres  d’amende  pour  la 
première  fois , & de  punition  corporelle 
^ .pour  la  fécondé,  ; . - ; , 

“ ’i.  Aux  Maîtres  Pécheurs^  Ces  mots  fcmblcnt 
’ lairovotr  que  lés ’défenfcs  portécy  n cct  article 

ne  regardent  que  les  livicres  navigables  & flotta- 
bles , pour  leiquelles  il  y a des  Maître*  Pécheurs 
établis  , fuivant  l’article  i & les  deux  fuivants 
de  ce  titre  ; & non  les  petites  rivières  & ruUTcaux 
qui  a^arclCntienttà  dcS;ParticaUers.  * 

, X.  £jj>ervier.)  Même  dans  les  rivières  feigneo- 
.riales.  Ainlî  fu^  par  Arrêt  du  Confeil  du  5 Sep- 
tembre 1730,  confirmé  par  un  autre  Arrêt  aulit 
du  Confeil,  du  17  Novembre  1731  , qui  en 
calTant  un  jugement  de  la  Table  de  Marbre  de 
Paris  du  9 Mars  1730,  ordonne  l'exécution 
■s  d’une  Sentence  rendue  en  la  Maitrife^ d’Orléans 

le  X Août  1 7 17  3'portant  condamnation  d’amende 
contre  plufieurs  particuliers  exploitants  des  mou- 
lins à bac  fur  la  riviere  du  Loiret,  ( qui  eft  une 
xiviere  feignénriale , fi  l’on  en  excepte  feulement 
fa  partie  qui  cil  depuis  fon  embouchure  jufqu’aa 
deilus  du  pont  de  St.  Mcfmin  >)  proche  lefquets 
moulins  on  avoit  trouvé  des  éperviers  garnis  de 
^ leurs  plombs  qui  féchoient  attachés  à des  murs 
proche  dcfdits  moulins. 

Ces  Arrêts  font 'conformes  aux  anciens  Ré- 
Xlemeqis , qui  défendeue  de  pêcher  à l’épcivicr  , 
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Ce  autres  engins  prohibés,  dans  toutes  les  rivie-^ 
rcs  en  général , grandes  & petites , ainfi  qu’il  e(k 
porté  par  les  Ordonnances  des  mois  de  Mars 
tfif  , art.  89  , & de  Février  15  J4,  art.  Quoi- 

?[ue  l’Ordonnance  de  1669  ne  porte  point  de  dé- 
enfes  czprefTes  pour  les  petites  rivières  de  le 
ftrvir  des  filets  & autres  engins  prohibés , il  eft 
évident  néanmoins  qu’en  cela  elle  confirme  les 
anciennes  ; puifque  dans  Vart.  15  de  ce  titre,  il 
eft  dit  que  fi  les  Officiers  trouvent  des  engins  8c 
harnois  défendus , ils  les  feront  brûler , 8c  con- 
damneront les  Pêcheurs  aux  peines  y ordonnées. 
C’eft  auffi  ce  qui  réfulte  de  l'art.  19  de  ce  meme 
titre , qui  parle  des  rivierts  en  général , fans 
reftreiiidre  fa  difpofition  aux  rivltres  navigables 
& flottables. 

}.  Chaflon.  ) C’eft  un  grand  filet  qui  fe  traîne 
* dans  les  rivières  par  le  moyen  de  deux  bateaux 
auxquels  il  eft  attaché. 

Il  faut  encore  joindre  à ces  filets  prohibés  celui 
qu’on  guinguenajfe , dont  il  eft  parlé  dans 

rarticle  z du  chap.  10  du  Réglement  général  de 
la  Réformation  des  Eaux  8c  Forêts  de  la  Mat- 
trife  d’Orléans,  dji  15  Avril  1871 , citéci-delTus, 
pag.  414. 

Article  XI. 

Leur  défendons  en  outre  de  boüiller{\) 
avec  bouilles  (2)  ou  rabots  , tant  fous  les 
chevrins,  racines,  faules,  oziers,  terriers, 

- & arches , qu’en  autres  lieux , ou  de  met- 
tre lignes  avec  efehets  & amorces  vives  ; • 
Enfemble  de  porter  chaifnes  6* c/<riro/2s  (3) 
en  leurs  batelets , 6*  d' aller  à la  fare  (4) , 
ou  dé  pefeher  dans  les  noiies  avec  filets , 

Sv 
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& d’y  boïïitler  pour  prendre  le  polfforr^ 
& le  fray  qui  y a pu.  y eftre  porté  par  le 
débordement  des  Rivières  , fous  quelque 
prétexte  , en  quelque  temps  & maniéré 
que  ce  foit  à peine  de  cinquante  livres 
d’amende  contre  les  conttevenans  y 6c 
d^eftre  bannis  des  Rivières  pour  trois  ans, 
& de  trois  cens  livres  contre  les  Maiftres 
particuliers  ou  leurs  Lieutenans  qui  ert 
auront  donné  ta  permljjîon  {5  ). 

I,  De  bouilUr.)  C’cfl  - à-dirc  , battre  l’caBi 
fous  les  ckcvrms  ou  chantiers , pour  en  faire 
forcir  le  poifTon  > & le  faire  donner  dans  des 
jlets. 

Z.  Avec  bouilles,  ) Ce  font  de  longues  perche*.  • 
larges  par  le  bout , en  forme  de  rabots , avec 
leÜquelles  on  remue  la  vafe  pour  en  faire  foctin 
te  poiflbn. 

■ J » Et  Clairons.  ) Clairon  eft  une  efpece  de 
Kompette  dont  on  fe  fen  pour  attirer  le  poiflua 
dans  les  filets. 

'•  4.  Ëf  daller  a la  Fare  ) LatFare  , efl  une  pc- 
ehe  folemnellc  & de  réjouifTance , qui  fe  faifoit 
autrefois  dans  les  mois  de  Mai  par  les  Pêcheurs 
d)e  chaque  port  ; & quelquefois  par  Les  Officiers 
des  Eaux  Sc  Foréts> 

J.  Qui  en  auront  donne  la permijjton.)  Vbyea 
iCart,  6 du  tir.  i , ci-deflus. 

Article  XI  L 

-Les»PefcIieiirs  rejetteront  en  Riviere 
les  Truites  , Carpes , Barbeaux  , Bre£^ 
BQ£S & ’Moutûers  qu’ils  auront  pris, 
a>^ans.  moins,  de  lut  pouJeea  emee  l’ccil 
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ic  Ta  queue;  & les  Tanches,  Porches,' 
& Gardons  qui  en  auront  moins  de  cinq 
à peirre  de  cent  livres  d’amende , & con^ 
fifeation  contre  les  Pefeheurs  & Mar- 
chands qui  eu  auront  vendu  ou  acheté, 

C * 

Article  XII  L 

Voulons  qu’il  y ait  eli  chacune  Mail^ 
irlfe  un  coin  , dans  lequel  l’EfculTon  de* 
MOS  Armes  fera  gravé  , & autour  le  nom» 
de  la  Maiflrife  , duquel  on  le  fervirai 
pour  fceller  en  plomb  les  harnois  ou  en» 
ffins  des  Pefeheurs , qui  ne  pourront  s’er» 
fervir  que  le  fceau  n’y  foit  appofé;  à peine 
de  confifeation , & de  vingt  livre»  d’a- 
mende ; & fera  fait  cegiftre  des  harnoisi 
qui  auront  efté  marqués  , enfemble  da 
jour  & du  nom  du  Pefeheur  qui  les  sur» 
fait. marquer  ; fans  que  pour  ce  nos 
ciers  pmdènt  prendre  aucuns  falaires»  ■ 

Article  XIV,- 

Défendons  a routes  perfonnes  de  fetrec 
dans  les  rivières  aucune  chaux  , noix  vow 
mique,  coque  de  Levant , mommiev  ÔC 
autres  drogues  , ou  appas , à peim  cU 
hition  corporelle  [i)^  . i t 

J * ■ 

• r.  Surlafn  àe  l'article'.^  H'cff  au(tî  d'éfêndt* 
St  faire  rouir  du-  chanvre  , ou  du  lin-,  dans  Ifes* 
riyKte»  & cuidcaux  ÿ pareeque  cebe  corron^pc 
iîeau->  fait  mourir  le  poijdbn ,,  6c  occadonno  dest 
' S V j; 
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Maladies  aux  befliaux;'(  Anêt  du  Confeil  des  4 
Avril  & 17  Juin  17015  17  Décembre  17195  it 
Septembre  17155  16  Février  1731 5 6 Août  1735; 
& 18  Décembre  1 7^6  : ) ce  qui  cft  conforme  aufti 
à la  difpoficion  de  plulîeurs  Coutumes.  ( Voyez 
Normaudie  , art.  lOÿ  5 Amiens , art.  1435  Hai- 
nA\xt,chap.  10 , art.  i4>  Bourbonnois , art. 

&,  autres.  ) 

( 

Article  XV. 

Faifons  inhibitions  à tous  Mariniers/ 
Contre  Maiftres,  Gouverneurs , & autres 
Compagnons  de  Rivières  , conduifanr 
leurs  Nefs  , Barreaux  , Refognes , Mar- 
nais (1)  , Flettes  ou  NalTelles  , d’avoir 
aucuns  engins  à pefeher , foit  de  ceux  per- 
mis ou  défendus  , tant  par  les  anciennes 
Ordonnances  _que  par  ces  préfentes  ; à 
peine  de  cent  livres  d’amende  & de  con- 
nfcaîion  des  engins. 

T.  Marnois.  ) Ce  font  des  bateaux  de  grandeur 
médiocre,  qui  font  en  ufage  particulièrement  fur 
la  rivière  de  Marne , doivt  ils  tirent  leur  nom.  - 

Article  XVI. 

Ordonnons  que  toutes  les  efpaves  ( i ) 
qui  feront  pefehées  fur  les  Fleuves  & Ri- 
vières navigables,  foient  garrées  fur  terre, 
& que  les  Pefeheurs  en  donnerc  advis 
auxSergens  & Gardes  Pefehes,  qui  feront 
tenus  dien  drelTer  procès  verbal,  & de  les 
donner  en  garde  â perfonaes  folvables 
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^ui  s’en  chargeront , dont  noftre  Procu- 
reur prendra  communication  au  Greffe  , 
audi-toft  qu’il  y aura  eflé  porté  par  le 
Sergent  ou  Garde-Pefche , & en  fera  faire 
la.leAure  à la  première  Audience  ; fur 
quoy  le  Maidre , ou  fon  Lieutenant , or- 
donnera que  fi,  dans  un  mois,  les  cfpaves 
ne  font  demandées  & réclamées , eüts 
feront  vendues  à nojlre  profit  (i) , au  plus 
offrant  & dernier  enchériffeur , & les  de- 
niers en  provenans  , mis  ès  mains  de  nos 
Receveurs , fauf  à les  délivrer  à celuy 
qui  les  réclamera,  un  mois  après  la  vente, 
s’il  ed  ainfi  ordonné,  en  connoidance  de 
caufe. 

I,  Que  toutes  les  efpaves.  ) Voyez  l’art,  j du 
tit.  I , ci-dclfus  , aux  notes. 

1.  Elles  Jeroht  vendues  a notre  profit.  ) Un  Edic 
du  mois  d 'Mars  ) 708  , poite  que  le  quart  de  ces 
épaves  appartiendra  aux  Officiers  des  Maîtrifes, 
pour  être  reparti , favoir  uii  cinquième  au  Maî- 
tre-particulier  , & le  furplus  entre  les  OÊcicis 
par  portions  égales. 

Article  XVII. 

Défendons  de  prendre  & enlever  les 
efpaves  fans  la  permidion  des  Officiers 
de  nos  Maidiiles  , après  la  reconnoillance 
qui  en  aura  edé  faite,  & qu’ils  ayent  ed^ 
jugez  à celui  qui  les  réclame. 
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A R T I C L E X V II  L 

« * 

Faiforrs  défeitfes  à ronres  perfonnef 
d’aller  fur  les  Mares , Eftangs  & FolTez  , 
lorfqu’ils  feront  glacez,  pour  en  rompre 
la  glace  & y faire  des  trous ny  d’y 
porter  flambeaux  , brandons  Si  autres 
feux  J i.  peine  d’eflre  punis  corrime  de 
vol. 

Article  XIX. 

, Les  Eccléfiaftiqiies , Seigneurs,  Genw 
rilshommes,  Si  Communautés,  one 
droit  de  Pefehe  (i).  dans  Us  Rivières  (2)  > 
feront  tenus  d’obférver  & faire  oEferveij 
le  préfent  Réglement  par  leurs  Domef- 
siques  & Pefeheurs  , aufquels  ils  auront 
aflermé  le  Droit  j à peine  de  privatiom 
de  leur  Droit. 

T.  Q^uï  ont  droit  de  pêche.)  Le  Hroic  de  pcchtf 
d'ans  une  rivière , n’en  attribue  point  la  propriété 
à ceux  qui  jouilTent  de  ce  droit  ; fur- tout  dans- 
Brtc  grande  riviere  , où  la  concefüon  du  droit  de 
pêche,  n’eft  qu’un  droit  d’ufufruit.  En  général, 
pèrlbnne  ne  peut  pêcher  dans  les  rivières  navigai-  . 
blés  , fans  permiffion , ou  tirre. 

La  Déclaration  du  1 1 Juin  1709  permet  àiix 
Gouverneurs , & aux  Officiers-Majors  des  places* 
de  pêcher  dans  les  folTés  des' villes»  ; ' _ ,, 

1 Dans  les  rivierat.  ) llparbît  que  res  rivîêrcs- 
dont  il  s’agit  ici , Gant  les  rivières  navigables  sé 
fiottablcs  , ainû  que  Ics-bannalcs  r<  c’cù:-à-dirc» 
«elles  dont  la:  ptopriété-n’appartient  point  à ccujj. 
qplj,caûllcnt  ail  droit  de  gêclxc;. 
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A R T I CL  s *XX, 

O • 

■'  Leur  enj&îgnons  de  donner  (i)  pareille^ 
ment  par  déclaration  à nos  Procureurff 
ès  Maiftrifes  y les  noms  , furnoms  & de-* 
meures  des  Pefckeurs  aufquels  ils  auronc 
fait  Bail  de  leur  Pefche  ; laquelle  décla- 
ration fera  regiftrée  au  Greffe  de  la  Maif- 
trlfe  où  les  Pefcheurs  feront  tenus  de 
preftcc  ferment , & d’élire  annuellement 
pardevant  les  Maiftres  particuliers  ou; 
leurs  Lieutenans,  tenans  leurs  aflifes,  des> 
Maiftres  de  Communauté  , ainfi  que  le«* 
Pefcheurs  de  nos  eaux , pour  eftre  pac 
eux  gardé  & obfervé  pareil  ordre  , (^ue 
par  les  Pefcheurs  de  nos  Maiftrifes. 

I.  Leur  enjoignons  de  donner.  ) La  dlfpofitîoir 
«Te  cet  article,  a été  confirmé  par  un  Arrêt  dm 
Coiifeil  du  17  Septembre  portant  Régle- 

ment pour  les  Eaux  & Forets  da  departement  de 
Touraine,  Anjou,  & le  Maine.- 

Artiglh  XXI. 

Pour  le  rempoiffonnement  de  nos  Ef^ 
rangs  , le  Carpeau  aura  fix  poulces  ait 
moins  J la  Tanche,  cinq  ; & la  Perche  , 
quatre  ; & à l’égard  du  Brocheton , it 
fera  de  tel  échantillon  que  l’adjudicataire 
•voudra;  mais  il  ne  fe  jettera  aux  Eftangs,. 
Mares  & Foffer  qu’un  an  après  leur  env- 
poifloniiemeiit  j,  ce  qui  fera  obfetvé  pouç 
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les  Eftangs , Mares  & FofTez  des  Ecclfr^ 
fiaftiques  & Communautez , de  mefme 
que  pour  les  noftres.  Enjoignons  aux 
officiers  des  Maiftrifes  d’y  tenir  la  main  ^ 
Tans  pouvoir  prétendre  aucuns  frais  njr 
droits  , à peine  de  conculfion.* 

Articie  XXII. 

Tous  les  Maiftres  Pefcheurs  de  nos  Ri- 
vières , & ceux  des  particuliers  qui  ont 
droit  de  Pefche  fur  Us  FUuvcs  6*  Rivières 
navigables  (i) , répondront  pour  les  dé- 
lits qu’ils  y commettront , pardevant  les 
Officiers  des  Marftrifes , &non  pardevant 
les  Juges  des  Seigneurs  (z)  » aufquels  en 
interdifonslaconnoiflancej  & feront  con- 
damnez fuivant  la  rigueur  de  nos  Ordon- 
nances. 

\.Sur  Us  fleuves  & rivières  navigables.)  Com. 
me  ccs'rivicrcs  appartenant  au  Roi , tout  ce  qui 
les  concerne  forme  un  cas  royal,  dont  la  con 
noifTahee  eft  attribuée  aux  Officiers  des  Maitri- 
fes , en  leur  qualité  déjugés  royaux , & eft  inter- 
dite aux  Gruyers  des  Juftices  de  Seigneurs. 

A l’égard  des  rivières  particulières , la  con- 
uoiflance  des  délits  qui  s*y  commettent,  appar- 
tient aux  Officiers  des  Seigneurs  j excepté  dans 
les  cas  de  réformation. 

1.  Et  non  pardevant  êtes  Juges  des  Seigneurs.  ) 
Quand  meme  ils  auroient  lé  titre  de  Gruyets, 

Article  XXII  I* 

Seront  commis  en  chacune  Maiftrife, 
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des  Sergens  (i)  pour  la  confervation  des 
Eaux  & Pefches  , en  nombre  fuffifanc , 
avec  gages , & fuivant  le  Réglement  qui 
fera  taie  en  noftre  Confeil , par  Tadvis  * 

des  Grands-Maiftresj  pour  eftre  journel- 
lement fur  les  Fleuves  & Rivières  \ veiller 
fur  les  Pefeheurs  , à ce  qu'ils  ne  contre- 
viennent à nos  Ordonnances  ; & en  cas 
de  contravention  , failiront  les  engins  , 

& les  envoyeront  avec  leurs proeïs  verbaux 
(z)  aux  Greffes  des  AÎaiftrifes  ; 'mefm« 
âfîîgneront  au  premier  jour  les  délin- 
■quans  pour  y répondre. 

I.  Des  Sergents.  ) Voyez  ci-deflas,  tit,  itj 
'art.  II. 

1.  Avec  leurs  procès  verbaux,')  Voyez  ce  qui 
cft  die  ci-deflus,  tit.  ib,  art.  9,  aux  notes  , 
touchant  la  manière  donc  ces  procès  verbaux 
doivent  être  faits. 

Ablticli  XXIV. 

Permettons  aux  MaiftreSj  Licutenans  & 
nos  Procureurs , de  vifiter  les  Rivières  j 
Bannetons  , Boutiques  & ejluîs  des  PeJ"- 
cheurs  (i)  ; & s’ils  y trouvent  du  Poif- 
fourqui  ne  foi  tpas  de  la  longueur  & échan- 
tillon cy-deffus  preferite  , ils  feront  pro- 
cès verbal  de  la  qualité  & quantité  qu’ils  . 
en  auront  trouvé,  & affigneront  les  Pef> 
cheurs  pour  répondre  du  délit,  le  tout 
fans  frais. 
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I . Baknetons  , boutiques  & étuis  des  Pécheurs. ^ 
Cela  ne  dnic  s'ente. .d>e  iiuc  d-s  Sa nn  tons  bou» 
tu]iics , & ét  is  , qai  f.xu  l'ur  les  rivic  ts  ; & noa 
de  celles  qui  foin  dans  les  halles,  marchés  ou 
po  ironner'cs  des  villes  > qui  cefTcnt  alors  d’erc 
fu  ji-  ttcs  a la  Jarifdiélio  i.ac'  Officiers  des  £aux 
& Fortts,  & rcjrardent  les  Officiers  de  police 
dcrjiccs  villes  (Voyez  ce  qui  a été  du  ci^defTus, 
tit,  1/ , art.  1 J , aux  notes.  ) 

Article  XXV. 

Si  les  OfSeiers^es  Maiftrifes  trouvent 
des  engins  & havnois  tlcfemius , ils  les  fe- 
ront brûler  à l'iHuë  de  leur  Audience  , au 
devant  de  la  porte  de  leur  Auditoire  , & 
condamneront  les  Pefeheurs  fur  qui  ils 
auront  efté  faifis , aux  peines  cy  devant 
déclarées  , fans  les  pouvoir  modérer , à 
peine  de  fufpenfion  de  leurs  Charges 
pour  un  an.*  , 

Article  XXVI. 

Toutes  les  amendes  jugées  pour  raifon 
des  Rivières  navigables  ôc  flottables  , & 
pour  toutes  nos  £aux  feront  reçeucs  i 
noftre  profit  par  le  Sergent  Collecteur 
des  amendes  dans  chacune  Maifirife  ou 
département , pour  lefquelles  il  en  fera 
ufé  comme  pour  celles  de  nos  Forefts  ; 
& ce  qui  nous  en  reviendra , fera  payé 
ès  mains  du  Receveur  , & par  luy  au 
Receveur  général , comme  les  autres  de», 
niers  de  Charge. 
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TITRE  XXXII. 

Des  peints  J amendes  , refUiiaions , 
dommages  6 iniéf  êis  , Ù conjif- 
cations. 


Article  premier. 


Z 'Amende  ordinaire  (i)  pour  délits  • 
commis  depuis  le  lever  jufcjues  au 
coucher  du  folcil  (x) , fans-  feu  & fans  feie 
par  perfonnes  privées  n’avans  charges  , 
ufages  , atteliers  ou  commerce  dans  nos 
Forefts , Bois  & Garennes  , sera  pour  la 
première  fois  de  quatre  livres  pour  cha- 
cun pied  de  tout  Chefne  & de  tous 
arbres  fruitiers  indiftinébement  , mefme 
du  Chaftaignsr  j cinquante  fols  pour  cha- 
cun pied  de  tour  de  Saulx  , Heftre  , 
Orme , Tillot , Sapin , Charme  & Frefne  ; 

& trente  fols  pour  pied  d'arbre  de  toute 
autre  efpe.ee  vert , en  eftant  fec , ou  abat- 
tu j & fera  le  tout  pris  & mefiicé  à de- 
my  pied  près  de  terre.  ^ 


i.  L'amende  ordinaire.)  L'article  ft’ de  l’Edit 
du  mois  de  Mai  1716,  confirme  cec  article  & 
les  fept  att.  fuivants  de  ce  titre.  Cet  atticlc  1 1, 
porte  «que  nulle  autre  efiimatioii  n'aura  lieu 
» pour  la  valeur  des  arbres  coupés  en  délit,  dans 
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M les  bois  du  Roi,  & dans  ceux  des  Ecclédadî» 
>3  ques  &c  ComtQunautés.  que  celle  preferite  Çit 
» l’Ordonnance  du  mois\d’Âoût  i66ÿ.x> 

i.  Jufquau  coucher  du  Soleil.  ) Voy.  ci-après  > 
art,  ^ f pour  les  délits  commis  de  nuit. 

Article  JI. 

Ceux  qui  aunont  éhoupé,  ébranché  y & 
déshonoré  { i ) des  arbres  , payeront  la 
niefuie  amende  au  pied  le  cour  , que 
s’ils  les  avoienc  abattus  par  le  pied. 

I.  Ekoupé  y ébranchi  & déskonori.  Ehouptr, 
c’eft  couper  le  fommet  des  arbres  dont  le  haut 
forme  une  cfpece  de  bouquet. 

Déshonorer  un  arbre  , c’eft  en  couper  la  ciiac 
eu  les  branches. 

Article  III. 

Pour  chacune  charretée  de  merreîn 
bois  quarré  de  feiage  ou  de  charpente-, 
rie,  l’amende  fera  de  quatre-vingts  livres j 
pour  la  charretée  de  bois  de  chauffage  , 

3üinze  livres  ; pour  la  fomme  ou  charge 
e cheval  ou  bourrique  , quatre  livres  j 
& pour  le  fagot  ou  fouée  , vingt  fols. 

Article  IV. 

Pour  e^dWonSyballiveauXyparois  & arbres 
de  U:(iere  (i)  > & autres  arbres  de  réferve  , 
cinquante  livres  j pour  pied-cornier,  mar- 
qué de  noftre  marteau  , abattu  , cent  li- 
tres; & deujt  cens  livres  pour  pied-cor-' 
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tîer  arraché  & déplacé  : Réduifons  néant- 
moins  l’amende  pour  balliveaux  de  l’âçe 
du  taillis  au-dedous  de  vingt  ans  , à dix 
livres.  • 

t 

I . Balliveaux , parois , arbres  de  lijîere , &c.  ) 
Tant  des  venfts  qui  s’cxploitcnt  aélucllement  , 
que  des  ventes  précédentes.  ( Arrêt  du  Confeii 
au  7 Février  )70j.) 

Articli  V. 

• 

Si  les  délits  fe  trouvent  avoir  elle 
commis  depuis  le  coucher  jufques  au  le- 
ver du  foleil  par  feie  ou. par  feu  , foit 

Î»ar  les  Officiers  des  Forefts  ou  des  Chaf- 
es  f Arpenteurs , Layeurs,  Gardes , Ufa- 
gers  , Coutumiers , Paftres , Paiflonniers, 
Marchands  ventiers  , leurs  Faéfeurs  , 
Gardes-véntes,Bucherons,Charbonniers, 
Charretiers , Maiftres  de  Forges  , Four- 
neaux , Thuiliers , Briquetiers  j & tous 
autres  employez  à l’exploitation  des  Fo- 
refts & des  attelliers  des  bois  en  prove» 
nans , l’amende  fera  double. 

Article  VI, 

Voulons  que  toutes  les  perfoniies  cy- 
deftiis  foient  pr  ivées  en  cas  de  récidive  j 
fçavoir , les  Officiers  de  l;urs  Charges  ; 
les  Marchands  de  leurs  ventes^  & IvS  Ufa- 
gers  de  leurs  droits  & coutumes  j bc  que 
tous  ibienc  bannis  à pcrpctuuc  des 

$ 
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refts , fans  qu’ils  puUIent  efpérer  aucunet 
Lettres  de  pardon,  reftabliflement,  com- 
mutaiion  & rappel  de  ban  , que  nous 
défendons  à noftie  amé  & féal  Chancelier 
de  fceller , & à tous  Juges  d’entériner  , 
nonobftant  commandemens  4)11  julfions 
contraires;  déclarant  dès  à ptéfent  nulles 
& de  nul  effet  & valeur  routes  celles  qui 
pourraient  dire  obtenues. 

Article«V1I. 

Demeureront  les  Marchands,  Maiftres 
'de  Forge  , Fermiers  , üfagers.  Rive- 
rains , & autres  occupans  les  Maifons , 
Fermes  & autres  héritages  dans  l’enclos  , 
& à deux  lieues  de  nos  Forefts , refpon- 
fables  civilement  de  leurs  Commis, Char- 
tiers  , Pàftres  & Domdliques.  • ^ 

Article  YllI. 

Et  d’autant  que  les  amendes  au  pied 
du  tour  ont  efté  réglées  félon  la  valeur 
' & eftat  des  bois  de  ranné?  1 5 1 , depuis 

laquelle  ils  font  montez  à beaucoup  plus 
haut  prix;  ordonnons  que  conformément 
i l’Ordonnance  faite  par  Henry  II l,  en 
l’année  ijSSj  & aux  Arrells  & Régie- 
' mens  des  mois  de  Septembre  i6ou,Juin 
léoi , & Odobre  \ , les  reftitutions, 

dommages  & intéceds  feront  adjugez  de 
tous  délits , au  moins  à pareille  lomme 
que  portera  l’amende. 
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Article  I X.* 

Outre  l’amende , leftitution  , domma- 
ges & incérefts  i il  y aura  toujours  coii- 
Hlcation  de  chevaux  , bouriques  & har- 
nois  qui  fc  trouveront  chargez  de  bois 
de  délit , & des  fcies . haches  , ferpts  , 
coignées , & autres  outils  dont  les  paiti- 
culiers  coupables  & complices  feconc 
trouvez  failis. 

Article  X. 

« 

Les  bejliaux  trouve:^  en  délit  ( i ) OU 
hors  des  lieux  des  routes  & chemins  dé- 
fignez , feront  pareillement  confifquezj  & 
où  les  belles  ne  pourroient  eftre  failles, 
les  propriétaires  feront  condamnez  en  l’a- 
mende, qui  fera  de  vingt  livres  pour  cha- 
cun cheval , bœuf  ou  vache  ; cent  fols 
pour  cliacua  veau  \ Si  trois  livres  pour 
mouton  ou  .brebis  ; le  double  pour  la 
fécondé  fois;  & pour  latroilîeme,  le  qua- 
truple  de  l’amende , bannifTemeut  des  Fo- 
rtfts  contre  les  Pallrcs  & autres  Gardes 
& ronduéleurs  ; delquels  en  tous  cas  les 
Maillres , p .res  , chefs  de  famiile  , pro- 
priétaires , Fermiers  6c  Locataires  des 
maifons  y rcfidans  demeureront  civile- 
ment relpoiifables.  - • 

' 1.  Les  heftiaux  trouvés  en  délit.  ) Cet  article 
$.  été  depuis  modéré  , mais  feulement  en  faveui 
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des  Juftici|bles  de  la  Maîcrifc  de  Sedan , par  uk 
Arrêt  du  Confeildu  ij  Janvier  1681 , qui  réduic 
à trente  fols  l’amende  pour  chaque  bœuf  trouvé 
en  délit. 

Par  l’article  y du  chap.  8 du  Réglement  gé- 
néral de  la  Réformation  des  Eaux  & forets  d’Or- 
léans du  ly  Avril  1671  , confirmé  pat  Arrêt  du. 
Confeil  du  1 1 Mars  1 676 , l’amende  des  beftiaux 
trouvés  en  délit  eft  réglée  à quarante  fols  pour 
chaque  bœuf  ou  vache;  vingt  fols  pour  chaque 
cheval  ; dix  fols  pour  chaque  brebis  ou. mouton  j 
& au  double  de  l’amende  en  cas  de  récidive. 

Article  XI. 

îl  fera  procédé  fans  délai  à la  vente 
des  beftiaux  pris  en  délit  & confifquez, 
au  plus  offrant  & dernier  enchérilleur  au 
jour  de  marché  à leur  jufte  valeur,  à la 
diligence  de  nos  Procureurs  des  Maif- 
trifes  j 8c  s’il  arrivoit  que  par  l’autoritç 
des  propriétaires  il  ne  fe  trouvaft  point 
d’enchériffeurs  , nos  Procureurs  et»  feront 
dreffer  procès  verbal  par  les  Maiftres  ou. 
leurs  Lieutenans  : & feront  les  beftiaux 
par  eux  envoyez  vendre  aux  marche? 
des  Villes  où  ils  trouveront  plus  à propos 
poiir  noftre  avantage  8ç  utilité. 

^ Artiple  XII. 

Toutes  perfonnes  privées  coupans  ou 
«maflans  de  jour  des  herbages , glands 
ou  feines  (i) , de  telle  nature  & âge  que 
ce  foit , 6c  les  çmpotuus  des  Forefts  , 

boquetaux  , 
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boquetâux , garennes  & builFons , feront 
condamnez  pour  la  première  fois  à l’a- 
mende ; fçavoir , pour  faix  à col  cent 
fols  ; pour  charge  de  cheval  ou  boiirique 
vingt  livres  ; & pour  harnois  quarante 
livres  ; le  double  pour  la  fécondé  ÿ & la 
troifiémebannilTementdesForeftSjmefme 
du  redore  de  la  Maidrife;.&  en  cous  cas 
confifeation  des  chevaux , bouriques  S>C 
harnois  qui  fe  trouveront  chargez. 

I.  Ou  feynes.  ) Voyez  l’explicacton  de  ce  mot 
ci-deffus , fit . I J , art.  1 8. 

Article  XII 1. 

Toutes  perfonnes  qui  auront  coupé, 
arraché  & emporté  arbres , branches  ou . 
feuillages , de  nos  Forefts  , Bois  & ga- 
rennes , & des  Eccléfiaftiques , Commu- 
nautez  ou  Particuliers  , pour  Nopces , 
Feftes  & Confréries , feront  punis  de  l’a- 
mende & reftitution  , dommiges  Ôc  inté- 
refts,  félon  le  tour  & qualité  des  bois, 
aind  qu’lis  le  feroienc  en  autre  délit. 

Article  XIV. 

Défendons  aux  Officiers  d’arbitrer  les 
amendes  & peines , ny  les  prononcer  moin- 
dres (1)  que  ce  qu’elles  font  réglées  par' 
la  préfentè  Ordonnancej  ou/«  modérer  ou. 
changer  [i)  après  le  jugement  j à peine  de 

T 
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rtpétition  contre  eux , de  fufpenfion  de 
leurs  Charges  pour  la  première  fois  , & 
de  privation  en  récidive. 

I.  Ni  tes  prononcer  moindres.  ) L’article  jo  de 
l’Edit  du,  mois  de  Mai  1716  , porte  " que  les 
*»  amendes  & reftitutions  réglées  par  cette  Or- 
»>  donnance  ne  pourront  être  diminuées  par 
ïj  les  Cours  de  Parlement,  Tables-dc- Marbre, 
»j  & Officiers  des  Maîtrifes,  tant  pour  ce  qui 
»>  regarde  les  bois  du  Roi , que  ceux  des  Ecclé- 
13  üahiqgçs  , & Communautés  féctilicrcs  & té- 
t3  gulicres  ; à peine  de  nullité  : & que  les  rehi- 
» tucions  feront  égales  aux  amendes  , & les 
33  amendes  égales  aux  relHtutions.  » 

Z.  Les  modérer  ou  changer  ) Les  Juges  dans 
les  condatpnations  d’amende  qu’ils  prononcent, 
ne  font  pas  tellement  afl'ujettis  à fe  conformer 
Littéralement  aux  différentes  difpoAtions  de  ce 
' litre  , qu’ils  n’y  puiffent  quelquefois  déroger  par 
des  circonflançes  particulières  jainfî qu’il  réfultc 
clairement  de  la  difpofition  de  l’article  13  , ci- 
après.  ( Voyez  la  note  lur  l'art.  10  , ci-delTus.  ) 

Article  XV. 

Ne  fera  fait  don  , remife  ou  modéra- 
tion pour  celle  caufe  que  ce  foie , des 
amendes,  reftitutions,intérefts&  confif- 
cations , avant  qu’elles  foient  jugées,  ny 
après,  pour  quelque  perfonne  que  ce 
putlfe  ellre  \ défendons  d’en  expédier 
Lettres  ou  Brevets , ôc  aux  Patlemens  àc 
Chambres  des  Comptes  de  les  regifticr 
& y avoir  égard  , &c  aiîk  Crands-Maif- 
ves  & Otîicieis  des  Maillrifes  de  les  exé« 
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enter  , i peine  <ie  privation  de  leurs 
charges , & d’en  répondre  en  leurs  pro? 
près  & privez  noms. 

Article  XVI. 

Ne  pourront  les  amendes  de  nos*bois 
ori  fultaye  ou  taillis,  &des  bois  en  gvu- 
rie  , grairie,  tiers -5e  danger , & par  in- 
divis, paillons  & glandées  , garennes, 
eaux  & rivières,  eftre  affermées  ni  enga- 
gées fous  quelque  prétexte  que  ce  foit: 
éc  s’il  s’en  trouvoit  de  comprifes  en  au- 
cuns engagemens,  baux  & adjudications, 
nous  les  déclarons  nuis  & de  nul  effet  : 
Vouions  qu'’elles  foient  levées  à noftre 
profit,  avec  les  reftitiuions,  confifearions 
&:  autres  condamnations  a nous  apparte- 
nans  , par  les  Sergens  Colleéleurs  des 
. Maiftrifes  , & par  eux  payées  aux  Rece- 
veurs , ainfi  qu’il  eft  ordonné  par  ces  pré-/ 
fentes. 

Article  XVII. 

Les  amendes  qui  feront  adjugées  par 
nosCommiffaires&  Officiers  en  réforma- 
tion ou  autrement , à la  diligence  de  nos 
Procureurs  généraux  ou  leurs  Subftituts  , 
pour  délits,  abus,ufurpations,outrepaffes, 
iur-mefures  & contraventions  ès  Eaux 
& Forefts  des  Eccléfiaftiques , Comman- 
deurs,Ho  fpitaux,  Maladeries  & Commu- 


4 } Des  peines  > amendes , <S'c. 
nautez , & en  ceux  qui  en  dépendent  par 
droit  de.,  grurie  , grairie  ou  autrement  » 
nous appartiendrontt[\)  fans  exception  ny 
diftinétion  ; & feront  les  rôlles  (z)  mis  & 
iaiilez  ès  mains  des  Sergens  Colledeurs 
de  clfacune  Maiftrife  pour  en  faire  le 
recouvrement  , & en  compter  ainfi  Se- 
aux termes  & peines , que  pour  les  amen« 
des  adjugées  pour  nos  Eaux  ôc  ForeHs. 

I.  Nous  appartiendront.  ) Les  amendes  , & 
autres  peines  prononcées  qui  cppariiennenc  au 
Roi  font , 

I Toutes  les  amendes  en  général  prononcées 
par  les  Officiers  des  Maitrifes  , & autres  Offi- 
ciers royaux  des  Eaux  & Forets  , en  réformatiot) 
ou  autrement , pour  délits  , abus , ufurpations , 
Sc  contraventions  j dans  les  bois  des  Ecclélîaf- 
tiques  Sc  Communautés  , ainfi  que  dans  les  bois 
qui  en  dépendent  par  droit  de  grurie,  grairie  , 
ou  autrement , comme  il  efi  propolé  en  cet  ar- 
ticle. 

1°.  Les  amendes  , rcflitutions  , confifeations, 
& dommages  & intérêts  , pour  raifon  des  bois 
& forets  du  Roi  , ainfi  que  pour  ceux  renus  en 
grurie,  grairie  , tiers  & danger  , conccflîon  , en- 
gagement par  indivis,  appartiennent  auffi 
au  Roi , qui  s’cfi  réfervé  la  Jurticc  dansces  bois  , 
avec  les  profits  qui  y font  attachés,  fuivant  l’ar- 
ticle ^4  du  titre  f , ci  deffus. 

3°.  l CS  amendes,  rcflitutions,  & confifeations, 

f»our  raifon  des  abus  & contraventions  , touchant 
es  arbres  de  futaie,  arbres  anciens,  balliveaux, 
arbres  de  réfi-rve  , chablis,  & arbres  de  délit, 
C'^mmis  par  les  douairières,  donataires,  ufufrui- 
tiers,  & c.igagifles,  appatcicaucataufiîauRoi, 
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fuivant  les  articles  f & t;  du  titre  ai  ; & eu  gé- 
néral les  amendes  pour  raifon  des  arbres  de  ré- 
ferve  & ballivcaux  fur  taillis , fuivant  l’article  a 
du  titre  27. 

4°.  Il  en  eft  de  même  des  amendes  & confif- 
cations  pour  les  délits  commis  es  bois  & cha- 
blis tenus  en  grurie.  A l’égard  des  rellitutions  , 
les  engagiftes  , douairières , & ufufruitiers , y ont 
la  même  part  que  dan^  les  ventes  ordinaires. 
( Vcfyez  ci-deflus,  tit.  , art.  ii.) 

5*'.  La  même  réglé  a lieu  à l’égard  des  amen- 
des pour  raifon  des  rivières  navigables  & flotta- 
bles, & pour  toutes  les  eaux  du  Roi  en  géné- 
ral , fuivant  l’article  z6  du  titre  j i , ci-deflus. 

6°.  Les  amendes  & reftitutions  Contre  les  Ec- 
défiaftiques  & Communautés  pour  coupe  d’ar- 
bres de  Haute  futaie,  ou  de  ballivcaux  fur  taillis, 
©U  quand  ils  touchent  aux  bois  mis  en  rélctve  , 
appartiennent  aurtî  au  Roi.  ( Voyez  ci-deflus  . 
tit.  4 & 7 5 & ci-après , art.  17.  ) 

Et  auffi  les  amendes  & confrfeations  , lorfque 
lefdits  Eccléfiaftiques  & Communautés  ne  char- 
gent pas  les  Fermiers  , Economes , ou  adjudica- 
taires, de  faire  en*  leurs  bois  les  réfetves  ordi- 
**âires.  f Ci-deflus,  tit.  14  , art.  7.  ) 

Mais  à l’égard  de  la  reftitution  & des  dommages 
•&  intérêts,  ils  appartiennent  dans  ce  cas  au  bé- 
néfice, pourquoi  il  doit  en  être  fait  eniploi , &c. 

< Voyez  ibidem , tit.  14 , art.  7.  ) 

7®.  Les  ainendes,pcines  ou  condamnations, pour 
délits  commis  es  eaux  & forêts  des  Eccléfiafliques  , 
Communautés , & gens  de  mainmorte , appartien- 
nent aufll  au  Roi;  même  pour  la chaflc&  la  pêche, 
dans  le  cas  de  prévention  des  Officiers  des  Maitii- 
fc  s.  ( V oyez  titre  14  . art.  1 1 , ci-deflus.  ) 

8®.  Il  en  eft  de  même  des  amendes  & confif- 
cations  pour  raifon  des  délits  commis  es  eaux-, 
prés , pâtis  & bois  communs , qui  appaitienncuc 
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aux  habitants  des  Paroincs  , mais  feulement  au 
cas  de  réformation  , fuivant  l'atticle  ii  du  titse 
de  l'OrdoiiBance.  ( Voyez  ce  eju’on  entend 
réformation  , c\-AtSw% ^ j>ag.  i?.  ) ,, 

A l’égard  de  dommages  & intérêts  , ils  appar- 
tiennent en  ce  cas  à la  ParoilTc  ( Ibidem , tit.  i.y 
art  ZI.  )■ 

9".  Les  amendes , 5:  autres  pefnes , pour  rai- 
fon  de  délits  commis  dans  les  bois,  garenncs>« 
étangs  & rivières  des  particulieis,  chalfcs  & pê- 
cheries, appartiennent  aulTi  au  Roi  , dans  le  cas- 
de  prévention  des  Officiers  des  Maîrrifcs  (Voyez 
ci'defTus , tit.  i6  ,.art.  y.  ) 

Les  cas  où  les  amendes , & autres  rélparations-, 
appartiennent  aux  Seigneurs , font  les  mivants  : 

1°.  Les  amendes. , peines  & condamnation», 
pour  raifon  des  délits  commis  ès  eaux  & forcis 
des  Eccléfiaftiques , Communautés  , & gens  de 
luain-morte , même  pour  U chafTc  & la  pêche., 
dans  le  cas  de  prévention  des  Juges  de  Seigneurs, 
( Voyez  ei  defius  , tit.  14  , art.  1 1.  ), 

. Z®.  Les  amendes  & confvfcations,  pour  raifett 

de»délitscommisès  eaux  , prés-,  pâtis,  & boic 
xommuDS,  appartenants  aux  habitant»  des  P.a- 
roiffes,  hors  les.  cas  de  réfotmation.,  ( Voyez^ 
ait.  Z y ,,art.  ii.  ) 

Et  à l’égard  des  reftitutrons,  dommages  & in- 
térêts , clics  appartiennent  à la  communauté. 
{^Ibidem  y tit.  ly^att.  ii..)  • 1 

y*'.  Les  amendes,  &:  autres  peines,  pour  raifon- 
des  délits  commis  dans  les  bois , gatennes , étangs 
& tivieres  des  particuliers,  chafTes  & pêcheries,  a{v- 
partiennent  auffi  à ces  particuliers , dans  le  cas  de 
prévention  des  Juges.  Gruyers  dcfdits  Seigneurs, 
( Voyez  ci-defTus , tit,  , art.  y ) 

. 4",  -En  ce  qui.  touche  les  reftitutions  pronon- 
cées pour  délits  commis  dans  les  bois  des  Ec- 
cléfiaftiqitcs^  par  autres  que  par  les  Eccléflallir 
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t|«cs  mêmes  i on  doit  diftingUcr  fi  ces  délits  ont 
éaé  commis  dans  les  bois  de  haute  futaie , & quaft 
mis  en  réfctvc  dcfdits  Eccléfiaftiques , ou  dans 
leurs  taillis.  Dans  le  premier  de  ces  deux  cas  , 
il  fcmble  que  la  reftitiuion  doit  être  employée 
en  acquifition  deS  fonds  au  piofit  du  bénéfice, 
fuivaut  l’article  7 du  titr;  14  , ci  dclfus  ; mais 
dans  le  fécond  cas  , les  reftitutions  appai  tien- 
nent aux  EccléfiaÛiques. 

Z.  Et  feront  les  rôles.  ) Outre  le  rôle  des  âmen- 
des  , il  doit  y en  avoir  un  particulier  pour  leS 
reftitutions  , domm.igcs  & intérêts,  & confifea- 
tions  , qui  appartiennent  au  Roi  j & le  recou- 
vrement en  doit  être  fait  par  le  Sergent  Colleo 
tcur , qui  en  doit  remettre  les  deniers  es  mains 
du  Receveur  des  domaines  & bois.  ( Arrêt  du 
Confcil  du  ry  Oélobrc  ) Voyez  ec  qui  à 
été  dit  touchant  les  Colledeurs  & Receveurs  des 
amendes  , ci  delTus, Ï71. 

L’article  6 de  l’Edit  du  mois  de  Mai  171^, 
porte,»  que  les  Greffiers  des  Maîtrifes  & des 
» Gruries  royales,  doivent  arrêter  le  premier 
» jour  de  chaque  mois , le  rôle  des  amendes  , 
reftitutionSjConfifcations,  prononcées  pendant 
3»  le  mois  précédent  ; & qu’ils  en  feront  mention 
33  fur  le  regiftre  des  audiences,  qui  feravife, 
33  auffi -bien  que  le  rôle  , par  les  Officiers  dû 
33  Siégé  J à peine  de  cinquante  livres  d’amende 
30  contre  leltiits  Greffiers  , & d’être  refponfables 
33  du  montant  des  condamnations.  Cet  article 
33  ajoute  , qu’en  cas  de  refus  de  la  part  des  Offi- 
33  ciers  , de  vifer  ledit  rôle,  fur  la  première  ré- 
33  quifition  qui  leur  en  fera  faite  pat  le  Receveur 
33  des  amendes  , il  fera  pourvu  contre  lefdits 
33  Officiers  ainfi  ^’il appartiendra.  » 

L’article  7 veut  .Tj  que  par  les  Receveurs  des 
33  amendes  defdites  Maîtrifes  & Gruries , il  foie- 
„ payé  au  Maicte-Particulier , ou , en  (on  al>- 
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» fcnceaii  Juge,  qui  aura  vifèlcfdits  rôles,  trois 
» livres  par  mois  pour  le  vifa  , & quarante  fols 
95  peur  le  Greffier,  pour  la  confeftion  de  cha» 
99  que  rôle  j & dans  les  Grurics  une  livre  dix 
99  fols  aux  Gruvers  , Si  au  Greffier  une  livre  , fur 
»9  le  produit  des  amendes , &'re  par  avance  j 
99  le'ciuellcs  femmes  feront  pafTées  auxdiis  Rccc- 
99  veurs , dans  la  dépenfe  de  leurs  comptes.  9> 

L’article  8 ajoute  , 93  que  les  tôles  arretés  aux 
99  Gruries  feront  envoyés  dans  la  huitaine  au 
99  Greffe  de  la  Maîttife  du  relFort } à peine  contre 
n les  Greffiers  des  Gruries,  de  cent  livres  d’a- 
93  mendc  ; & qu’il  fera  fait  mention  de  la  récep- 
» tion  defdits  rôles , dans  les  regifttes  des  au- 
93  diences  des  Maîtrifes.  « 

L’article  9 veut , 99  que  les  Grands  - Maîtres , 
w lots  de  leurs  vifites  , fc  falTent  repréfenter  le- 
93  dit  I egidredes  audiences  3 & qu’ils  condamnent 
9*  lefdits  Greffiers  aux  amendes  encourues  pour 
•>  l’inexécution  des  çréfentes , dont  il  fera  par 
39  lefdits  Grands-Maures  arrêté  un  état  par  ena- 
M cun  an , Si  remis  avant  leur  départ  au  Rece- 
w veut  des  amendes , qui  fera  tenu  d’en  faire  le 
99  recouvrement , & de  s’en  charger  en  recette 
•9  dans  fes  comptes,  a 

L’article  10  porte  , x que  le  Garde-  général , 
99  ou  Collcélcur  , ira  prendre  au  Gtenc  de  la 
U Maitrifc  ledit  rôle  , qui  lui  fera  délivré  fans 
aa  frais  par  le  Greffier  3 à peine  de  privation  de 
••  fa  Charge. 

L’article  ti  ajoute,  x qu’aux  Tables  de  Marbre 
99  & Chambres  des  Eaux  Si  Forets  établies  près 
99  les  Parlements,  il  fera  arrêté  les  premiers  jours 
99  de  chaque  mois  , pat  les  Greffiers  defdits  Sièges, 
99  un  rqledes  amendes,  reftitmions,  confifeations, 
99  Si  autres  fommes  , auxquelles  Its  délinquants 
M auront  été  condamnés  au  profit  de  Sa  Ma  jcflé  , 
99  pendant  le  mois  précédent  ; lequel  rôle  fera  vi- 
w fé  par  le  Lieutenant  Genéralyou  par  le  Juge 
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s»  qui  préfidera audit  Sicge  ; à peine  de  cinquante 
M livres  d'amende  contre  lej  Greffiers  , & d’être 
»j  refponfables  du  montant  defditcs  condamna- 
n rions.  Cet  article  veut  que  par  les  Receveurs  des 
amendes  dcfdits  Sièges , ilfoit  payé  au  Juge  qui 
M aura  vifé  Icfdits  rôles,  trois  livres  par  mois  pour 
»>  le  vifa,  & deux  livres  au  Greffier  pour  la  con- 
feftion  de  chaque  rôle  , & ce  par  avance  ; Icf- 
» quelles  fommes  feront  palTées  auxdits  Receveurs 
»»  de  la  dépenfe  de  leurs  comptes  «. 

L’article  1 1 porte  , »>  que  les  Greffiers  pour- 
» ront  employer  dans  lefdits  rôles  les  droits  qui 
»»  leur  font  attribués  par  l'Ordonnance  du  mois 
» d’Août  16^9  , & ceux  qui  font  attribués  aux 
Sergents , fur  ies  rapports  defquels  les  condam- 
» nations  feront  intervenues.  » ‘ • 

L’article  i j ajoute  » qu’on  ne  pourra  com- 
as prendre  dans  lefdits  rôles , que  les  jugements 
aa  contradiéioires  ou  par  défaut , auxquels  il  n’y 
as  aura  point  d'oppolîtion  formée  dans  les  délais 
as  preferits  par  l'Ordonnance  de  1 667  ; ce  que  les 
aa  Greffiers  feront  tenus  de  certifier,  aa 

L’article  1 4 veut , aa  que  les  Greffiers  marquent 
aa  le  lieu  du  domicile  de  la  partie  condamnée , la 
aa  date  du  jugement , & de  la  lignification  qui  en 
àa  aura  été  faite  à chaque  article  du  rôle  j &c  qu’ils 
âa  n’en  puilTent  mettre  aucun  en  blanc  ; à peine 
y»  de  cinquante  livres  d’amende,  aa 

L’article  ly  porte,  «a  que  lefdits  rôles  ne  corn- 
as prendront  point  les  amendes  prononcées  fut 
M les  appellatipns  , foit  qu’elles  aient  été  dimi- 
» nuées  ou  augmentées,  a,  • , ' 

L’article  16  porte,  n que  les  Receveurs  des 
^ amendes  des  Tables  de  Marbre  & Chambres  des 
aa  Eau;t  & Forêts , établis  près  les  Parlements  , 
K iroiit  prendre  lefdits  rôles  , qui  leur  feront  dé- 
a>  livrés  fans  frais  par  les  Greffiers  ; & qu’ils  en- 
ta verront  dans  la  huitaine  aux  Officiers  de  chaque 

Tr 


Des  peints  y amondes  t &c. 
a*  Maîtrife,  dans  retendue  de  laquelle  les  con.t^ 
»>  datnn/s  à l'amende  feront  domiciliés  , un  cx>- 
» trait  delHits  rôles  , qui  contiendra  le  nom  & le 
a>  domicile  des  condamnés  en  l’amende,  j au  bas 
M duquel-  Icfdits  Receveurs  mettront  leurs  con^ 
» traintes.  » > . 

L’article  17  ajoute  que  ces  Receveurs  macr 
M queront  fur  les  regiftres  le  jour  de  l’envoi  deC- 
» dits  extraits , dont  ils  feront  tenus  d’affranchir 
90  les  paquets  , de  port.  »> 

£t  l’article  i veut  ^ » qu’il  fsit  fait  mention  » 
30  dans  les  regiftres  d’audience  ^ du  jour  de  la  ré.> 
93  ception  des  extrait»,  qui  feront  remis  à la  dili- 
93  gcnce  du  Procureur  du  Roi  ,.dans  la  huitaine.,. 
93  au  Garde-général , ou  Collcéleur , pour. en  faire 
93  la  colleéle,  à la  remifede  cinq^fols pour  livre. w 

« 

A K T L C L E X V*  I I L 

/ < 

Les. amendes  & peines  pour  les  omiP 
jfions  & délits  des  Officiers,  Marchands , 
Ufagers  & Couftumier®,  Maiftres  des 
fours , forges  & fourneaux , d^’atteliers  &: 
maifons , Fermiers  , Adjudicataires  , Ri- 
verains, Communautez , Paftres  6»  autres 
ayans  dir&Bion:^  * ( ')  commerce  & 
entrée  dans  les  Forefts  , feront  reçues 
par  le  Sergent  Collefteur  des  amendes 
de  chacune  Maifttifejf  & les  condamna- 
rions  & rôlles  exécutez,  en  la  forme  ôc 
maniéré  preforite  par  les  différens  Cha- 
pitres de  la  prclente  Ordonnance  ÿ & les 
condamnez  contraints,  au  payement  par 
toutes,  voyes , mefme  par  emprifonmaient 
fU  leurs perfonnes  {i)* 
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• t.  iîr  autres  , ayant  direciion  , ufage  , &c.  ) 
L’arcicle  44  de  i'Edic  du  mois  de  Mai  1716  j 
porte , » <juc  les  ouvriers  qui  fc  trouveront  avoir 
» prêté  la  main  aux  délits  commis  dans  les  fo- 
>1  réts  du  Roi , feront  condamnez  chacun  en  cent 
»3  livres  d’amende  pour  la  première  fois  , & te- 
w nus  folidairement  des  peines  encourues  pour- 
» ces  délits , & qu’ils  feront  punis  corporclk- 
». ment  en  cas  de  récidive.  J* 

1.  Mime  par  emprifonnement , (fs,  ) Idem  pat  • 
l’art.  44  du  même  Edit  du  mois  de  Mai  1716,  qui' 
porte  , » que  les  condamnés  ès  amendes  par  les 
» Grands-Maîtres  , & par  les  Maîtres  particu- 
M licrs , feront  contraints  au  paiement  par  empri- 
» fonnement  de  leurs  perfonriês,  lorfqu’ils  n’âu-' 

« ront  pas  interjetté  appel , ou  que  les  Sentences 
» de  condamnations  auront  été  confirmées  ; 8c 
» qu’ils  feront  pareillement  contraints  par  eta- 
<»  prifonnement  dans  les  cas  où  les  Sentences  au- 
M ront  palTé  en  force  de  chofes  jugées  , faute 
. d’avoir  relevé  ou  fait  juger  l’appel  dans  le  tenvps 
» prcfcrii  pat  l’Ordonnance  de  N’entcnd 

»»  néanmoins  Sa  Majcflé  , que  les  jfigcmctrts  des 
» Grands-Maîtres  8c  Maîtres  particuliers.qui  font 
» exécutoires  jufqu’à  la  fomme  de  deux  cents  li-: 

» vres , & de  cent  livres  , puilTent  être  exécutés 
3*  par  corps  , qu’après  l’appel  jugé  , ou  faute 
» d’avoir  fait  juger  l’appel  dans  la  quinzaine. 

L’articie  5 de  la  Déclaration  du  14  Novembre 
1^70,  en  Confirmant  cet  article  tS  de  l’Ordon- 
nance dci66p  , ajoute , » que , dans  le  cas  ou  il 
feroit  nécelfaire  d’ufer  de  cette  voie  , Sa  Ma- 
» jefté  n’entend  pas  que  les  CollcéVeurs  des  amen- 
3}  des  puillent , fous  le  prétexte  de  la  remife  de» 
a*  cinq  fols  pour  livre  qui  leur  a été  attribuée  fuc 
33  le  montant  deleur  recette  par  l’art.  1 9 de  I’Edic 
3»  du  mois  de  Mai  1716,  ) être  tenus  des  frais  de 
93  capture  , conduite  gîte  , 8c  gcolage  des 
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» condamnés  aux  amendes  ; mais  que  lefdKS 
»»  frais  feront  avancés  & payés  par  les  Receveurs 
» defdites  amendes , fur  les  exécutoires  des  OfH* 
M cicrs  des  Maîtrifes  , vifés  par  lefdits  Grands- 
» Maîtres  , chacun  dans  Ton  département.  » 
L’article  6 de  la  même  Déclaration  ajoute , 
» que  l’intention  de  Sa  Majefté  étant  que  les 
» Colleéleurs  des  amendes  ne  puilTent  abufer  de 
cette  facilité  , pour  s’épargnor  les  frais  donc 
• x>  ils  font  tenus  pour  le  recouvrement  defdites 
x>  amendes  ; lefdits  Colleéïeurs  ne  pourront  ufer 
»>  de  la  voie  de  l'emprifonnement  contre  les  do- 
3>  miciliés  , qu’après  les  avoir  difeutés  dans  leurs 
» meubles  & biens  ; qu’ils  ne  pourront  également 
» en  faire  ufage  à l’égard  des  non  - domiciliés  y 
M qu’après  avoir  fait  vifîter  leurs  contraintes  par 
a>  les  Procureurs  de  Sa  Majefté  èfdites  Mai- 
u trifes , chacun  dans  fon  relTort  j 8c  que  lefdits 
»>  Procureurs  du  Roi  ne  pourront  vifer  lefditcs 
contraintes  ^ qu’apres  qu’il  leur  aura  fafSfam- 
M ment  apparu  de  pourfuites  & diligences  con- 
» venables  de  la  part  dcfdits  Colleéfcurs,  contre 
ai  les  non  domiciliés  ; & que  , faute  par  lefdits 
M Colleéieurs  de  fe  conformer  aux  préfentes  dif- 
» polîtions , ils  feront  perfonnellement  tenus 
a»  defdits  frais  de  capture , conduite,  gîte  & geo- 
M lage  ; fans  qu’ils  puilfent  les  employer  en  dé- 
» penfc  dans  les  comptes  qu’ils  rendent  aux  Re- 
•>  ceveurs  des  amendes.  » 

Il  faut  aullî  obferver  que  les  condamnations 
d’amende  font  folidaires  contre  les  condamnés. 
( Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  1 1 Mai 
J7ÎÎ  , rapporté  par  Dénifart  au  mot  Chajfe , 
contre  les  Religieux  de  Saint- Vincent  du  Mans  . 
& deux  de  leurs  DomcAiques.  quiavoient  ckaÆé 
fiit  la  terre  d’un  Seigneur  voiün.  ) 
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Article  XIX. 

« 

Les  Colle(3:eurs  des  amendes  feront  te- 
nus d'émarger  leurs  rôlles  de  ce  qu’ils 
recevront , & en  outre  d’en  donner  quit- 
tance ( 1 ) j fur  peine  de  reftitution  du  qua- 
druple des  fommes  dont  ils  auront  donné 
quittance. 

I . Et  en  outre  d’en  donner  quittance.  ) L'ar- 
ticle 3 4 de  l’Edit  du  mois  de  Mai  i'ji6  , porte  , 
U ou’attenda  que  les  Colledcurs  des  amendes  fe 
» font  appliqués  à détourner  les  preuves  de  la 
» recette  qu'ils  en  faifoient , & ont  difporé  par 
» cette  voie  des  deniers  qu’ils  pcrccvoicnt  , Sa 
» Majefté  veut  que  ces  Collcâeurs  donnent  une 
33  quittance  & une  ampliation  lignée  d'eux,  pour 
» toutes  les  fommes  qu'ils  recevront  des  con- 
» damnés  à l'amende  , qui  ne  feront  déchargés 
» defdites  amendes , qu'après  avoir  mis  au  Greffe 
M de  la  Maîtrife  l’ampliation  à eux  délivrée  par 
»>  lefdits  Collcéleurs.  » 

L’article  3 3 ajoute  , » que  les  Greffiers  inferi- 
33  root  dans  le  regiffre  des  dépôts , les  amplia- 
» tions  qui  leur  feront  rapportées  par  les  con- 
a*  damnés  à l'amende  , & qu’ils  feront  tenus  d’e- 
33  crire  au  dos  de  la  quittance  qui  reliera  par- 
» devers  Içfdits  condamnés  , le  reçu  de  ladite 
» ampliation  qui  leur  aura  été  pat  eux  remife 
» fans  frais.  Cet  article  défend  auffi  auxdits  Gref- 
30  fiers  d’être  alTociés  ou  participes  defdits  Col- 
» leéleurs  , ou  Receveurs  3 le  tout  'à  peine  de 
» privation  de  leurs  Charges , & d’ansende  ai- 
a>  biiraire.  » 

Article  XX. 
•'Demeurera  le  Colledeur  refponfable 
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des  amendes,  reftitutions,  incérefts  & 
confifcation^  contenues  aux  toiles,  faute 
par  luy,  dans  trots  mois  après  qu’ils  lay 
auront  efté  délivrez  , de  juftifier  des  Ex- 
ploits de  perquifitions  d’infolvabilité  des 
débiteurs,  & de  diligences  fuâtfances  & 
valables. 

Article  XXI. 

Les  diligences  ne  feront  point  réptl-- 
rées  fuffifantes,ny  les  Exploits  de  carence 
des  biens  , bons  Sc  valables  pour  la  dé- 
charge des  Colledeurs  des  amendes , s’ils 
ne  font  fignez  & certifiez  par  les  Curez 
ou  Vicaires,  ou  par  le  Juge  des  lieux  fur 
la  repréfentation  d-tt  rôlle  des  Tailles  & 
du  Sel  'y  faufa  en  eftre  fait  nouvelle  juf- 
tification  par  les  Officiers  & noftre  Pro- 
cureur , en  cas  de  foupçon  de  fraude  ; 
dans  lequel  la  vérification  en  fera  faite 
aux  frais  des  Sergens  Colleéteurs  , qui 
feront  en  outre  condamnés  au  quatruple. 

Article  XXII. 

Les  Collecteurs  des  amendes'ne  feront 
point  déchargez  de  la  colIeCte  des  amen- 
des & condamnations,  nonobftant  toutes 
diligences  & perquifitions,  qu’aprés  avoir 
chacune  année  rourny  eftat  au  Grand- 
Maiftre  de  leur  recepte&  diligences , qui 
feront  juftifiées  fur  les  rôlles  par  eux  re- 
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préfenrez  , avec  les  pièces , & après  avoir 
oiiy  noftre  Procureur,  Sc  fur  le  tourren  ni 
jugement  jjîour  ordonner  que  les  parties 
feront  paflees  en  non -valeur  ; ce  que 
nous  enjoignons  aux.Grands  Maiftres  de 
faire , & à nos  Procureurs  de  le  requérir, 
à peine  £ en  répondre  en  leurs  noms  ( i ). 

1 . Sur  la  fin  de  l' article.  ) Ces  articles  ro  , 1 1 
& zi  de  l’Ordonnance,  ont  été  étendus  & ex- 
pliqués par  l’Edit  du  mois  de  Mai  171^  , art.  6 , 

& fuivants  , jufques  & compris  l'artidc  45  , 
qui  renferment  pluûcursdifpofitions  fur  cette  ma- 
tière. Ces  articles  6 & fnivamts,  jufques  & corn* 
pris  le  t8,  contiennent  les  devoirs  des  Greffiers 
touchant  CCS  amendes  , 8c  ont  été  rapportés  ci- 
deffius  , pag  4^9  & fui  vantes. 

L'article  19  de  ce  mense  Edit  de  171^  , porte 
33  que  les  Colleélcurs  des  amendes  compteront 
33  aux  Receveurs  defdites  amendes  , le  dernier 
33  jour  de  chaque  quartier , de  la  colleéle  des 
33  amendes  prononcées  dans  le  quartier  précé- 
33  dent  celui  qui  finira  ; 8c  qu’ils  remettront  es 
33  mains  defdits  Receveurs  les  deniers  provenants  , 
33  de  ladite  collcéte , à la  réfetve  feulement  des 
33  cinq  fols  pour  livre  du  montant  de  leur  rc'- 
33  cette.  33 

L’article  lo  ajoute  33  que",  faute  par  lefdits 
33  Colleéteurs  , de  rendre  compte  dans  ledit 
x>  temps.  Sa  Majefté  vent  qu’ils  forent  contraints 
33  par  lefdits  Receveurs  , après  la  première  fom- 
33  mation  , au  paiement  dè  montant  entier  def- 
33  dits  rôles  33 

L’article  ir  porte  n que  les  Colleéîeurs  fc- 
sBront  tenus  de  Ce  charger  "en  recette  du  mon- 
33  tant  des  rôles  des  Maîtiifes  , 8c  des  extraits  de 
33  ceux  des  Tables  de  Marbre  qui  leur  auront  écd 
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M remis  ; cnfemble  du  contenu  aux  états  des 
U condamnations  , que  les  Grands*Maîtres  leur 
»»  remettront  î fauf  à porter  en  reprife  les  parties 
M dont  les  condamnés  auront  obtenu  décharge  ou 
9>  diminution  en  caufe  d’appel , en  rapportant  les 
i>  lignifications  des  jugements  rendus  fur  les  ap- 
» pellations  i & les  amendes  qui  n’auront  pas  été 
>j  payées  par  les  gens  fans  aveu,  en  rapportant 
» par  eux  les  diligences  faites  contre  eux  , & les 
« jugements  qui  Iss  auront  déclarées  inutiles , & 
Si  vagabonds.  » 

L’article  ii  veut,  « qu’il  foit  donné  trois  mois 
» de  délai  auxdits  Colleéleurs  , pour  faire  la 
à»  colleéle  , & pour  compter  des  amendes  dont 
s>  il  y aura  eu  appel  j & ce  , à compter  du  jour 
» que  les  appellations  auront  été  jugées  , con- 
» formément  à l’Ordonnance.» 

L’article  porte , » qu’il  fera  fait  un  chapitre 
» réparé  dans  Icfdits  comptes , des  amendes  con- 
M tenues  aux  extraits  des  rôles,  de  celles  pronon* 
» cées  par  les  Tables  de  Marbre  & C h ambres  des 
» Eaux  & Forêts , établies  près  les  Parlements.» 

L’article  14  veut  » qîi'irfoii  alloué  en  reprife 
» auxdits  Colleéleurs  les  fommes  auxquelles  fe 
» trouveront  monter  les  amendes , dont  le  recou- 
M vrement  n’aura  pu  être  fait  ; en  rapportant  les 
» diligences  valables  pour  parvenir  à l’emprifon- 
» nement  des  condamnés , les  certificats  de  ca* 
» rence  de  biens , & les  Sentences  qui  les  auront 
» déclarés  inutiles  & bannis  du  rclTorc  de  la  Mal* 
» trife  où  les  délits  auront  été  commis  : Et , en 
» cas  de  falfifîcation  cpmmife  par  lefdits  Collée* 
M teurs  dans  les  exploits  de  perquifition  & certi* 
» ficats  de  carence  de  bitns , Sa  Majefté  veut  qu« 
«>  leur  procès  leur  foie  fait  & parfait , en  la  ma* 
M niere  preferite  par  les  Ordonnances  ; & que 
» ceux  qui  feront  convaincus  de  falfifîcation 
M foient  condamnés  aux.galctcs,  n 
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Il  faut  ajouter  à cet  article  14  l’article  4 de  la 
Déclaration  du  6 Avril  1734,  n qui  enjoint  aux 
9>  Grands'Maîtres  & aux  OiEciers  des  Maîciifcs, 

» en  arrêtant  les  comptes  particuliers  des  amen- 
M des  , de  rayer  les  reprifes  des  fommes  qui  y fe- 
M ront  employées , comme  n’ayant  pu  être  rccou»  ' 
M vrées  , taure  pat  les  Colkétcurs  ou  Receveurs 
» de  rapporter  les  diligences  valables  en  la  Forme 
m prefcrice  par  l’article  14  de  l’Edit  du  mois  do 
» Mai  tyi6  3 & de  diftinguer  par  le  finito  dcfdirs 
» comptes,  les  débets  clairs  d’avec  les  débets  qui 
3*  procéderont  dcfditcs  reprifes  rayées  ; de  dcAi« 

U ner  les  débets  clairs  aux  Receveurs  particuliers 
x>  des  amendes , ou  aux  Receveurs  généraux  , Sx, 

» de  faire  faire  recette  de  comptes  en  comptes 
» des  débets  qui  procéderont  defditcs  reprifes 
» rayées  , jufqu’à  ce  que  les  Colleéleurs  ou  Re- 
M ceveurs  aient  juHifié  des  diligences  valables  , 

» & de  l’infolvabilité  des  débiteurs , pour  opérer 
39  le  rétablilTement  dcfditcs  reprifes.  ■» 

L’article  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  171^ 
porte , JJ  que  les  Receveurs  des  amendes  pourront 
3j  contraindre  les  Collcéleuts  par  emprifonne- 
3J  ment  de  leurs  perfonnes  , au  paiement  du  re- 
33  liquat  de  leurs  comptes  3 même  du  montant 
30  defdits  tôles  , faute  par  eux  de  les  avoir  rcn« 

3j  dus  dans  le  temps  preferit  par  l'Ordonnance  ; 

30  après^  néanmoins  qu’ils  auront  fait  vifer  par  le 
33  premier  Juge  les  contrainres  qu’ils  décerne* 

30  ront  contre  les  comptables  en  demeure  de 
30  rendre  leurs  comptes.  » 

L’article  veut,  jj  que  lefdits  Receveurs 
30  comptent  dans  le  courant  du  mois  d’Oélobre  3 
ai  ( Sx  depuis  il  a été  fixé  que  ce  feroit  dans  le 
aa  courant  du  mois  de  Juillet  de  chaque  année  , 
j>  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  4 Juin  1737,  ) du 
ai  montant  des  amendes  qui  auront  dû  leur  être 
30  remifes  par  lefdits  Collcélcurs  , dans  le  cours 
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« de  l’année  précédente  , qui  aura  commencé 
M au  mois  d'Oélobrc  , en  préfence  des  Officiers, 

33  à la  diligence  du  Procureur  de  Sa  Majcflé  en 
3>  chaque  Maiftrirc  j & qu’il  fera  fait  mention  de 
33  la  préfentation  Si  arreté  dcfdits  comptes  , 

33  dans  les  regiftres  des  audiences.  » 

L’article  17  porte  , 33  qu'il  fera  fait  dans  les 
33  comptes  des  Receveurs  des  Maitrifes  , un  cha- 
is pitre  féparé  des  fommes  provenantes  des  ameu- 
33  des  prononcées  dircélement  aux  Tables  de 
3t  Marbre  & Chambres  des  Eaux  Si  Forêts  éta- 
is blies  près  les  Parlements  ; dont  fera  envoyé 
33  un  extrait,  certifié  defdits  Receveurs,  au  GrefFc 
13  de  la  Table  de  Marbre  du  relfort , & au  Rece- 
ls veur  des  amendes  dudit  Siégé , huitaine  après 

30  l’arrêté  defdits  comptes  ; à peine  de  cinquante 
33  livres  d’amende  contre  Icfdits  Receveurs  déf- 
is dites  amendes,  u 

L’article  18  porte>  n que  les  Receveurs  des 

31  amendes  des  Tables  de  Marbre  & Chambres 
13  des  Eaux  Sc  ForeRs  , cAablics  près  les  Patle- 
3i  ments  , compteront  dans  les  huit  premiers 
>3  jours  du  mois  de  Janvier  de  chaque  année  , 
33  devant  le  Srand-Maître  du  département  dans 
33  lequel  le  Siégé  de  la  Table  de  Marbre  fera 
33  fitué  . Si  en  Ion  abfence  , devant  celui  qui  y 

30  préfidera,  enpréfencc  des  Officiers  dudit  Siégé, 
35  des  amendes  dont  le  recouvrement  aura  dû  être 
33  fait  jpar  les  Collcdeurs  auxquels  les  extraits 
33  des  rôles  defdites  amendes  auront  été  envoyés  ; 
13  Sc  qu’ils  feront  tenus  de  fe  charger  en  recette 
33  du  montant  defdites  amendes  , à la  charge  de 
33  reprife  , qui  leur  fera  paffée  en  juRifiant  de  la 
33  recette  faite  dans  le  compte  du  Receveur  parti- 
33  culicr  des  amendes  de  la  Maîtrife  où  le  recou- 

31  vrement  en  aura  été  ordonné.  « 

L’article  19  ajoute  , m que  les  Receveurs  des 
30  amendes  feront  condamnes  en  cinquante  livres 
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M J'amende  par  fcimine  , fjutc  d'avoir  préfciré 
» leurs  comptes  dans  le  temps  preferit  par  le 
»>^pr<ffent  Edit } & qu’ils  ne  feront  reçus  à les 
» préfenter  qu’après  avoir  pr«lala'olcnicnt  conti- 
w gné  Icfditcs  amendes  encourues  ; & que  , faute 
» d’y  fatisfairc,  ils  feront  contraints  au  paiement 
» des  fommes  contenues  dans  les  rôles  & extraits 
délivrés  aux  Colleéleurs,  « 

L'article  jo  veut  , jj  que  les  amendes  de  confi. 
n gnation  du  fol  appel , d'infeription  de  faux  & 
« autres,  & celles  qui  font  acquifes  au  Roi  pat 
« péremption  d’inftance , délércion  d’appel  , a«- 
» cord  , ou  autrement , foient  reçues  par  les  Kc- 
» ceveurs  des  Maîtrifes  & dcsTablcs  de  Ma  bre, 
aj  chacun  en  leur  Siège  , qui  s’en  chargeront,  ou 
les  rendront , alnû  qu’il  eft  porté  par  l’Edit  du 
» mois  d’ Août  infrp,  & en  feront  un  chapitre 
as  féparé  dans  leurs  comptes  qu'ils  rendront  tous 
. aales  lîx  mois  pardevant  les  Officiers,  defdits 
aa  Sièges.  » 

L'axtiele  j t porte  , aa  que  les  Grands-Maîtres 
aa  feront  tous  les  ans  un  état  du  débet , tant  des 
ao  comptes  des  amendes  arrêtées  aux  Sieges  des 
aa  Maîtrtfes  de  leur  département , dont  ils  feront 
aa  la  revifion  , fi  bon  leur  femble , lorfqu’ils  n’y 
aa  auront  pas  aflîfté  , que  des  comptes  arretés 
» aux  Tables  de  Marbre  , & des  amendes  pro- 
aa  noncées  par  eux  dans  le  cours  de  leurs  vifites  , 
«a  dans  lequel  ils  inféreront  les  dates  des  préfen- 
aa  tâtions  & des  arrêtés  defdits  comptes;  & qu’ils 
aa  l'enverront  au  Confeil  du  Roi , avec  les  états 
aa  des  ventes  de  fes  bois.  a> 

Il  a été  depuis , en  interprétation  de  cet  ar> 
ticle  , rendu  un  Arrêt  du  Confeil  en  date  du 
•a  17  Juillet  »7ji  ,dont  l’article  j porte,  aa  que 
aa  conformément  à cet  article  3 1 de  l’Edit  du 
aa  mois  de  Mai  171$  , il  fera  annuellement 
» drclTé  , par  lefdits  Grands  - Maîtres  , un  état 
V du  montant  des  débets  clairs  des  comptas 
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y>  des  amendes  arrêtées , tant  aux  Sièges  des 
M Tables  de  Marbre  , qu’aux  Maîtrifes  & Grue- 
» ries  de  leur  département  , dont  ils  feront  la 
•»  révinon  , fi  bon  leur  fcmblc  , lorfqu’ils  n*y 
»>  auront  pas  affilié;  dans  lefquels  ils  inféreront 
»>  les  dates  des  prefemations  & des  arretés  def- 
»>  dits  comptes  , qu’ils  enverront  au  Confcil 
M avant  le  i Mars  de  l’année  qui  fuivra  celle 

en  laquelle  la  recette  defdites  amende^  aura 

été  faite. ^ 

L’article  4 de  cet  Arrêt  porte , » que  lefdits 
» Grands  - Maîtres  feront  auffi  tenus  de  drelTer 
» un  état  du  montant  des  débets  clairs  des 
» comptes  des  amendes  arrêtés  aux  Tables  de 
s Marbre  , ainfi  qu’aux  Maîtrifes  St  Grueries  de 
33  leur  département , depuis  le  i Janvier  171J  , 
n jufques  & compris  l’année  1719  ; St  un  pareil 
* 9*  état  du  montant  des  débets  clairs  de  l'année 
33  17; O ; lefquels  états  ils  enverront  au  Con« 
» fcil  avant  le  i Janvier  ryji.  » 

L’article  5 veut , » que  fur  ces  états  qui  feront 
33  envoyés  par  lefdits  Grands-Maîtres , il  fera 
••  tous  les  ans  arrêté  au  Gonfeil  , en  confor- 
30  mité  de  l’article  ; 8 dudit  Edit  du  mois  de 
33  Mai  171^ , un  état  pat  chaque  Généralité  , du 
•>  montant  des  débets  dairs  des  comptes  des 
3»  arrêtés,  tant  aux  dites  Tables  de  Marbre,  qu’aux 
33  Maîtrifes  & Grueries , à commencer  par  l’an- 
ïj  née  1750  , pour  en  être  compté  par  les  Rc- 
”33  ceveurs  généraux  des  domaines  & bois  , dans 
x>  la  forme  preferite  par  la  Déclaration  du  i; 
»•  Février  1717.  » 

L’article  6 porte  » qu’il  fera  pareillement , 
33  fur  les  états  des  Grands-Maîtres  , arreté  au 
*»  Gonfeil  un  état  pour  chaque  Généralité  , du 
» montant  des  débets  clairs  des  comptes  des 
» amendes,  arrêtés  aux  Tables  de  Marbre,  & 
3»  aux  Maîtrifes  & Grueries  , depuis  le  i Janvier 
* i7ij>  jufques  & compris  l’année  entière  17x9} 
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» pour  en  , être  compté  par  le  Receveur-Général 
»>  des  Domaines  & bois  en  exercice  pendant  la- 
» dite  année  1719  > dans  la  forme  preferite  par 
»»  ladite  Déclaration  du  15  Février  1717.  » ' 
L’article  7 veut  » que  , pour  mettre  les  Rece- 
M veurs  - Généraux  es  domaines  & bois  en  état 
w de  faire  le  recouvrement  des  débets  clairs  def- 
m dites  amendes , les  Greffiers  de  chaque  Maîtrife 
*>  & Gruerie  foient  tenusj  quinzaine  après  que  les 
t»  comptc's  de  chaque  année  auront  été  arrêtés  , 
M d'en  envoyer  un  extrait  au  Receveur- General 
U des  domaines  6c  bois  en  exercice  pendant  l’an- 
» née  de  la  recette  defdites  amendes  } à peine  de 
»»  fufpen(Ion  du  paiement  de  leurs  gages  & droits 
M de  ladite  année , dont  ils  ne  pourront  être  payés 
» qu’après  avoir  fourni  lefdiis  extraits,  & fur  le 
ai  certificat  defdits  Receveurs  Généraux  ; à quoi 
a»  les  Procureurs  du  Roi  des  Maîtrifes  feront  obli- 
n gés  de  tenir  la  main  , fous  les  mêmes  peines.  » 
L’article  8 pone , » que  les  Receveurs-Géne- 
M taux  des  domaines  & bois  feront  pareillement 
» tenus  de  dreffer  fur  les  extraits  des  comptes  qui 
» leur  feront  envoyés , ainli  qu’il  eft  dit  en  l’ar- 
» ticje  précédent , un  état  par  chaque  année  , du 
montant  des  débets  clairs  des  comptes  defdites 
*»  amendes  , arrêtés  aux  Tables  de  Marbre  & aux 
n Gtuer.es  , qu’ils  enverront  au  Confeil  avant  le 
n 1 Mars  de  l’année  qui  fuivra  celle  dans  laquelle 
» la  recette  defdites  amendes  aura  été  faite.  » 
L’article  9 du  même  Arrêt  du  Confeil  du  17 
Juillet  1751 , ajoute  » que  les  Grands  - Maîtres 
K)  feront  en  outre  tenus  d’enveyer  tous  les  ans 
M au  Confeil , & dans  le  temps  fixé  par  l’article 
» î du  préfent  Arrêt  , avec  l’état  du  montant 
» des  débets  clairs  des  comptes  defdites  amen* 
» des,  celui  des  fomnies  qu’ils  ellimeront  devoir 
*»  être  employées  à l’aménagement  des  forêts  du 
Roi  3 cofcmblc  celui  des  jouraéc$.>  vacations 
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»&  d^penfes  extraordinaires  , que  les  Officiers 
» des  Maîtrifes  auront  faites  pour  l'iritérct  de  Sa 
» Majeftd  , pour  être  par  elle  ftàtué  ce  qui  fera 
•5  vu  appartenir.  » 

L’artick  31  de  l'Edit  du  mois  de  Mat  \l\6 
porte  , CO  que  les  Receveurs  anciens  & alternatifs 
M des  amendes  des  Tables  de  Marbre  & Maîtrifes 
»a  ne  pourront  percevoir  d’autres  droits  fur  lef- 
M dites  amendes  , que  les  deux  fols  pour  livre  à 
M eux  attribués  par  l’Edit  du  mois  de  Février 
M I t>9i  3 dérogeant  à cet  effi;t  à l’Edit  du  mois  de 
a»  Mars  169  J , & à tous  autres  à ce  contraires  ; 
M fauf  à être  par  Sa  Majefté  pourvu  au  dédom- 
» magement  des  Receveurs , s’il  y échet , fur  la 
» repréfentation  qui  fera  par  eux  faite  de  leur 
xt  quittance  de  finance , devant  les  CommilTaircs 
>3  dn  Confeil  que  Sa  Majefié  commettra  à cet 
»»  effet.  >3 

L'article  3 3 veut , 3>  que  les  Receveurs  des 
M amendes  remettent  le  débet  de  leurs  comptes 
S3  huit  jours  après  l’arrêté  d’iceux  , aux  Rece- 
«>  veurs  Généraux  des  domaines  & bois  de  leur 
93  Généralité,  qui  s’en  chargeront  par  un  bref  état 
33  quittancé  d’eux  ; Se  que  , faute  par  lefdits  Recc- 
>3  veurs  des  amendes  d’y  fatisfaire  , ils  décerne- 
33  ront  contre  eux  leurs  contraintes  à cet  effet.  v> 

( Les  articles  34  & 35  ont  été  rapportés  ci*def- 
fus,  pag.  44J.) 

L’article  3/t  porte  , 33  que  les  Grands-Maîtres 
33  dépofeiont  les  procès  - verbaux  des  délits 
33  trouvés  dans  le  cours  de  leurs  vifites  , au 
93  Greffe  de  la  Maîtrife  dans  le  relfort  de  la- 
33  quelle  ils  auront  été  drellés  , dans  la  huitaine 
33  du  jour  de  leuts  dates  , & le  double  d’iceux 
3»  à leur  retour  , au  Greffe  des  Tables  de  Mar- 
33  bre  & Chambres  établies  prcs  les  Parlcmenrs  , 
33  conformément  à 1'Oi.donnancc  du  niQis  d’Aoûc 
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(Les  articles  ^7  & j8  ont  été  rapportes  ci-def- 
(ùs , tir.  } , art.  ÿ , n.  i , pag.  66.) 

A l’egard  des  articles  ^9  & 40  , qui  regardent 
les  devoirs  des  Grands-Maîtres  dans  le  cours  de 
leurs  vilîtes  J ils  ont  été  rapportés  ci-delFus  j 
lût  l’article  4 du  titre  } , pag.  60  Se  61. 

L’article  41  ajoute,  » que  les  Maîtres  particu- 
» liers  feront  tenus  de  juger  les  amendes  encou- 
13  rues  pour  les  délits  contenus  es  procès-verbaur 
» de  leurs  vidtes  , & de  celles  dçs  Gardes-Mar- 
13  tcaux  , dans  la  quinzaine  de  la  date  defJits 
13  proces-verbaux.  » • 

( L’article  41  a été  rapporté  ci-delTus  , tic.  4 , 
art.  6 , pag.  94.  ) 

L’article  45  porte,  n que  les  jugements  rendus 
K fur  les  proces-verbaux  des  Grands  Maîtres  , 

M feront  lignifiés  dan#la  quinzaine,  à la  requête 
13  du  Procureur  de  Sa  M^jcflé  en  la  Maîtrife  , 

13  pourfuite  & diligence  du  Receveur  des  amen- 
*>  des  i & que , faute  par  ledit  Receveur  d’y  fatis- 
13  faire.  Sa  Majefté  veut  qu’il  foit  condamné  par 
33  lefdits  Officiers  au  montant  des  condamnations 
33  Y contenues  > dont  fera  drefle  un  état  par 
13  lefdits  Officiers  , pour  être  délivré  au  Grand- 
» Maître,  & par  lui  compris  dans  celui  des  amen- 
13  des  qu’il  enverra  au  Confeii  de  Sa  Majefté.  » 
Un  Arrêt  du  Confeii  du  Juin  1737  , veut 
que  les  parties  contre  lefquelles  il  fera  inter - 
»•  venu,  dans  les  Maîtrifes  particulières  des  Eaux 
,M  & Forêts  du  Royaume  , des  Sentrticcs  portant 
13  condamnation  d’ameude  , reftitutions  , & au- 
13  très  peines  , foient  tenues  à l’avenir  de  fairç 
» lignifier  aux  Gardes-Généraux,  Colleéleurs  des 
V amendes  defJitcs  Maîtrifes,  les  appels  qu’elles 
*)  auront  interjettes  defdites  Sentences,  toit  aux 
» Chambres  des  Eaux  & Forêts  établies  près  des 
x3  Parlements  , foit  aux  Tables  de  Mar  >re  , 8c 
13  Içs  jugements  de  décharge  ou  modération  qui 


4 s <»  peines  » amendes , 5’c. 

*>  feront  intervenus  fur  lefdits  appels  ; à peine 
w)  de  payer  les  frais  qui  auront  été  faits  contre 
»>  elles  par  lefdits  Gardes-Généraux  , Colleéleurs 
» des  amendes , faute  de  leur  avoir  fait  faire  lef- 
n dites  (îgnifîcations  dans  le  temps  preferit  par 
» l'article  ^ du  titre  6 de  l'Ordonnance  des  Eaux 
& Forets  de  1^69.  >3 

'Un  autre  Arrêt  du  Confcil  du  17  Juillet  lyjtf 
ordonne  , ss  que  l'Arrêt  du  Confeil  du  4 Sep- 
M tembre  17 fera  exécuté  félon  fa  forme  5c 
» teneur  ; & en  conféquence  , que  le  Receveur 
» des  amendes  de  la  Maîtrife  particulière  des 
Eaux  & Forêts  de  Metz , fera  tenu  de  faire 
M lîgnif  cr  à fes  frais  dans  la  quinzaine , à la  te- 
U quête  du  Procuicur  du  Roi  de  ladite  Maîtrife  , 
» les  Sentences  qui  y auront  été  rendues , por« 
n tant  condamnation  d'amendes  , reftitutions  , 
& conffeations  , au  profit  de  Sa  Majefté  ; à 
» peine  d'être  condamné  , conformément  à l'E- 
x>  dit  du  mois  de  Mats  ijté  , au  paiement  du 
» montant  dcfdites  condamnations  j fauf  audit 
*3  Receveur  à fc  faire  rembourfer  defdits  frais  , 
33  fuivant  & ainfi  qu'il  eft  poité  par  ledit  Arrêt 
33  du  4 Septembre  17^6.  Enjoint  Sa  Majefté  au 
33  fieur  Coulon  , Grand-Maître  des  Eaux  5c  Fo* 
>3  rêts  du  département  de  Metz , 5c  au  Procureur 
>3  du  Roi  de  ladite  Maîtrife , de  tenir  , chacun 
33  en  droit  foi  , la  main  à l'exécution  du  prê- 
ts lent  Arrêt,  lequel  fera  à cet  effet  enregiftré 
33  au  Greiïè  de  ladite  Maîtrife  , pour  y avoir 
» recours , fi  befoin  eft.  33 

( Voyez  auffi  touchant  les  exécutoires  des  frais 
de  JuRice  qui  peuvent  être  payés  furies  amendes, 
les  articles  1,2.,  ; Sc  4 dé  la  Déclaration  du 
Roi  du  14  Novembre  1760.) 

On  peut  voir  encore,  touchant  les  amendes  , 
la  Déclaration  du  Roi  du  i j Février  1717  } l'Ar- 
lêc  du  Confeil  du  17  Juillet  1731  ; une  autre 
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Déclaration  du  6 Avril  175^  j & deux  autres 
Arrêts  du  Confcil  du  j i Mai  173/  , & 4 Septem- 
bre 1736. 

^ Article  XXIII. 

Lors  qu’il  y aura  eu  appel  des  condam- 
nations d’amende , les  Colledeurs  pré- 
pofez  dans  les  Maillrifes  en  feront  le 
recouvrement , après  que  l’appel  aura  elle 
jugé,  foit  que  les  amendes  ayent  efté 
eug/nentées  ou  modérées^  i ) au  Siégé  de  la 
Table  deMarbre,ou  ailleurs  : défendons 
à tous  autres  de  s’immifeer  en  la  recepte 
&colleéte>à  peine  de  mille  livres  d’a- 
mende. 

I Augmentées  ou  modérées.  ) Il  fuit  de  la  dif- 
pofition  de  cet  article,  que  les  Tables  de  Mar- 
bre , & autres  Juges  fuperieurs , peuvent  aug- 
menter ou  diminuer  les  amendes  prononcées  par 
les  premiers  Juges,  fuivant  qucles.circonftanccs 
l’exigent. 

Article  XXIV.  . 

Aura  le  Colledeur  des  amendes  dÊtx 
fols  pour  livre  ( 1 ) pour  fes  taxations  du 
recouvrement  & recepte  adluelle  qu  il 
fera. 

I.  Deux  fols  pour  livre.  ) Cç  .droit  a été  augl 
menté  par  les  articles  i & 19  de  l’Edit  du  mois 
de  Mai'i7ié , qui  donnent  aux  Colkélcurs  des 
amendes  cinq  fols  pour  livre  de  lemife  fur  leur 
-itcctte.  • ' • I - . , 
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Article  XXV. 

Les  amendes  ne  pburront  eftre  pref- 
crites  que  par  dix  ans , nonobftant  tous 
ufages  & couftumes  contraires. 

Article  XX VL 

S'il  arrivait  que  les  Officiers  ( i ) fuflTent 
convaincus  d’avoir  con>mis  fuppofiiion 
ou  fraude  dans  leurs  rapports  ôc  procé- 
dures, ilsferontcondamnez  au  quatruple, 
privez  de  leurs  Charges  I bannis  des  Fo- 
rells  , & punis  corporellement  comme 
fauteurs  & prévaricateurs  j & les  Gardes 
qui  auront  fait  le  rapport , envoyez  aux 
Galeres  pepétuelles , fans  aucune  modé- 
ration. 

I.  S'il  arrivait  que  les  Officiers,  ) Voyez  <4- 
dc(Tas,tit.  J, arc.  5. 

Article  XXVI I. 

Les  Charges  & Offices  des  Eaux  & 
F«efts,  demeureront  fpécialement  affec- 
tez, & privativementà  toutesdebtes  & hy- 
potheques , aux  reftitutions , dommages , 
ôcintérefts, amendes  ,&defpens  adjugez 
pour  délits , négligences  &malverfations 
des  Officiers  qui  les  poffedent. 

Article  XXVIII, 
l’ouces  amendes  ^ reffüucions , 4omj 
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mages  & intérefts  , & confifcations  , fê- 
tent adjugées  ès  Eaux  &c  bois  des  Ecclé- 
fiaftiques*,  Cominanderies  , Maladeries, 
Hofpiraux,  Communautez&  particuliers, 
& les  condamnez  & redevables  exécutez, 
en  la  mcfme  maniéré  que  pour  celles  qui 
auront  efté  prononcées  fur  le  fait  de  nos 
Eaux  Sc  Forefts.  Si  donnons  en  mande- 
ment à nos  amez  féaux  Confeillers,  Les 
Gens  tenans  noftre  Cour  de  Parlement 
Chambre  de  nos  Comptes  à Paris,  que 
ces  préfentes  -ils  falTent  lire  , publier  , & 
cnregiftrer,  & le  contenu  en  icelles  gar- 
der , obferver , & entretenir , fans  per- 
inettre  qu’il  y foit  contrevenu  en  aucune 
forte  Ôc  maniéré  que  ce  foit  ; Car  tel  eft 
noftre  plaifir , nonobftant  tous  Edits , De- 
clarotions,  Ordonnances,  Réglemens, 
Arrefts , & autres  chofes  à ce  contraires  , 
aufquelles  & aux  dérogatoires  y conte- 
nues. Nous  avons  dérogé  & dérogeons 
par  cefdites  préfentes.  Et  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  & ftable  à toujours  , Nous 
y avons  fait  mettre  noftre  fcel.  Donné 
à Saint  Germain  en  Laye,  au  mois 
d’Aouft,  l’an  de  grâce  mil  fix  cens  foi- 
Xante  neuf;  Et  de  noftre  Régné,  le  vingc- 
feptieme. Signé,  LOUIS  : Et  plus  bas, 
par  le  Roy , Colbert.  Et  à collé  cft 
écrit  ; n/a , S je  g y i e r. 
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' Leué  y publiée  , regijlrée  y ouï  y & ce  re^ 
quérant  le  Procureur  Général  du  Roi  y pour 
cjire  exécutée  félon  fa  forme  & teneur.  Fait 
en  Parlement , le  Roy  y féant  en  fon  Lit 
deJuJliceylex^AoufiCù^i 

• Signé , ' D.  U T I L I,  E T. 

t-  ♦ J 

. l^euï  y publiée , & regijlrée  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  y oui  y 6*  ce  confentant  le 
Procureur  Général  du  Roy  y du  très  exprès 
commandement  de  Sa  Majefé  y porté  par  _ 
Monfieuty  fon  Frere  Vniquey  Duc  d'Or- 
léans y venu  pour  eu  ejfet  en  la  Chambre  , 
ajjijlé  du  Sieur  Duc  du  Plîfjis-Praflin  y 
Alarefchal  de  France , & des  Sieurs  Dali- 
gre  y & de  Seve  , Confedlers  d’ EJlat  & 

■ DireSeurs  des  Finances  , le  treifeme  jour 
d* Aotijl  i66^. 

Signé , R 1 c H E R.. 

) 

t 
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ORDONNANCE 

SUR  LE  FAIT  DES  CHASSES, 

Du  ?nois  de  Juin  i6oi. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
& de  Navarre , à tous  prdfcnts  & à venir. 
Salut.  Les  Rois  , nos  PrédécclTeurs  , pour  répri^ 
mer  la  licence  qu’un  chacun  s’eft  voulu  de  tout 
temps  attribuer  de  chalTcr  indifféremment  par- 
tout , ont  fait  à ce  regard  plufîeurs  belles  Ordon- 
nances, qui  ont  cfté  inviolablemcnt  entretenues 
& gardées,  jufques  à ce  que  , par  la  mifere  des 
guerres  civiles  qui  ont  eu  cours  en  ce  Royaume  , 
la  liberté  s’y  eftant  de  nouveau  coulée  , elle  y a 
apporté  autant  & plus  de  défordre  & confufioti 
qu'au  précédent.  Mais  depuis  qu’il  a pieu  à Dieu 
nous  donner  une  bonne  paix  , nous  n’avons  rien 
t^pt  déliré  que  d’efiablir  de  bons  8c  alleurez  régie* 
ments  au  faiél  defdites  chafles,  à ce  que  nous  puilr 
lions  avec  les  Princes  8c  noftre  NoblcfTe  , parmy 
cette  tranquillitéjjouyj  de  ce  plaifir  qui  nous  doit 
eftre  réfervé.  A ces  causes  , ayant  fait  revoir  en 
noftre  Confeil  lefdites  Ordonnances  : Nous  en- 
fuivant  la  plufpart  d’icelles  par  ceftui  noftre  pré- 
fent  Ediéf  perpétuel  8c  irrévocable  , Avons  dit , 
ftatuc  8c  ordonné , difons , ftatuons  8c  ordonnons 
ce  qui  s’enfuit. 

ÂRTICEE  PREMIER. 

Deffendons  à toutes  perfonnes,  de  quelque  qua- 
lité 8c  condition  qu’ils  foient , de  chalTer  en  nos 
buKTons , forefts  & garennes , à quelque  forte  de 
belle  8c  gibier  que  ce  foit,  8c  hors  icelles,les  cerfs, 

V iij 
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biches  & faons,  iînon  ceux  qui  en  ont  expredêr 
permiflîon  de  nous,  ou  qui  fc  trouveront  fondez 
en.  titres  valables  & authcnnqacs  , permilfions  , 
«onceffions  & oilroys  qu'ils  en  ont  eu  dçs  Roys 
nos  prédécelTeurs  , duement  vérifiez  , où  qui  en 
eas  de  perte  de  leurs  titres  par  guerre , feu,  hof- 
tilicé  , & autres  accidents  , vérifieront  en  avoir 
jouy  depuis  le  dcccz  de  noftre  très  honoré  Sieur 
le  grand  oncle  le  Roi  François  premier^  à la  charge 
d'obtenir  par  eux  dans  un  an  , du  jour  de  la  pu- 
blication des  préfentes  , lettres  de  confirmation 
de  nous  de  leurs  privilèges  -,  & icelles  faire  véri- 
fier pardevant  noftre  grand  Maiftrc  Enquefteur  8c 

f;énéral  Réformateur  de  nos  Eaux  & Forefts  , ou 
es  Lieutenans  es  Sièges  desTablcsdc  Marbre  en 
chacun  Parlement  , nnon  8c  où  il  n’y  en  aurolt 
point , au  Siège  de  Paris. 

Article  II. 

Deffèndons  pareillement  de  prendre  rti  nofdites 
forefts , buiflbns  8c  garennes  , aires  d’oyfeaux , 8c 
d’y  tendre  8c  chafTerà  bccafies,  ramiers,  pluviers, 
bizets  8c  autres  oyfeaux  de  paflage  , fans  noftre 
congé  ou  petmifiion  , ou  de  nos  Officiers  ayans 
charge  d'icelles.  . • 

Article  III. 

Deffendons  aulfi  à toutes  perfonnes , 8c  mef- 
sie  à nos  Officiers , de  mener  aucuns  chiens  en 
jiofdites  Forefts  , buifTons  8c  garennes  ; à tous 
payfans  8c  gens  de  village  , d’en  tenir  8c  avoir  à 
une  lieue  près  d'icelles,  s’ils  ne  font  attachez , ou 
une  jambe  rompue. 

Article  IV. 

Permettons  à tous  Seigneurs,  Gentilshommes 
te  Nobles , de  chaficr 8c  faire  cbafict  noblement. 
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fur  te  fait  des  Chajjes,  4^^ 
à force  de  chiens  & oyfeaux,  par  leurs  Rcccreurs  , 
Carenniers  & ferviteurs  domeftiques  , dans  leurs 
forefts  , boilTons  & garennes , à toutes  fortes  de 
gibier  , mefmc  aux  chevreuils  & belles  noires  } 
pourveu  que  ce  ne  foit  qu’à  trois  lieues  de  nos 
forells , pour  le  regard  defdits  chevreuils  & belles 
noires  feulement,  ’ ' 

font  en  tuyau,  da 
jour  de  Mars-,  ju 
les  , & à là  charg 
tilshommes  & Nobles  refrondront  de  leurfdits 
Receveurs , Carenniers  & domelliques,  s’ils  abu* 
fent  da  la  préfentc  permiflion. 

Article  V. 


ny  flans  les  oieas , acpuis  qu  ns 
ns  les  vignes , dejmis  le  premier 
fques  apres  la  dépouille  d’iccl- 
e oue  lefdits  Seiencurs  , Gen» 


Leur  permettons  aaflî  de  pouvoir  tirer  & faire 
tirer  de  rarquebu7e  par  leurfdits  Receveurs , Ga- 
renniers  Se.  fcrvitcuts  domelliques  , aux  charges 
cy  delTus  . dans  l’étendue  de  Icnifdits  fiefs  , & lut 
les  terres,  eaux  Se  marais  qui  en  dépendent , aux 
oyfeaux  de  rivière , grues , oyes  fauvages  , bizets, 
ramiers  & tout  autre  gibier  de  paflage  non  delFcn- 
du  ; enfemble  de  faire  tendre  Se  prendre  avec  les 
filets,  panneaux  & engins  que  nos  Ordonnances 
permettent , les  lapitxs  , becalTes  , pluviers  , 8c 
toute  autre  pareille  forte  de  gibier,  fors  Se  excepté 
les  lièvres , levreaux  Se  perdrix  , que  nous  défen- 
dons à toutes  perfonnesde  prendre  & tiret  à coups 
d’arquebuze  & d'arbalcAre,  ou  chiens  couchans, 
ains  feulement  commeeAditei  dclTus,à  force  de 
chiens  Se  oyfeaux. 

Article  VI. 

Et  d’autant  que,  depuis  les  guerres  dernieres  i' 
le  nombre  des  loups  eft  tellement  accreu  & aug- 
menté en  ce  Royaume  , qu'il  apporte  beaucoup 
de  pene  Se  dommage  à tous  nos  pauvres  fubjets  } 
Noos  admoneftons  tous  Seigneurs  hauts  JuAicieis 
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& Seigneurs  de  fiefs  , de  faire  afiembler  de  trois 
en  trois  mois,  ou  plus  fouvent  encore  , félon  le 
befoin  qu’il  en  fera,  aux  temps  & jours  plus  pro- 
pres & commodes  , leurs  payfans  & rentiers  , & 
chalîct  au  dedans  de  leurs  terres,  bois  Sebuifions, 
avec  chiens  arquebuzesSf  autres  armes  aux  loups, 
xegnards,  bl<5reaux , loutres  & autres  belles  nuiû- 
blcs , & de  prendre  ades  Se  atte dations  du  devoir 
qu’ils  en  auront  fait  pardevant  leurs  Officiers  ou 
autres  perfonnes  publiques , & iceux  »nvoyer  in- 
continent apres  aux  Greffes  des  Maîtrifes  parti- 
culières des  Eaux  & Forêts  du  reffort  où  ils  feront 
demeurants  : révoquants  par  ce  moyen  toutes  les 
permiffions  particulières  que  nous  pourrions,  par 
importunité  ou  autrement , avoir  accordées  & 
fait  dépefeher,  de  tirer  de  l’arquebuze  à qui  que 
ce  foit , s’il  n’ed  de  ladite  qualité , & en  fon  fief, 
& fur  les  marais  & terres  qui  en  dépendent  feu- 
lement. > 

Article  VII. 

Enjoignons  ans  Maidres-particuliers  de  nofdites 
Eaux  & Foreds  & Capitaines  de  nos  chalTcs  , d’y 
tenir  la  main , & de  contraindre  les  Sergents  lou- 
veciers  par  condamnations  d’amendes,  lufpenfion 
9c  privation  de  leurs  edats  & chaffes , à chaffer 
& tendre  aufdits  loups  & regnards , & de  faire 
rapport  pardevant  eux  de  quinzaine  en  quinzaine, 
ou  de  mois  en  mois  ponr  le  moins,  du  devoir 
& des  prifes  par.  eux  faites. 

Article  VIII. 

Et  quant  aux  Marchands , Artifans , Labou* 
leurs , Payfans  & autres  telles  fortes  de  gens  ro- 
turiers, leur  avons  fait  8c  faifons  inhibitions  8c 
deffenfestres  expreffesde  tirer  de  l’arqucbuze,  ef- 
coupette  , arbaledc  8c  autres  badons,  8c  d’avoir 
ou  tenir  en  leurs  maifons  collets,  poches , filets. 
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tonnelles  & engins  de  cliafTc  , oifeaux  gentils  & 
de  proye  , furets  & lévriers  j cnfcmble  de  chaifee 
au  feu  ny  autrement , à aucunes  grolfcs  & menues 
beftes  & gibier,  en  quelque  forte  & manière  que 
ce  foit.  ^ 

Article  IX. 

Faifons  deffenfes  à toutes  perfonnes  indilFére;n- 
ment  de  faire  ouvrer  & expofer  en  vente  , avoir, 
& cux'aydcr,  de  tirafles  , tonnelles  , traifneaux  ,* 
bricolles  de  cordes  & de  fil  d’archal*  pièces  & 
pants  de  rets  & collets  ; ains  feulement  pourront 
eftre  expofez  en  vente , toiles  à grolfcs  belles  ; 
poches  & panneaux  à prendre  lapins  & connils  ; 
ailiers  à cailles^  napes  & filets  à allouettes  , grues 
& merles,  ramiers  , bizets  , bécafles  , pluviers  , 
farcelles  & autres  oifeaux  de  palTage. 

Article  X. 

DelFencîons  à toutes  petfonnes  d’ufer  au  faidl  Je 

chalTc , avoir  ou  tenir  aucuns  chiens  couchans. 

) 

Article  XI. 

• 

Et  afin  que  le  préfent  Edi«fl  foit  inviolablemenc 
obfervé  & gardé  pour  l’avenir,  n«us  voulons  8c 
ordonnons  que  les  infraéleurs  & contrevenans  aux 
deffenfes  portées  paricelui,foient  punis  ainfi qu’il 
s’enfuit. 

Article  XII. 

A fçavoir  ceux  qui  auront  chaîné  aux  cerfs  ^ 
biches  & faons  , en  quatre-vingt-trois  efeus  un 
tiers  d’amende  ; & aux  fangliers  & chevreuils  en 
quarantc-un  efeus  deux  tiers  , s’ils  ont  de  quoi 
payer  ; finon  & en  défaut  de  ce , feront  battus  de 
verges  fous  la  euftode,  jufques  à elFufion  de  fang. 

'Vv 
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Article  XIII. 

$’ils  y retournent  pour  la  féconde  fois , Se. 
âpres  ladite  punition,  feront  battus  de  verges  "au- 
tour des  forêts , bois , builToni^lgarennes , & au- 
tres lieux  où  ils  auront  delinqué  , & bannis  de 
quinze  lieues  à l'entour. 

Article  XIV. 

Apres  lefdites  punitions,s'iIs  y retournent  pour 
la  tierce  fois  ; (eront  envoyés  aux  galeres  , ou 
battus  de  verges  , & bannis  perpétuellement  de 
noftre  Royaume  , & leurs  biens  coufifquez  ; 8c 
s’ils  étoientincotrigibles,obflinez,&  récidivoienc 
aptes  lefdites  punitions  , enfreignant  leur  ban  , 
feront  punis  du  dernier  fupplice^  s’il  eftainfl  trou- 
vé raifonnable  par  les  Juges  qui  feront  leurs  pro- 
cès, à la  confcience  defquels  nous  avons  permis 
4’co  ordonner  ^ faivant  l’exigence  des  c«s. 

Article  XV- 

Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  defftnfes  CaC- 
dites  & cha/Té  par  plufîeurs&diverfesfoisauxdits 
cerfs,  biches  & faons,  fans  avoir  été  punis,  feront 
condamnés  e»  cent  foIxante-Ax  efeus  deux  tiers 
d’amende  , s’ils  ont  dequoy  payer  -,  Sc  en  dcHàue 
de  ce  , feront  battus  de  verges  aux  environs  des 
forefts,  bois  , buiffons , garennes  8c  autres  lieux 
où  ils  auront  délinqué  , & bannis  trente  lieues 
à l'entour  : & en  chacun  dcldits  cas  de  venaifon  , 
chiens , filet] , baftoiis  & engins  confifqucz. 

Article  XVI. 

Si  aptes  ladite  punition  ils  contreviennent  auf> 
dites  dcfFcnfcs,  ils  feront  punis  en  la  forme  & ma- 
niéré que  ceux  qui  auront  contrevenu  la  tierce 
lois , ainfi  qu’il  cft  cy-dclTas  déclaré. 
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Articlb  XVII. 

Ceux  qui  auront  chafTc  aux  menues  belles  & 
gibier  , feront  condamnez  pour  la  première  fois 
en  lix  efeus  deux  tiers  d’amende , s’ils  ont  dequoy 
payer;  finon  , & en  défaut, demeureront  un  mois 
en  prifon  au  pain  & à l'eau;  la  fécondé  au  dou- 
ble de  ladite  amende , & en  défaut  de  payer  , fe- 
ront battus  de  verges  fous  la  cullode  , & mis  au 
carcan  trois  heures  , à jour  & heure  de  marché  ; 

& la  tierce  fois  , outre  lefdites  amendes  , battus 
de  verges  autour  des  garennes  , bois,  builTons  & 
autres  lieux  où  ils  auront  délinqué  , & bannis  à 
quinze  lieues  à l’entour, 

'Article  XVII I. 

Ceux  qui,  apres  avoir  chalTé  par  plulîeurs  fois 
aufdites  menues  belles  Sr  gibier,  & fans  avoir  eA£ 
punis , feront  repris  Sc  appréhendez  j>ar  Jullicc^ 
feront  condamnez  en  treize  efeus  un  tiers  d’amen- 
de, s'ils  ont  dequoy;  linon,  Sc  en  deffautdece  , 
feront  battus  de  verges  fous  la  cullode,  & mis  au 
carcan  comme  delTus  ; & en  chacun  dcfdits  cas  » 
les  venaifons  & gibier , chiens  , oifeaux  , hlets  , 
ballons  Sc  engins  conhfquez  ; Et  A , après  ladite 
punition , ils  récidivoient,  ils  feront  punis  en  la 
Forme  Sc  maniéré  que  ceux  qui  auront  contreve- 
nu la  tierce  fois. 

Article  XIX. 

Ceux  qui  auront  ouvré  ,,  expofé  en  vente  , ou 
acheté,ou  qui  auront  efté  trouvez  failîs  de  tiralTcs, 
tonnelles  , traifneaux  , bricollcs  , pans  de  rets  , . 
collets  €c  autres  engins  dclFcndus,  feront  pour  la 
première  fois  condamnez  en  cinq  efeus  d’amende; 
pour  la  fécondé,  au  dcHlble  ; Sc  pour  la  troificm*,  , 
outre  lefdites  amendes , bannis  de  la  Ville  , Pré- 
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vofté  ou  Bailliage  où  ils  auront  cflé  trouvez  , & 
les  filets  & cng'iis  confifquez , lef<]ucls  nous  vou- 
lons eftre  ards  & bruflez  à jour  de  marché  & places 
publiques  defditcs  Villes , Bourgs  & Villages  ; ôc 
pour  la  première  & féconde  fois  qu’ils  n’auront 
dequoy  payer  Icfdites  amendes , feront  battus  de 
verges  fous  la  euftode , ou  en  la  place  publique , 
à l’arbitrage  des  Juges;  & ceux  qui  cnrraindront 
leur  ban , feront  punis  comme  intrafteurs  cy-def- 
fus  pour  la  troifieme  fuis. 

Article  XX. 

Ceux  qui  chalTeront  aux  chiens  couchans,  à 
l’arquebu^te  , autrement  que  nous  avons  cy-ddTus 
déclaré,  feront  condamnez  pour  la  première  fois 
en  trente-trois  écus  un  tiers  d’amende;  au  double 
pour  la  fécondé  ; & au  triple  pour  I4  troifieme  , 
s’ils  ont  dequoy.  Et  à défaut  de  ce  , la  première 
fois  battus  de  verges  fous  la  euftode  ; la  fécondé 
en  la  place  publique  ; & la  troifieme  , bannis  à 
toiisjours  du  lieu  de  leur  demeure  ; & en  chacun 
’defdits  cas  auront  les  chiens  les  jarrets  de  derrière 
coupez;  & feront  les  arquebuzes  confifquées. 

• Article  XXI. 

Ceux  qui  fc  trouveront  atteints  de  larcins  , 
tant  en  nos  garennes  que  celles  des  hauts-Jufti- 
tiers  & autres  , feront  punis  & chaftiez  félon  les 
anciennes  Ordonnances  des  Rois  nos  ptédécef. 
feurs  & de  Nous , fur  ce  faites. 

Article  XXII. 

Parcillénjent  ceux  de  nofdits  Officiers  fur  le 
fait  de  nofditcs  chafies  & forefts,  qui  auront  con- 
xtevenu  à nos  deffenfes  , ou  ufé  de  négligence  ou 
connivence  à l’endroit  doi  infra<ftcurs,'feront  con- 
damnez en  chacun  defdits  cas , aux  peines  Se 
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t 

Digitized  by  CiOo^’ 


fur  II  fait  des  Chafisl 
amendes  cy-dc(îus  déclarées  pour  la  première  fois; 
& outre , pour  la  fcconde,  fufpenfion  pour  iinan> 
& pour  la  troifîçmc,  privez  de  leurs  Offices. 

Article  XXllI. 

Et  où  en  aucuns  autres  cas  de  npfdites  deffeu’- 
fes  , la  peine  n’auroit  cfté  exprimée  par  ccftuy 
noftrc  préfent  Ediél,  nous  voulons  que  les  infrac- 
teurs & contrevenans  foient  condamnez  par  nos 
Juges  & Officiers  , en  telles  peines  & amendes 
qu’ils  verront  qu’au  cas  appartiendra , ftéon  la 
qualité  du  déliél.  • 

Article  XXIV. 

N’entendoMS  toutefois  que  les  peines  infliélives 
du  corps  foient  exécutées , finon  fur  les  perfonnes 
viles  & abjedes , & non  autres.  * • 

Article  XXV. 

Avons  attribué  & attribuons  au  dénonciateur 
des  délinquans,  coupables  &:  contrevenans  à nof- 
dires  deftenfes,  le  tiers  denier  provenant  dcfdites 
amendes  & confifeations,  après  foutefois  qu’elles 
feront  jugées  par  Arrefts  de  nos  Cours  fouve-^ 
faines. 

Article  XXVI. 

Voulons  auffi  que  la  capture  des  délinquans  aa 
fait  des  chalTes,  lailîc  des  ballons,  chiens , filets 
& engins  défendus,  & iuformation  prcRiicre,  ap- 
pattienne  concurremment  aux  Maiflres  de  nos 
Eaux  & Forefts  , Capitaines  des  chafies  , Foref- 
tiers  , Verdicts,  Gtuiers  ou  leurs  Lieutenants, 
leurs  Sergents , Gardes  8c  mortes- payes  , par  pré- 
vention  des  uns  fur  les  autres. 
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Article  XXVII. 

Ne  pQurra  néantmoins  rinfttuâion  des  procès 
concernans  lefdites  chaflcs  cflre  faite , finon  par 
les  Lieutenants  de  robe  longac , de  ia  qualité  re» 
quifc  par  les  Ordonnances , à la  poutluite  & fur 
les  concIuHons  de  nos  Procureurs  aux  Maidrifes 
& Grijcrics  ; à l'inftruélion  & jugement  defquels 
procès  adîfleront  lefdits  Capitaines  des  cbalTes  , 
fl  bon  leur  fcmblej  & y auront  leur  féonce,  voix 
& opinion , fors  & excepté  pour  le  regard  des 
foreir!  dépendantes  de  nos  maifons  deSaindGcr* 
main  en  Laye  & Fontainebleau  , ou  pour  la  réli- 
dence  ordinaire  que  nous  y faifons , ayant  eftabli 
Capitaines , de  la  diligence , preud’hommie  & fi- 
délité defquels,  Sebonne  cognoifiance  au  faiâ  des 
chafTcs,  nous  fommes  plus  alTeurez  que  des  autres  • 
nos  OfËciess  y étans:  Nous  voulons  qu’iceux  Ca- 
pitaines, tant  eux,  leurs  Lieutenans , que  Gardes 
des  chafies  , fafient  la  recherche  6c  capture  des 
délinquans  & contrevenans  dans  nos  fotefts  de 
Sainû  Germain  en  Laye  & Fontainebleau , aux 
deffenies  fur  le  faift  d.’icelles,  contenues  en  noftre 
préfent  Ediél , procédant  à l’inilruélion  & juge- 
ment des  procez , à la  pourfuite  6c  diligence  tou- 
tesfois  de  nos  Procureurs  . appeliez  nos  Lieutc- 
nans  de  nos  Eaux  & Forefts  de  robe  longue , 6c 
autres  Juges  & Advocats  pourconfeil,  qui  feront 
à appeller  pat  nos  Ordonnances.  N’enteRdons 
toutesfois,par  ce  que  defius, préjudicier  à la  jutif- 
diélion  de  nos  fubjets  , ayant  haute , moyenne 
& balle  Juftlce , en  forte  qu’en  Icurditc  Juftice  le 
procez  ne  puifle  cftrc  fait  Sc  parfait  à ceux  qui 
contreviendront  à la  préfente  Ordonnance , pour 
les  crimes  6c  déliéls  commis  en  leurs  terres  . fors 
8c  excepté  pour  ce  qui  concerne  le  cerf  6c  la  biche, 
dont  pour  ce  regard  feulement  nous  avons  attri- 
bué 6c  attiibuoos  la  cognoiCancc  à oos  Officiers, 
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comme  denus,privatiTcment  à tous  autres  Juges; 
à la  charge  toutesfois  que  les  appellations  deC- 
dits  Jugs  fubaltcrtfts  teii'ottitonc  eanos  Cours 
de  Parlement. 

Articlb  XXVIII. 

• 

RelTortiroht  toutes  appellations  interjettées  del^ 
dits  Maiftres,  Capitain'es^  Gruyers  ou  leurs  üeu- 
tenans , mefme  celles  qui  feront  qualifiées  comme 
déjuge  incompétent,  defny  de  renvoy,  ou  autres 
de  quelque  nature  & qualité  qu’elles  foient,  pat- 
devant  nofditcs  Cours  de  Parlement. 

Si  DONNONS  £N  MANDEMENT  à DOS  amez  SC 

féaux  Confeilicrs , les  Gens  tenans  nos  Cours  de 
Parlement  les  Juges  ordonnez  pour  juger  en  der- 
nier redort  fut  le  fait  de  nos  Eaux  & Forclls  , 
Grand'Maiftre  , Enquefteur  8c  Général  réforma- 
teur fur  le  fait  d'icelles  , 8c  Tes  Lieutenants  es 
Sieges  des  Tables  de  Marbre,Mai(lres  particuliers. 
Capitaines  fur  le  faiél  de  nos  chaffes , Verdiers  , 
Gruyets  8c  leurs  Lieutenant , Sc  à tous  nos  Offi- 
ciers qu’il  appartieridra,  quecespréfcRtesils  fal- 
feot  lire , publier  8c  enregifircr , 8c  le  contenu  en 
icelles  garder  8c  obferver  félon  leur  forme  8c  te- 
neur , nonobfiant  tons  autres  Ediéls  , Arrefts  , 
Jugement  8t  chofes  à ce  eontraires , aufquelles 
nous  avons  dérogé  8c  dérogeons  par  cefdites  pré- 
fente; : car  tel  elt  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foie 
chofe  ferme  8c  fiable  à tousjours , nous  avons 
icelles  lignées  de  notre  main  , 8c  faiél  y appoler 
noftrc  feet.  Donné  à Paris  au  mois  de  Juin , l’an  de 
grâce  1601.  Et  de  noftrc  règne  le  douze.  Signé", 
HÈNRY ; & plus  bas  ,•  Parole  Roi,  Ruzî.  Et  à 
cofté  , Vifa.  Et  fccljé  du  grand  fccl  de  cite  vette 
fur  lacqs  de  foye  rouge  8c  verte. 

Leu'és  t publiées  & regîfirées , ouy  le  Procureur 
général  du  Roi  ,hla  charge  que  la  Jurijitiâion  (U* 
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trihuée  aux^  Capitaines  des  Chajîeaux  de  Fontaine- 
bleau & S,  Germain  en  L aye , par  le  17  art.  pour 
la  punition  des  délits  comm^  es  forefts  defdits 
lieux , n aura  lieu  pour  autres  que  ceux  ^ui  en  font 
à préfent  pourveus  : Et  pourront  lefiits  Capitaines 
procéder  à l'injiruElion , & ttjfifter  au  jugement  des 
dé  icis , & les  Gardes  faire  la  capture  feulement.  A 
Paris  en  Parlement , /e  1 Q jour  de  Juillet  i é o i . 

, • Signé , Voisin. 
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AUTRE  ORDONNANCE 

SUR  LE  FAIT  DES  CHASSES, 

Du  17  Septembre  1 6oj. 

Henbt  , parla  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France 
&L  de  Navarre  ; A tous  prefens  & à venir  , 
Salut.  Encore  que  les  feus  Rois  nos  prédécef- 
feurs  , & Nous  depuis  noflre  advenement  à fa 
Couronne  , ayons  fait  plulieurs  Edids  , Ordon- 
nances & Réglements  touchant  le  faiéf  de  la 
chalTe  ; ce  néantmoins  au  préjudice  d’iceuz , fom« 
mes  journellement  advertisque  plufîcurs  Princes, 
Seigneurs  , Gentilshommes  & autres , fous  pré- 
texte de  quelques  permidîons  qu’ils  difent  avoir 
de  nous  pour  chafler  dans  l’effendue  de  leurs  ter- 
res , vont  dans  nos  forefts  ,^i;'ois,  builTons  & ga- 
rennes , où  ils  tirent  fur  toutes  fortes  de  belles 
fauves  & noires  , contre  nofdits  Fdidls  & Ordon- 
nances ; ce  qui  provient  à l’occalîon  que  nos  Ju- 
ges & Officiers  connivent  avec  eux  : Pour  à quoy 
remédier  & faire  obferver  nos  anciennes  Ordon- 
nances fur  ledit  faiél  de  la  chalTc  : 

Article  premier. 

Avons  , apres  avoir  pris  l’advis  des  Princes  , 
Seigneurs  & Gens  de  noflre  Confeil , & de  noflre 
certaine  fcience , pleine  puilTance  & authorité  * 
Royale  , par  ce  préfent  Ediél  perpétuel  & irrévo- 
cable , trcs  exprelTément  inhibé  & defiPendu  à tous 
Seigneurs,  Gentilshommes,  hauts-Jufliciers  8c 
autres  , de  Quelque  qualité  8c  condition  qu’ils 
‘foient  , de  cnalTer  ny  faire  chafTcr  aux  belles  fau- 
ves 3c  noires,  perdrix  , lièvres,  faizans,  8c  autre 
gibier  defFcndu  par  nos  Ordonnances , en  nos 
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bois  & forcfls , avec  chiens  courans  eu  coneban»} 
porter  ou  faire  porter  bricolles  , pans  de  rets  Sc 
pièces  ; ne  tiret  ou  faire  tirer  de  l’arquebuae  en 
icelles,  ny  à une  lieuiê  à la  ronde  dcfdits  foreds, 
parcs,  bois,  butllons  & garennes  j 8c  fpécialement 
en  celle  de  SainA  Germain  en  Laye  , Couye  , les 
Alluets,  Arpent  le  Roy , bu i (Tons de  faucerepofe, 
Verrières , Trappes , bois  dé  la  ville  Dieu  , Bé- 
ranger , la  Selle  > Montigny  , bois  de  la  code 
d’Hortie  , Triel , & tout  ce  qui  eft  dépendant  de 
la  Capitainerie  dudit  Sainéf  Germain  , Fontaine- 
bleau , bois  , builTons  8c  garennes  qui  en  dépen- 
dent, & tout  ce  qui  eft  de  la  Capitainerie  du  fieut 
deVitry  , Montfort-Lamaury,  bois,  buiffons  8C 
garennes  de  l’edenduc  du  Comté  8c  Bailliage  du- 
dit Montfort,  Mculan , builTons  & garennes , 8c 
ce  qui  dépend  de  la  Capitainerie  dudit  lieu  , Or- 
léans, Crefey,  de  la  Lefchclle,  Senart  8c Roujau , 
avec  les  bois  de  S Martin  8c  Noftte-  Dame  dt 
. Jouy , Soutdun  flt  U Traconne  , le  Parc  de  Pons 
fur  Seine , de  Montargis , Sequigny , la  butte  de 
Brieres , d’Olinville  , de  Dreux  , de  Senlis  , de 
Pontchamey,  de  la  Hallate , de  Compiegne  , de 
l’Aigle , de  Villiers-coterefts , de  Monceaux , le 
parc  de  Beauvais  , de  Beauve  près  Amiens , de 
Roumare  , la  Lcnde  , Montfort , Bcrthofine  , 
Sainéfe  Cretheu  , le  Traift , Rouvray , la  verte 
V Foreft  8c  les  bois  de  Preau  , vers  Rou'e'n , du  pont 
de  l’Arche  , d’F-yreux  , de  Lyons , de  Vernon  , de 
Livry  8c  bois  de  Claye , de  Blois  , Amboife  , Va- 
renne  du  Louvre  , bois  de  Boulongne  , parc  de 
Madrit,  avec  tout  ce  qui  en  dépend  dcfditcs  fo- 
refts , bois , buiHons  & garennes  ; à peine  aufdits 
Seigneurs  8c  Gcntilshopimes  de  défobéilTancc,  8c 
encourir  noftrc  indignation  , 8c  de  quinze  cens 
livres  d’amende  j 8c  pour  les  roturiers  d’eftre  me-  • 
nez  8c  conduits  en  nos  Gallercs , où  ils  feront 
retenus  pour  nous  faire  fctvice  durant  le  temps 
de  lîx  ans. 
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Article  II. 

Et  parcequc  nous  avons  certaine  cognoiffance 
que  plufîeurs  Princes.  Seigneurs  & Gemilshom- 
aies  de  noftredit  Royaume,  font  adonnez  à l’cxcr- 
cicede  la  chafTe  , lequel  nous  n’enrendons  entiè- 
rement retrancher,  delîrans  les  gratiHer  commb 
ils  méritent  j nous  nous  réfervons  de  leur  accor- 
der & faire  expédier  les  permiriions  de  clialfcr  en 
nofdites  forefts  &c  buiffbus  , ainfi  c^uc  nous  advi- 
ferons  & verrons  eftre  à propos  , a la  charge  de 
n'en  abufer  j lefquelles  permiflions  néantmoins  ils 
feront  teiuis  faire  cnregiftrer  au  Greffe  des  Juges 
ordinaires  , qui  ont  accouftumé  cognoiflrc  du 
faiéfdcs  chaflesdes  forefts  & bois  où  ils  devront 
chaffer , fors  & excepté  en  celles  de  St.  Germain 
ti  Foutainebleau. 

Article  III. 

Et  d’autant  que  parmy  lefdits  Princes,  Seigneuft 
& Gentilshommes,?]  pourroics’en  trouver  aucuns 

3ui  pouiroient  avoir  droiéf  de  chafTc  en  l’cftcn- 
uH  de  nofdites  forefts,  bois  & buiifoos,  ne  vou» 
Ions  les  priver  defdits  droiéfs  , au  contraire 'les 
conferver  8c  maintenir  en  la  jouiffance  d'iceux 
en  cas  qu'ils  ayent  aucuns  titres  : Ordonnons  que 
dedans  deux  mois  après  la  publication  du  préfent 
Ediéf  fur  les  lieux  , ils  feront  tenus  de  nous  en 
faire  apparoir;  8c  jufques^  ce,  leur  feront  faites 
deffenfes  de  chafler  8c  ufer  dudit  droiéf. 

Article  IV. 

Pour  ofter  toutes  occafions  à la  licence  que 
plufîcurs  prennent  de  tirer  de  l’arquebuse  dans 
nos  forefts  , avons  fait  8c  faifons  inhibitions  8c 
deffenfes  à tous,  de  quelque  qualité  8c  conditran 
qu'ils  foient , excepté  les  quatre  cens  Archets  des 
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quatre  compagnies  de  cheval  des  Gardes  de  noftre 
Corps  , & les  cent  Archers  de  la  Prévofté  de 
noftre  Hoftel , lorfqu’ils  ferviront  leur  quartier  , 
iront  ou  viendront  de  leurs  maifons  , où  nous 
ferons  pour  le  faidt  dudit  fervicc  ; portans  leurs 
cafaqueSjOU  bien  un  certificat  de  leurs  Capitaines 
à chef  ligne  de  leur  main,  & cacheté  du  cachet  de 
leurs  armes  , les  Archers  de  la  Conneftablic  & 
MaréchaufTéc  de  France,  Vicebaillifs,  Viceferxf- 
chauz  établis  par  les  Provinces  , allans  & venans 
pour  l’exercice  de  leurs  charges  , portans  aufli 
leurs  cafaques  , de  porter _arquebuzes  dans  nof- 
dites  forefts  : & feront  les  contrevenans  punis  pour 
la  première  fois  par  conSfeation  defdites  arque- 
buzes , & amende  de  dix  livres , qu’ils  feront  con- 
traints payer  par  emprifonnement  de  leurs  perfon- 
nes  ; la  fécondé  fois,  outre  ladite  conHfcatibn  , 
par  doublement  de  l’amende  , payable  en  la  nicf- 
me  forte,  en  laquelle  aufli  feront  condamnez  ceux 
qui  feront  repris  la  troifieme  fois  & davantage  » 
bannis  pour  un  an  à quinze  JieuÜs  de  la  fore». 

Article  Y. 

N’entendons  comprendre  aux  rigueurs  du  pré- 
fent  noftre  Editft  les  Officiers  de  noftre  Lbuvctc- 
rie  , pour  le  regard  du  port,d’arquebuze , afTem- 
blées  qui  fe  feront  pour  courre  & pfendre  les  loups 
en  noWitesforcfts,  bois  &:  builTons  en  dépendans , 
avec  permiffion  des  Capitaines  de  nofdites  chafTcs 
en  icelles  , ou  de  leurs  Licutenans  , & affiftez  de 
l’un  des  Gardes  ordinaires  dcfdites  chaftes. 

Article  VI. 

Et  d’autant  que  la  chafTe  du  chien  couchant 
fait  qu'il  ne  fc  trouve  prcfque  plus  de  perdrix  & 
de  cailles , avons,  conformément  aux  précédentes 
Ordonnances  des  Rois  nos  prédéceffeurs  & de 
Nous,  totalement  interdit  ladite  chafl'e  à tous,  de 
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cjuclqucs  qualitcz  & conditions  qiCils  foicnt , n’y 
d avoir,  nourrir  & drtircr  chiens  couchans  : enjoi- 
gnons aux  Capisaiucs  dcfditcs  chaHês  , Maiitres 
des  Eaux  Se  Foreffs , Gruyers  ou.Icurs  Lieucenans  i 

& autres  Officiers  de  nofditcs  forefts,  comme  aufli  ] 

aux  Prévofts  des  Marefehaux,  Viecbaillifs,  Lieu-  ! 

tenans  de  ro'be  courte,  Vicerenefehaux  Scieurs  { 

Lieutenans  , de  tirer  leurfdirs  chiens  couchans  , I 

qu’ils  rencontreront  ; enfemble  aux  Capitaines  Se  j 

autres  Commandans  en  nos  Gendarmeries  Se  In- 
fanteries, empefeher  qu’aucuns  des  Gendarmes  , 

Chevaux-Lcgcrs  Se  Soldats  .puilTent  retenir  dans  ' ! 

lefdites  troupes  , compagnies  , Se  à leur  fuite  , 
aucuns  chiens  couchans  ; fur  peine  d’en  demeu- 
rer eux.mefmes  rcfponfables  envers  Nous. 

Article  VII. 

DefFendons  pareillement  à tous  Laboureurs, 
leurs  Charriers  Se  autres  , de  mener  , quand  ils  ' 
iront  aux  champs,  aucuns  maftins  avec  eux,  qu’ils 
n’ayent  le  jarret  coupé  5 Se  enjoignons  aux  Ber- 
gers , à peine  du  fouet , de  tenir  perpétuellement 
leurs  chiens  en  lailTe,  finon  quand  il  fera  nétef- 
faire  de  les  lafcbcr , pour  la  conduite  Se  coaferva-  ' 

tioo  de  leur  troupeau. 

Article  VIII. 

Suivant  l’Ediél  de  noftrc  très  honoré  Seigneur 
Se  grand-oncle  , le  Roy  François  , feront  les  lar- 
rons des  garennes  Se  ertangs  tres-rigoureufement 
chafliez  Se  punis  des  peines  ordonnées  contre  les 
autres  larrons. 

Article  IX. 

Seront  plantez  par  toutes  les  limite?  de  nos  ga- 
rennes Se  varennes  , poteaux  , où  feront  appofez 
• placards  contenant  les  deffenfes  faites  pour  le* 
çhaûçs. 
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Article  X,'’ 

Et  d’autant  que  la  fréquence  des  délîAs  qui  fk 
commettent  en  nofdites  forefts  procèdent  del’im- 
punité.  Voulons  & entendons  les  délinquans  cftjc 
condamnez  & punis  par  les  mefmcs^eines  por- 
tées par  l’Ediél  du  Réglement  général  des  chalfes, 
du  mois  de  Juin  i6oi,  vérifie  en  notredite  Cour 
de  Parlement , fans  qu'elles  puilTcnt  eftrc  modé- 
rées en  aucune  façon  que  ce  ioit. 

A R T I .C,  L £ XI. 

PcfFcndons  aulTi  à tous  Juges  ordinaires  en  l’ef- 
tendue  des  Capitaineries  de  Sainâ  Germain  en 
Laye  & Fontainebleau,  de  prendre  cognoilTance 
des  délits  qui  fe  pourront  commettre  au  faiél  def- 
dites  chafies,  fur  peine  de  nullité  des  procédures  , 
& de  cent  livres  d’amende  , en  ayant  attribné  & 
attribuant  par  ces  préfentes  toute  Cour , Jurif- 
diélion  & cognoilTance  en  première  inllance  aux 
Capitaines  defdites  forefts. 

Article  XII. 

r Deffendons  àtoutes  perfonnes  de  quelque  eftac 
& condition  qu’elles  foient , de  tirer  de  l’arque- 
bufe  fur  les  pigeons , à peine  de  vingt  livres  pa« 
rifis  d’amende. 

Article  XIII. 

Ne  pourront  les  appellans , quoyque  condam- 
nez feulement  en  amende  pécuniaire,  eftrc  élargis 
avant  le  jugement  de  l’appel , qu’en  confignanc 
M^uellement  iefdites  amendes. 

Article'XIV. 

Comme  leç  Ordonnance^  chargent  les  Prévofts 
des  Maréchaux,  YicçbaiUifs , Yiccfcûcfchauj  S6 
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leurs  Lîcatcnans  d’cx'écntcr  les  Décrets  & autres 
jugemens  des  Juges  ordinaires , au/Tî  leur  enjoi- 
gnons-nous trcs-cxprelTémcnt , fur  peine  de  fuf- 
penfion  de  leurs  charges  & privation,  s’il  y échet, 
de  tenir  la  main  8c  procéder  en  toute  diligence  à 
l'exécution  des  Décrets  8c  Jugemens  émanez  déf- 
aits Capitaines  de  Sainél  Germain  8c  Fontaine- 
bleau , Maiftres  de  nos  taux  8c  Forefts,  Gruyers 
oi^urs  Licutenans  8c  autres  nos  Juges  , fui  co 
‘l'^^pcnd  dcfditcs  cha/Tcs. 

Article»XV. 

RelTortiront  fuivant  l’article  i8  d’iccluy  Edift 
toutes  les  appellations  interjettées  des  Juges  dc(^ 
dites  chalTes  en  noitre  Cour  de  Parlement, 

Article  XVI. 

Et  d’autant  que  notre  exercice  8c  plaifir  eft 
plus  ordinaire  en  nos  forefts  de  Fontainebleau  Sç 
Saint  Germain  , qu’en  aucunes  autres  , Voulons 
aulîl , ordonnons  8c  noqs  plaift  que  lefdites  appel- 
lations foient  Relevées  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment, non- feulement  des  Sentences  diffinitives  , 
mais  audî  des  interlocutoires , mefme  des  décrets 
fontre  les  accu  fer,  fans  qu’il  leur  foit  loifîblc  de 
fe  pourvoir  ailleurs  qu’en  noftredite  Cour  ; Eç 
néantmpins  fans  préjudice  defdites  appellations^ 
enjoignons  aux  Capitaines  des  chaflas  defdites 
forefts  de  Saint  Germain  8c  Fontainebleau  , de 
procéder  à l’inftruélion  des  procc?  jufques*  à 
Sentence  dilEnitive , comme  il  eft  enjoint  par  nos 
Ediéls  8c  Ordonnances  à nos  autrçs  Juges  ordi- 
naires , les  Licutenans  de  longue  robe  defdites 
Eaux  8<  Forefts , 8c  le  Subftitut  de  noftre  Procu- 
reur-Général à ce  appeliez, 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amcz  8c  féaux 
|es  Gens  tenans  noftra  Cour  de  Parlement  de 
J?axij , Bailiifs , Séaçfchaux , Préyofts,  Juges  oi)  • 
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leurs  Lieutcnans  , autres  Jtifticiers  & Officiers 
tju’il  appartiendra , chacun  en  droiHby , que  cef- 
tuy  noftre  préfent  Edi<fl  ils  faflent  lire  , -publier 
& enregiftrer , & le  contenu  d’iceluy  obferver 
inviolablcment , fans  fouffrir  qu’il  y foit  contre- 
venu en  aucune  forte  & manière  que  ce  foit  : car 
tel  eft  noftre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe 
ferme  & ftable  à toufiours , nous  avons  fait  met- 
tre noftre  feel  à ces  préfentes  , lauf  en  autres 
chofes  noftre  droiift  , l’autruy  en  toutes, 
à Paris  au  mois  de  Juillet , l’an  de  grâce  mïTlix 
cens  fept  , & de  «oftre  régné  le  dix  huiûieme. 
Signé , Henry.  Et  fur  le  reply , Par  le  Roy  , 
PE  Lomenie.  Et  à cofté , Vifa.  Et  fcellé  du 
grand  feau  en  cire  verte  fur  lacqs  de  foye  rouge 
de  verte. 

Regiftrées  t ouyle  Procureur- Général  du  Roy, à 
la  cka’-ge  néantmoins  que  la  jurifdiBion  attribuée 
aux  Capitaines  des  Chafteaux  de  Fontainebleau  & 
S,  Germain  en  Laye , pour  la  punition  des  déiieis 
commis  efdites  forejls,  n'aura  lieu  pour  autres  que 
ceux  qui  font  a préfent.  Et  pourront  lefdits  Capi- 
taines procéder  à l'injiruéiion,  &aj/iferau  jugement 
des  délits  , fuivant  l' Arreft  du  \o  Juillet  1601, 
demeurant  les  peines  contenuès  efdits  Lettres  y félon 
V exigeante  des  cas.  A Paris  le  5 Septembre  l'an 

Signé.  DuTillet. 

Regifirées , ouy  , & ce  requérant  le  Procureur  gé- 
néral du  Rot,  au  Siégé  des  Eaux  & Forefis  de 
France  à la  Table  de  Marbre  du  Palais  a.  Paris  , 
le  ij  jour  de  May  i6o2. 

Signé.  Decostes. 


P I N. 
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DES  DÉPARTEMENTS 

Des  Grands-Maîtres  du  Royaume* 

A Paris. 

B.  SoiironS,  Valois  &SenIis. 

C.  Picardie  ^ Artois  &flandres.‘ 

D.  Hainauc.  i 

E.  Champagne. 

F.  Metz.^ 

C.  Duché  & Comté  de  Bourgogne, Brefle 
& Alface. 

H.  Lionnois , Foretz  , Baujolois , Auver-; 

gne , Dauphiné  & Provence. 

I.  Languedoc, 

K.  Guienne  , Aufch  & Pau. 

L. ‘  Poitou , Aunis,  Angoumois,  Limo- 

fin , Lamarche , Saintonge  & BourJ 
bonnois. 

M.  Touraine,  Anjou  & Maine* 

N. .  Bretagne. 

O.  Rouen,  & Vexin-François. 

P.  Blois  & Berri. 

Q.  Généralité  de  Caen, 

R.  Généralité  d’Alençon. 

S.  Orléans , Beaugenci  & Montargisi  ^ 
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elles  dépendent. 

.A 

C.  Abbeville. 

H.  Aix. 

I.  Alby , gruerie. 

P.  Allogny , gruerie, 
H.  Arabert. 

H.  Amboife. 

O.  Andcly. 

L.  Angoulêmc, 

M.  Angers. 

R.  Argentan. 

O.  Arques. 

G.  Arras. 

K.  htKiVi  f gruerie. 

G.  Avalon. 

L.  Aunay.i  ^ruene, 

K.  Aufcn. 

G.  Autun  & Mâcon- 
nois.‘' ‘ ■ 

A.  Auxerre. 

' B 

£,  Bac-rot-Seinc. 


M.  BaugA 

Q.  Bayeux. 

M.  Beau  fort , grueriet 
S.  Bcaugcnci. 

B.  Beaumont  - fur  - 

Oife. 

G.  Beaune. 

L.  Bellac. 

R.  Bcllefmc. 

G.  Befançon. 

P.  Blois  & Comté. 

K.  Bordeaux. 

N.  Bofqucn , gruerieù 

C.  Boullogne. 

P.  Bourges. 

L.  Brive. 

C 

C.  Calais. 

I.  Caftdnaudary. 

O.  Caudebcc. 

L.  Cerüly. 

G.  Châlons-fur-Saoaei 

P.  Cbamborc, 
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L.  Charité  (la)  f^oyt[ 

la  Charité. 

M.  Château- du  Loir, 

A.  Châteauneuf  - cn- 

Timerais. 

F.  Château-Regnault. 
I.  Château-Roux. 

P.  Châtclet(lc).^r«er/V. 

L.  Châtellcrault. 

G.  Châtüion-rur-Scine. 
P.  Châtre  (lij,gruerie, 
£.  Chaumont. 

B.  Chauny. 

M.  CUinon. 

B.  Clcrmont-en-Beau- 
voifis. 

L.  Cognac. 

B.  Compiegne. 

N.  Cornouaille. 

L.  Coucy. 

A.  Crécy-ca-Bryc. 

D 

H.  Die, 

G.  ‘ Dole. 

R.  Domfront. 

A.  Dourdan  & Li- 
mours. 

A.  Dreux. 

E 

G.  EnGshem. 

F 

R.  Falaife  » gruerie.  _ 
K.  Flcurcncc,  gruerie. 
R,  loix.y.  Pamierst 


Loniaincbieau. 

L Fontenai-Ie-Comce* 

N.  Fougères. 

G 

N.  Gauve  (le). 

D.  Givet. 

G.  Gray. 

H.  Grenoble. 

L.  Guéret. 

H 

G.  Haguencau. 

C.  HeUin. 

I 

I.  Iflbudun. 

L 

L.  La  Charité, 

B.  La  Fere. 

C.  La  Motte-aux-Bois. 

B.  Laon. 

K.  Lichere , gruerie. 

C.  Lille. 

K.  L’Ule- Jourdafn. 

A.  Limours.  V 
Dourdan. 

M.  Loches. 

F.  Longwy. 

Montmédy, 

O.  Lyons. 

M 

H.  M âcon. 

M.  Mans.  (le) 

I.  Mende , gruerie, 

F.  Metx. 

S.  Montargis. 

Xij 
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H.  Mont  Brifon.  t 

L.  Mont  Maraultl 
L.  Mont.  - Médy 

Longvf'y,  gruerie. 
R.  Mortagnc. 

L.  Moulins. 

N 

N.  Nantes.  ; 

L.  Nevers.  ».  :• 

L.  Niort. 

K.  Nogaro , gruerie. 

B.  Noyon. 

O 

s.  Orléans. 

P 


H.  Saint'Flour. 

K.  Saint-Gaudens. 

A.  Saint-Gcrmain-en-' 

Laie. 

K.  Saint-Girons, ^rüer, 

H.  ‘Marcel lin. 

E.  Sainte-Mcnehoult. 
G.  Saint-Omer.  > 

I.  Saint-Pont,  > 

G.  Salins. 

F.  Sedan. 

B.  Senlis. 

A.  Sens. 

A,  Sezanue. 

T 


TABLE,  DES  MAITRISES. 

S 


& 


K.  Pamiers. 

M.  Parfeigne. 

O.  Pafly. 

K.  Pau.  • 

F.  Phaltbourg. 

L,  Poitiers. 

G.  Poligny. 

0.  Pont-de-Larchc, 
A.  Provins. 

Q 

D.  Quefnoi.  (le) 

1.  Quillau. 

N.  gruerie 
R - 

E.  Reims. 

N.  Rennes. 

I.  Rhodez. 

H.  Riom. 

L.  Rochefort. 

P.  Rouiorcntin. 

Fin  4e  La  Tabi 


K.  Tarbes. 

• F.  Tljionvjllc, 

, C.  Tournehem, 

M.  Tours. 

E.  Troies. 

V 

D.  Valenciennes. 

B.  Valois , gruerie^ 
Q.  Valogne. 

N.  Vannes. 

E.  ValTy. 

P.  Vendôme, 

O.  Vernon. 

, G.  Vezoul, 

F.  Vie. 

P.  Vierzon. 

N.  Ville-Cartier. 

I.  Ville  - Neuve  - de 
Berc. 

Q.  Vire. 

E.  Vitry-le-François,' 
'e  alphabétique. 
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ÉTAT 

f 

DES  CAPITAINERIES  ROYALES, 

PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


Zd  note  * marque  Us  Capitaineries  qui  ont 
une  Jurifdiàion  Royale  particulière , dont 
il  efl  parlé  dans  les  Articles  du 

• ' Titre  XXX  de  L' Ordonnance  de  \66^. 

r 


Bourt^ogne. 

* Chanibott. 
Chantilly. 

.*  Compiegne. 
.Corbeil  & Sénats. 
^ Fontainebleau. 
Halatte. 

Laiglc. 

Limours. 
Longjumeau. 
Monceaux. 
Montargis. 
OtUans.  ' 


Pîcrtelaic. 

Pontoife. 

* Saint  - Germain -en» 
Laie. 

Sologne.  ' 

* Varenne  des  Tui- 
leries & Bois  de 

' Boulogne. 

* Varenne  du  Louvre, 

* Verfailles. 
Vincennes. 
Villers-Coctercts. 


, A lij 
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DES  MATIERES. 


A 


^[cTION  pour  contrat  & ventes  ^ pajç.  t€  , 
JlBion  pour  délits  , ao , 40  , 41 , 4 ) 

ASionpuhlique , 41 

A^ion  privée , 44, 

ASion  pour  fait  de  chaffe , 17,4^ 
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CATALOGUE 

Des  Ouvrages  donnés  au  Public  par  M.  Jousse  , 
Confeiller  au  Préfidial  d'Orléans  ; & qui  fe  ven- 
dent che^  Debure  Pere,  Libraire  , Quai  des 
Augujlins , à l'Image  STPaul.  1 77  x. 

Idée  générale  ou  Abrégé  de  l’Adminiftratîon 
de  la  Jullice  , & principalement  de  la  Jufiice 
civile  J pour  fervird’introduéUon  au  Commen* 

, taire  de  l'Ordounance  de  1 6 67,  édition  de  1 7 ^ 7 
Paris , 176  î , érocAare//i-ii.  du  prix  de  il.  ^C. 

Nouveau  Commentaire  fur  l'Ordounance  Civile 
du  moisd’Avril  i66y  , nouvelle  édition  corri- 
gée & augmentée.  Paris  , 1767  , 1 vol.  in-iz. 

Nouveau  Commentaire  fur  l 'Ordonnance  du  mois 
d’Août  1669  jfurl’Editdu  mois  de  Mars  167;  , 
touchant  les  Epices  , & fur  l’Ordonnance  du 
Commerce,  du  même  mois  de  Mars  167;,  nou- 
velle édition  corrigée.  Paris,  1761  , 1.  vol, 

3 1.  Il  n 

Nouveau  CommentairftJur  l’Ordonnance  Crimi- 
nelle du  mois  d’Août  1 6-jo , avec  un  Abrégé  de 
la  Juftice  Criminelle  , nouvelle  édition  corri- 
gée & augmentée.  Paris,  1763 , t vol.  in-ix. 

4 1.  10  C 

Nouveau  Commentaire  fur  l’Edit  du  mois  d' Avril 
1 é9  5,  concernant  la  Jurifdiéiion  Eccléna(iic]ue 
avec  un  Recueil  chronologique  des  principaux 
Edits  , Ordonnances  , Déclarations  , & autres 
Réglements  concernant  la  même  Jurildiélion. 
Paris,  1764,  X vol. /n- 11.  7 1.  4 f. 

Recueil  chronologique  des  Ordonnances  , Fdi:s 
& Arretsde  Réglement, citésdanslesnouvc.iiu 
Commentaires  fur  les  Ordonnances  des  mois 
d’ Avril  1667  , Août  1669,  Août  1 670 , 8c  Mars 
1673  , depuis  I4H  jufqu’en  1756,  en  3 vol,. 
- i/ï- IX..  Paris,  1737.  ixl.  iiil 
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Trafté  delà  JurifJicîHon  des  Préfidiaux,  tant  dft 
matière  Civile  que  Criminelle  ; avec  un  Recueil 
Chronologique  des  principaux  Edits , Ordon- 
nances , Déclarations  , & autres  Réglements 
concernant  les  Prcfîdiaux  , nouvelle  édition» 
Paris  , 1764 , I vol.  in~ix.  4 1.  4 f. 

Traité  des  Fondions , Droits  & Privilèges  de 
Commiflaires-Enquctcurs-Examinateurs , où 
l’on  examine  l'étendue  & les  bornes  de  ces 
mêmes  fonftions  par  rapport  aux  Juges , No- 
taires & Greffiers  , avec  une  fuite  chronolo- 
gique des  principaux  Edits,  Déclarations  & 
Arrêts  concernant  ces  Officiers.  Paris  . 1759 
I vol.  in~ II.  4 1.  4.  f. 

Txaitéfur  l’ Adminiflration  Spirituelle  & "rempo* 
relie  des  Fabriques  des  Paroilfes.  Patis  , 17^9 , 

I vol.  x'fl-iz.  I 3 1.^11  f. 

Traité  de  la  JurifdiélionEccléfiaftique,  gracieufe 
& volontaire.  I vol.  i'«.  II.  1749.  j 1.  n f* 

Traité  delà  Juftice  Criminelle  de  France , où  l’on 
traite  de  tout  ce  cjui  concerne  les  crimes  & les 
peines , tant  en  général  qu'en  particulier  ; des 
Juges  établis  pour  la  décifion  des  affaires  cri- 
minelles 5 des  parties  publiques  % privées  ; des 
Miniftres  delà  Juftice;  des  Experts  , des  té- 
moins , &dcs  autres  perfonnes  néceflaires  pour 
l’inftruétion  des  Procès  criminels,  ai'nfi  que 
de  la  manière  de  procéder  dans  la  pourfuite  des 
crimes , 4 vol.  60  1. 

Traité  de  i’Adrainiftration  de  la  Juftice  , où  l’oo 
examine  tout  ce  qui  regarde  la  Jurifdiétion  en 
général  ; la  compétence  , les  fonélions  , de- 
-voirs,  rangs  , féances  & prérogatives  des  Of- 
ficiers de  Judicature  , & principalement  des 
Préfidiaux  , Bailliages , SénéchaufTées  , Prévô- 
tés & .nuttes  Juftices  ordinaires  , tant  Royales 
que  Sub.alttriies  ; Avocats  & Procureurs  du 
Roi  & Fifeaux,  Greffiers,  Notaires,  Avo- 
cats, Procureurs  , Huiffiers.,  & autres  per- 
fonnes  employées  pour  rexcuiccdc  la  Jufti- 
«c»  177*  > 1 vol.  })  1. 
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CATALOGUE 

Des  Ouvrages  donnés  au  public  par  • 
M,  POTHIER^  & qui  fe  vendent  à 
Paris  çhe:^  D EBV  RE , pere , Libraire  y 
Qjiai  des  .dugujlins , à L'Image  S,  Paul; 
Et  à Orléans , che-{  la  Veuve  Rov  Z EAU» 
Montaut  , Imprimeur  du  Roi , de  l'E~ 
vêché  & de  V Univerjité  y Rue  Royale, 

COüTiTMES  des  Duché,  Bailliage  & Prévôté 
d’Orléans,  & rclTorts  d'iceux  ; avec  une  In-» 
troduélion  generale  auxdites  Coutumes  , en 
I vol.  in-y’,  confidérablcmcnt  augmenté  , 
fous  prejfe.  i j Hv, 

Traité  des  Obligations  , félon  Ic^  règles  tant  du 
for  de  la  confcicncc  , que  du  for  extérieur  , 
nouvelle  édition , 1769,  1 vol.  /‘/zi  1 , 6 liv. 
Traité  du  Contrat  de  Vente  , félon  les  règle» 
tant  du  for  de  la  confciencc , que  du  for  cx- 
' térieur  ; Avec  le 

Traité  des  Retraits,  pour  fervir  d’Appcndice 
au  Traité  du  Contrat  de  Vente  , nouvelle 
17^8 , 1 vol. /«-I  r . 6 liv. 

Traité  du  Contrat  de  Conlliçutions  de  Rente, 
auquel  on  a joint  le 

Traité  du  Contrat  de  Change , de  la  Négocia» 
tion  qui  fe  fait  par  la  Lettre  de  Change  ; des 
Billets  de  Change  , Sc  autres  Billets  de  Corn» 
merce, nouvelleédicion,\yr>S,  i vol. 

Traité  du  Contrat  de  Louage  , félon  les  réglés 
tant  du  fqr  de  la  confcicncc , que  du  for  cx>. 

' térieur  ; Et  le 

Traité  du  Contrat  de  Bail  à Rente,  nouvelle  édl^ 

‘ tion  y iy.66  , 1 vol.  in  ïi,  5 liv, 

{Supplément  au  Traité  du  Contrat  de  Louage 
pu  Traité  des  Contrats  de  Louages  Mariiig 
pnes , auquel  qu  a joiut  I« 
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. Traité  du  Contrat  de  Société , fclon  les  réglés  ' 
tant  du  for  de  la  confcience , que  du  for  ex- 
térieur: On  y ajoint  deux  Appendices,  dans 
l’un  dcft]uels  on  traite  des  Obligations  qui 
• naiflcnt  de  la  Communauté  quT  eft  formée 
fans  Contrat  de  Société  •,  Sc  dans  l’autre  , de 
, celles  qui  naiïTent  du  Voifinage  j Et  le 
Traité  des  Cheptels,  fclon  les  réglés,  tant  du 
for  de  la  confcience,  que  du  for  extérieur, 

•*  nouvelle  édition.  1769  , i vol.  in-ix,  ; I, 

' Traité  des  Contrats  de  Bicnfaifancc  , où  l’on 
trouve  le  Traité  du  Prêt  à ufage  , & du 
Précaire;  & le  Traité  du  Contrat  de  Prêt  de 
Confomption  ; le 

Traité  du  Contrat  de  Dépôt  & de  Mandat, 
un  Appendice  du  Quafi  Coatnt  Negotiorunt 
gejiorum  ; & le  Traité  du  Contrat  de  Nan- 
tiifement  ; . 

. Traité  des  Contrats  Aléatoires , où  fe  trouvent 
les  Traité^  dps  Contrats  d’AlTurance  ; de 
Prêt  à la  Grofle- Aventure  J & le  Traité  du 
Jeu , 17^7  , t vol  in-i  1 , 7 1.  10  f. 

Traité  du  Contrat  de  Mariage  , auquel  on  ajoint 
une  obfcrvation  générale  fur  les  précédenrs 
Traités  de  l’Auteur,  17^8  , x vol.  //i  it , 6 1. 
Traité  de  la  Communauté,  I7(î9,,i  vol.  fA. 
Traité  du  Douaire  , 1770 , i vol.  in-n  , 3 1,^ 

Traité  du  Droit  d’Habitation,  pour  fervird’ Ap- 
pendice au  Traité  du  Douaire  : 

Traité  des  Donations  entre  Mari  8c  Femme  ; 

• Traité  du  Don  Mutuel;  auxquels  on  a joint 
■ l’Interprétation  de  l’Article  LXVIIl  de  la  Cou- 
tume de  Dunois  , i vol.  /r-ix  , 3 1. 

••  Traité  du  Droit  de  Domaine  de  Propriété  , 

. auquel  on  a joint  un 
-Traité  du  Droit  de  PolTclGon,  i vol.  in  n , 
fousprejfe,  él. 

Tous  çfs  Quyragtg  fe  vendent Pparément, 
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